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Exposition. Le Montréal du futur Ventes. Statistique Canada publie Budget. Le ministre des Finances Données. Publication des comptes STIQ. Assemblée générale

présente les projets qui changeront ses données sur le commerce de de l'Ontario, Dwight Duncan, économiques du Québec pourle des membres et partenaires de

le visage de Montréal d'ici 25 ans. détail en janvier. dépose son budget. quatrième trimestre de 2007. Sous-traitance industrielle Québec. ‘Ç

Du 25 au 31 mars. Mardi 25 mars. Mardi 25 mars. Jeudi 27 mars. Jeudi 27 mars.
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Crise financière: |
la Bourse canadienne
se fragilise
La crise de confiance a Wall Street a des

répercussions sur la Bourse canadienne;

sa concentration dans les ressources

ourrait devenir son talon d’Achille.p
p. 49,53 et 59

tendances
L'anglais est de plus en plus
utilisé par les gestionnaires
‘Mondialisation oblige, plusieurs entreprises

québécoises donnentplus de placeà l'anglais après 124

avoir étendu leurs tentaculesà l’étranger. p.16

PC e, Ba 2 ®

28 strategies
Le Canada exclu d’une entente

F A historique en transport aérien
L'accord de ciel ouvertsigné entreles États-Unis

et l'Union européenne est qualifié d’historique par

p.30l’industrie. Exclu, le Canada sera-t-il pénalisé?

BLACKBERRY? 'ivurnée du quéves
Lanaudière, une région
aux défis opposés
Alors que le Sud de Lanaudière connaît unLe succès du téléphone préféré des gens d’affaires fait

des jaloux. Une véritable concurrence se prépare. p.66 {\arégionconnaitdesmomentpludifficiles, p.81
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tendancs 15 de vins du Québec
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strategies 29 Elyse Lambert. La sommelière est l'ambassadrice
Immobilier 43 du Salon des vins et spiritueux de Montréal.

Management 46 par Dominique Froment > dominique.froment@transcontinental.ca

conseils 49 i
ti tré À qui s'adresse l'importation privée de vins

Questions etréponses 61 et pourquoi est-elle en croissance ?

Finances personnelles 62 Elle s'adresse avant tout aux hôteliers et aux restaurateurs. Les particuliers en bénéficient
plus rarementparce qu’il faut acheter au moins une caisse de 12 bouteilles. L'importation

. privée est enforte croissance parce que, d’une part, les Québécois sont curieux et aiment
dossiers 65 expérimenter des produits différents. D'autre part, l'importation privée permet aux

. restaurateurs et hoteliers québécois de se distinguer les uns des autres. Ce réseau paralléle
En manchette : les sert bien parce que leurs clients ne pourront pas trouver les mémes vins a de bien
Technologies portables 66 meilleurs prix surles tablettes de la Société des alcools du Québec (SAQ).

Voyages d'affaires 74
Les vins d'importation privée sont-ils de qualité supérieure ?

Biotechnologies 84 Non, pas nécessairement. L'importation privée est un réseau de distribution parallèle au
monopole de l’État. Ce n’est pas un un réseau haut de gamme.Il y a des vins d’importation

Tournée desrégions: privée qui sont vendus12 $ la bouteille. Parailleurs, il faut reconnaître que la SAQoffre

 

 
 

 

Lanaudière 91 dans ses magasins un bon éventail de produits detrès grande qualité. L'’importation privée

est avant tout un réseau idéal pour les petits vignobles qui ne produisent pas en quantité

Chroniqueurs suffisante pour approvisionner la SAQou qui sont en

René Vézina 4 attente de l'approbation de la SAQ.

aeRenan 2 Les amateurs de vins du Québec |

Bernard Mooney 55 sont-ils bien servis ?

Le monopole de la SAQ n'est passans faille, mais il permet CV

autant aux consommateurs de Val-d’Or, d'Alma ou de

Tableaux Gaspé qu’à ceux de Montréal ou de Québec d’avoir accès à Nom : Élyse Lambert

Analyse des marchés 59 un très bon choix de vins qu'unréseau de distribution Âge: 34 ans

Assemblées des actionnaires 64 privé ne pourrait offrir. En outre,le fait que le Québec ne Fonction : Sommelière

Baromètre des ressources 57 soit pas un producteur de vins à grande échelle constitue consultante, notamment

Déclarations de dividendes 64 un réel atout pour les consommateurssur le plan dela - pour l'Hôtel Le St-James,

Le Top 100 en Bourse 60 diversité des produits offerts. Si vous habitez dans un pays à Montréal-

Taux d’intérêt 64 qui est un grand producteur de vin, vous aurez beaucoup

de difficulté à trouver un vin quia été produit dans un Reconnue Meilleure

. autre pays, voire dans une autre région. sommelière du Québec en

Services 2004, Élyse Lambert est

Annoncesclassées 97 Les Québécois ont-ils des goûts différents l'ambassadrice du Salon

Québec en action : Chaîne de ceux des autres Canadiens? desvinsetspiritueux de

du froid et transport 82 Les Québécois sont plus portés sur les vins européens, Montréal, qui se tiendra du

Carrières : 48 alors que les autres Canadiens ont une préférence 27 au 30 mars,au Palais

Abonnements: 1800 361-7215 pourles vins du Nouveau Monde (Chili, Australie, des congrès de Montréal. [Photo : Gilles Delisle]

: Californie,etc.). ¢ - 
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chronique

Cette semaine sur

les affaires.com

Andrea Martin,
une passionnée

 

Andrea C. Martin,présidentede
Sélection du Reader's Digest Canada,
estime que la passion qu'elle a pour son
travail demeure sa plus grande qualité.
Visionnez l'entrevue sur LesAffaires.com
dans la section En Affaires, sous l'onglet
La passion d'entreprendre.

Des opinions
qui comptent

La Bourse vousrend nerveux ?
Suivez nos blogueurs financiers pour
comprendre un peu mieux ce qui se
passe. Ils n'ont pas toujours la même

opinion, et c'est tant mieux : cela
vous aide à mieux forger la vôtre !

Lamoureux

à New York

 

Écoutez notre chroniqueur Yves
Lamoureux sur les ondes de Bloomberg
TV, en direct de NewYork le jeudi
20 mars à 7 h (wwwbloamberg.ov).
Visionnez la chronique quisuivra sur
LesAffairesv, enregistrée à NewYork

 

du 22 au 28 mars2008

René Vézina
rene.vezina@transcontinental.ca

‘les affaires |

Déclin, bombe et renaissance

la leçon de Manchester
est l'histoire d'une grande
ville, qui a perdu des plumes
au proîir de la métropole du
pays. mais qui connaît une

belle renaissance en misant
sur des créneaux stratégiques notamment en
finance, en sciences de la vie et en multimédia.
ainsi que sur ses quatre universités.

Tajoute que le moral v est excellent et que

les grues géantes, aussi visibles qu’à Calgary,
animent de nombreux chantiers.
Vous avez compris: si ce n’était de ce dernier

indice. on aurait pu croire que je parlais de
Montreal. Il s'agit plutôt de Manchester. dans
le Nord de l'Angleterre. qui fonce à toute allure
dansle 2F siècle après un déclin prolongé.
Manchester Lorsque le nom apparaît dans

nos médias, on pense surtout à son club de
footballle Manchester United, qui fait l'objet
d'ur veritable cuite. Mais il v a bien plus.

lon dustielle est née ici au début

du 19 sève. Les alarures ont fait Sa fortune.
tout comme le commerce du coton Sa Voisine

Liverpool servait de fenêtre sur l'Arantique.

tandis que Newvastie. au nord. fournissait le

charbon dont es machines à vapeur avaient
Desoin, et qui alimentait aussi les acleries Je

Shetieli, zu sud.
Cette oombinaison etait extraordinaire. Elle

a longtemps nourti La prosperite du Rovaume-
UniPuis sont venuesles annees de misère.

Les alatures ont ferme les unes après les
autres. Les ini ments industriels ont

ete abandonnes Manchester. grande ville

ouvTière pas vraiment paisible. estdeenue
carrement dure. Onyd: même qu'il pars

‘Lke-dar je erillage. dans les

Dour eviter Ju'ls ne solent saccages
Le tond du baril 2 ete atteint Le I juin 199%. Ce

‘our-là une parte du centre-ville 2 ete soutilee
rar une termbie explosion causée rar l'ArmecLis

républicaine irlandaise. Heureusement. per-

   
+ -

Larevo
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Le confort d'un
placementsolide.

Manchester attire

les investissements

tout simplement parce

que son offre globale

est avantageuse.

sonne n’est mort, car l'IRA avait annoncé suffi-
sammentà l'avance ses intentions pour qu'on

puisse évacuerles lieux. Maisles dégâts étaient
stupéfiants.
Du désespoir est née la riposte. Comme au

football. Manchester a décidé de reprendre
l'offensive. La ville était en défaveur ? Par consé-
quent.le coût de la vie vétait aussi moins élevé
qu'à Londres. Les grands édifices industriels
du siècle passé étaient vacants ? Rénovés,ils
allaient devenir des bureaux et des logements
recherchés compte tenu de leur architecture
splendide. En ciblant ainsi ses forces,la région
de Manchester a transcendésesfaiblesses.
Aujourd'hui, l'agglomération de trois millions

d'habitants est une fourmilière. Et les autorités
locales ont plein de projets.

Par exemple. l'émergence de l'Alternative
Investment Market (AIM) permet aux PME

d'aller cueillir du capital, soit par appel public
à l'épargne. soit par placementprivé. C'est une

formule astucieuse en marge des Bourses tra-
ditionnelles qui a contribué d l'essor du secteur
Anancier et de celui des services professionnels:

leur effectif atteint 225 000 employés.
Meme chose pour l'industrie des médias. Déjà

fort active. elle va profiter de l'ouverture pro-
chaine d'un immense complexe de la télévision
publique - la BBC - qui v relocalise diverses
productions. notamment velles qui touchent le

sport et les enfants. Encore unefois, une main-
d'œuvre compétente et disponible, moins coû-
teuse qu’à Londres (où se loger est hors de prix),
alimente cet élan.
Et la beauté dela chose, c'est que la ville ne

se met pas a genoux pour attirerles investisse-
ments. Elle ne promet pas mille bonbons fiscaux
comme on se sent obligé de le faire au Québec.
Manchester est devenue une adresse de choix
tout simplement parce que son offre globale
est avantageuse.
Les grandes villes environnantes ne sont pas

en reste. Liverpoola été désignée Capitale de
la culture européenne pour 2008 et entend bien
montrer qu’elle a autre chose à présenter que
les reliques des Beatles. Son front de mer,jadis
noirci par la fumée des bateaux à vapeur, a re-
trouvé tout son éclat. Newcastle Upon Tyne. au
nord, mise à fond sur l'innovationet la culture
pour redynamiser son économie.

Montréal a aussi connu la gloire puis le déclin.
La revitalisation des abords du canal Lachine,
par exemple,laisse croire à un nouveau souffle.
Mais qu'est-ce que c'est compliqué, chez nous!
Si vous voulez voir ce que donne une commu-
nauté qui regarde droit devant sans pleurer sur
son passé glorieux ou sans décrier les méchants
promoteurs immobiliers. allez faire un tour dans
le Nord de l'Angleterre. Cheers ! 1

DE MON BLOGUE
(sur www.lesaffaires.com)

Mon budgetplusfortque le tien : Budget du Qué-
bec : déficit O (avec quelques acrobaties } budget
du Rovaume-Uni : déficit de 86 milliards.

« La dette totale ici donne 1 888 milliards pour
l'équivalent en population. Je commenceà regret-

ter de me comparer avecles autres… Etj'ai oublié

la dettedesvilles et d'Hydro-Québec. 60 milliards.

des hôpitauxet des universités etc. »
- 0.
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Montant, en milliards de

 
[Photo : Bloomberg News]
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La Chine boudée

La Chinen'est plus aussiattrayante qu'avant
pour les entreprises manufacturières, selon
une étude réalisée par la Chambre améri-
caine de commerce à Shanghai et la firme
Booz Allen Hamilton. !
Ainsi, 54 % des multinationales interrogées

disent que l'empire du Milieu a perdu du
lustre comme plaque tournante manufactu-
rière à cause de la force du yuan (la monnaie
chinoise), l'inflation,la hausse des coûts de
main-d'œuvre etle taux de roulementélevé
des employés. Près d’une multinationale sur
cing envisage d'ailleurs de transférer une
partie de sa production chinoise dans
d’autres pays à faibles coûts de production.
}, Normand

Québec

Près de 170 000 $ pour
déneiger chaque centimètre

Combien a coûté le déneigement de chaque
centimètre de neige tombé sur la Vieille
Capitale en 2008 ? Environ 168 600 $, selon
les prévisions dela Ville de Québec.
Si les précipitations de neige restent dans

la moyenne durantle reste de l'année, la
Ville s'attend à dépenserprès de 69 millions
de dollars pour le déneigement durant
toute l’année 2008,soit 13,5 millions de plus
quece que prévoit son budget ordinaire.
C’est beaucoup d'argent ? Peut-être, Mais

à bien y penser,la capitale en a eu pour son
argent : malgré les heures supplémentaires
destravailleurs épuisés, chaque centimètre
a coûté à peine plus cher qu’en 2005.
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La nouvelle aérogare de Beijing rappelle la forme d'un dragon. [Photo : Forter + Partner]

 

Ado.

  
En 2006, par contre, le déneigement avait

coûté 230 100 $ par centimètre. C’est nette-
ment plus, mais c’est surtout parce que la

Ville paie des contrats de base à frais fixes,
peu importe la quantité de neige. Cette
année-là, Québec n’a reçu que 241 centimè-
tres, mais a payé autant qu’une année de
précipitations normales, soit 55,5 millions.
En 2008, le dépassement du budget de

déneigement entraîne un manqueà gagner
équivalent à une hausse de taxe de 2 %. Le
maire Régis Labeaume a cependant promis
de ne pas « pelleter » ce problème dans la
cour du contribuable. H. foncas

Bombardier dans le ventre du dragon

Beijing peut maintenant mieux respirer.

Quatre ans aprèsle début de sa construction,
la troisième aérogare de l'Aéroport inter-
national Capital de Beijing sera prête à
temps pourl'ouverture des Jeux olympiques,
le 8 août prochain.
Conçuparl’architecte Norman Foster - à

quil'on doit le viaduc de Millau -, ce bâtiment
longdetrois kilomètres, dontla formerap-
pelle celle d’un dragon,seraitla plus grande
aérogare au monde. Construite au coût de
3,8 milliards de dollars américains, cette
aérogareaccueillera 27 compagniesaérien-
nes, dont Air Canada. Elle fera passer la
capacité totale de l'aéroport de 52 à76 mil-
lions de passagers annuellement.

Il s’agit d’un objetde fierté pourla Chine,
mais aussi pour Bombardier, dont deux
systèmessur rail font partie du projet.
Le premier système, de ll véhicules, ser-

vira au transport de passagers entre la
nouvelle aérogare et les autres bâtiments de
l’aéroport. Il transportera 4 100 voyageurs
à l'heure par direction. Le deuxième, un
systèmede 40 voitures de métro, servira de

navette express entre l’aéroport, le centre-
ville etle village olympique.
Chose sûre, les systèmes de transport de

Bombardier seront mis à rude épreuve.
Beijing s'attend à accueillir 64 millions de
visiteurs étrangers en 2008,14 millions de
plus qu’en 2007. M. Jolicœur
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A&P . 16 BronicheLife Sciences 89

AbitibiBowater 57 Blank 7
Accor 77 Bluestreak 17
Advitech 87 Boeing 81
AIM Trimark …….Ba Bombardier 27
Air Canada 30. 80 Booz Allen Hamilton . 30
An France 31 British Airlines 31
Air Transat 30 Burger King 37
Alouette 11 Busac Immobilier 43
Altria Group 51 Caisse de dépôt 16

American Airlines. .31 CCL Industries 58
AMT 27  CCorp 16
Anapharm 87 Change Wave ob
AOL 22 Chtorophylle 20
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Banque CIBC 28 Delta Airlines 31
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Shoppers Drua Mart 50 Xilinx... 51

Siemens 39 Yahoo . 42

 
 

(5)

 

p
e
s

‘|

"

conférenciers et formateurs

Formateurs agréés à Emploi-Québec

Vente stratégique»
2 jours - 475 $ - avec Roger

1
‘

Vente au détail
1 jour - 250 $ - avet Simon

Séminaires sur mesure
Conférences

Cours de vente
Roger St-Hilaire

www.rogersthilaire.com

Inscrivez-vous maintenant! Nombre de places limite

Sans frais: 1 800 463-7246

EE

VISA

Mtl: 514 673-1124

 

Queé.: 418 626-7498 Telec.: 418 626-6264
Séminaires approuvéspar: la Chambre de la sécurité financière,

la Chambre de l'assurance de dommages

Membresde:l'Association canadiemne des conférenciers professionnels

228 000 personnesl'ont fait
 

et ont vu la différence!

 



_JOURNAL D’INFRASTRUCTURE   _JOUR 89 : Nous avohs perdu le contrôle de nos coûts
d’alimentation et de refroidissement. La majeure partie

de notre budget de TI est consacrée au refroidissement

de nos serveurs. J'ai dit à Gilles qu’il fallait prendre

un grand virage vert.

   

     

 

 

 

_JOUR 91 : On peut dire que Gilles est passé au vert —

vert kiwi, pour &tre plus précis.

  

   

 

_JOUR 93 : Pour prendre le virage vert,-la peinture

est inutile. Mais la technologie Cool Blue" IBM est

tout indiquée. La virtualisation évoluée des serveurs TT OUTET TT

et du stockage peut nous aider à regrouper nos serveurs

afin qu’ils soient plus éconergétiques. Et les nouveaux

systèmes POWER6"® nous permettent d’exécuter la même

somme de travail en utilisant moins d’énergie’.

 

  
  

   

       

 

_Notre centre informatique sera maintenant vert...

mais peint en blanc.
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 Découvrez comment améliorer l'efficacité de votre centre informatique.

IBM.COM/CONTROLE/CA/VERT

  

1 Necessite ta technologie Advanced Power Virtualization, offerte en option moyennant des frais supplementaires IBM. te logo IBM. Cool Blue. POWERS et Take Back Control sont des marques déposees ou des marques de commerce d International Business Machines
Corporation aux Etats-Unis et (ou! dans d'autres pays. utilisées sous licence par IBM Canada Ltee © IBM Corporation, 2007 © IBM Canada Ltée, 2007 Tous droits réservés
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« 100 % gossé

au Québec»:

c'est le slogan

original choisi

par Blank

pour promouvoir

ses tee-shirts.

Efficacité énergétique

Vols d’ampoules dans les hotels

Un nombre croissant d'hôtels américains affir-
mentêtre victimes de vol... de leurs ampoules
écoénergétiques!
Aprèsles serviettes et les robes de chambre,

il semble quecertainsclients aient pris I'habi-
tudedepartir avec les ampoules fluocom-
pactes installées dans leur chambre.
Ces ampoules sont beaucoup plus

efficaces sur le plan énergétique,
consommant jusqu’à quatre fois
moinsd'électricité que les ampoules
incandescentesclassiques.
Les économies d'énergie qu'elles procurent

peuventjustifier leur prix de vente plusélevé,
maisl'équation change s’il faut les remplacer
avant d’avoir pu en rentabiliser l’achat.
C'est pourquoi certains hôtels utilisent des

systèmes d'éclairage spéciaux, qui protègent
les ampoulescontre ce typede vol, dont certains
nécessitent une clé pour remplacerl’ampoule.
Et dire qu’arriveront bientôt sur le marché les

ampoules DEL,plus efficaces queles fluocom-

pactes... mais plus coûteuses. A. Beauchamp

COLLOQUE

 

MOBILISATION: Catalyseur de la performance

 

: du 22 au 28 mars 2008

Fabrication

e

j

Tandis que les
grands fabricants de

vêtements transfèrent
leurs activités dans des
pays à faibles coûts de
production, Blank, qui fa-
brique tous ses vêtements
au Québec, est en pleine
expansion.

La PME montréalaise,
porte-étendard de l’achat
local, vient d'emménager
dans des ateliers deux
fois plus vastes, angle
Saint-Laurent et Chaba-

nel, afin de répondre à
la forte demande pourses

tee-shirts et vêtements de
coton. Depuis sa création il

y a quatre ans, Blank a concen-
tré ses efforts de commercialisa-
tion dansla région montréalaise.
Mais grâce à une entente conclue
récemment avec un important

A
E

a

Desjardins présente :

#, ,  Rentable mêmesi tous ses
A i vétements sont faits au Québec
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distributeur, elle a commencé a vendre
ses vétements pour hommes, femmes et
enfants aux quatre coins de la province.
« Nous passons a une vitesse supé-

rieure, car l'entente de distribution que
nous venons de conclure avec les Agences
Martin Bellefeuille nous permettra de
vendre nos produits dans 600 points de
vente au Québec », dit Martin Delisle,
président et cofondateur de Blank. Cette
entente permettra au fabricant de pour-
suivre sa croissance rapide.

M. Delisle prévoit que les revenus de
Blank grimperont de 50 % cette année.
Se gardant de dévoiler les résultats de

l’entreprise, M. Delisle assure que Blank
est rentable, et ce, même si ses vêtements
sont entièrementfabriqués au Québec.
Blank écoule 85 % de sa production chez

les grossistes.
Le reste de ses ventessontréalisées dans

sa boutique du boulevard Saint-Laurent,
située entre les rues Rachel et Mont-
Royal. Ÿ. Clérouin  

Guy Bourgeois
MOTIVATEUR

Pr
FORMATEUR

     

   

 

COACHEZ MIEUX !
Le coaching d'une équipe
« Comprendre et appliquer votre rôle
« Motiver vos employés
« Éviter ou gérerles conflits
+ «Coacher» les cas problèmes
e Bâtir la confiance
* Établir de saines communications
Longueuil Québec Laval
12juin08 12mai08 11 avril 08

VENDEZ PLUS !
Le développement des ventes 3
e Agir en professionnel
* Établir la confiance
* Résoudre des objections
e Conclusion de vente et suivi
Prendre des rendez-vous
Développer un argumentaire solide

Longueuil Québec Laval
17-18 avril 08 17-18 mars 08 5-6 juin 08

29-30 mai 08

Cours de 2 jours 450 $
HERENEE EERETREEEMA

SERVEZ MIEUX !
Le service à la clientèle .
« Comprendre mieux votre rôle
= Obtenir un WoW de votre client

Be
.
C
os
a
i

 

Cours de 1 journée 250 $

ap

      * Conférences de motivation
lors de congrès et colloques

 

    
 * Se démarquer par son attitude * Formation adaptée

* Répondre aux plaintes avec à votre entreprise
professionnalisme

e Gérertes appels avec brio : 1.800.361.0666 ;

* Apprendre à refuser avec tact - Wwve.quybourgeois.
TTuil Laval 08 Agréé par Emploj-Québec, Chambre de sécurité

financière et d'assurance de dommages

Cours de 1 journée 250 $
 

  CHAMBRE DE
COMMERCE
ITALIENNE AU
CANADA

Réservations :514.844.4249

   
  
@®

AIR CANADA

AEROPORTS
DEMONTREAL

www.italchamber.qc.ca

  

 

  
    
  

 

   

 

  

 

     

   

LA CHAMBRE DE COMMERCEITALIENNE AU CANADA PRÉSENTE:

L'Honorable Jim Prentice
Ministre de l'Industrie

Mount Stephen Club
1440, rue Drummond

Lundi 31 mars 2008

7h30 à 9h06

Deloitte.
Samson Bélair/Deloitte & Touche

NE
FRASER MILNER CASGRAIN

=r
Bell  
 

MONTRÉAL- 1“avril 2008
8h45à12h

QUÉBEC- 3 avril 2008
8h45 à14h

  

UN AUTRE ÉVÉNEMENT[<] SECOR

 

GA

Information et réservation : 514.866.7422
www.secor.biz



 

 
 

iM COLLEGE DES
ADMINISTRATEURS
DE SOCIETES

Pierre Bonin
Symetrix Protection inc.

Chantal Brunet
Innovatech Québec

UD

Guy Charette Martine Corriveau--Gougeon Réal Couture
Caisse de dépôt Gestion SÉPAQ
et placement du Québec Corriveau-Gougeoninc.

Jocelyn FortierLouis Ducharme Claude Gilbert
Atelier Nautique Société des traversiers Corporation
Richelieu inc. du Québec d'hébergement

du Québec

 

Lise Lambert
Commission des
transports du Québec

Bernard Labelle
Groupe CGI

Nathalie Joncas
Confédération des
Syndicats Nationaux L’excellencee
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Frédéric Bélanger Louis BolducCéline Blanchet
Groupe Fonds DeSerres inc. TUAC— FTQ
des professionnels

 

Louise CharetteNancy Chamberland Louise Charette
Administratrice Administratrice Administratrice
de sociétés de sociétés de sociétés

 

Danielle Despots ”Jean-Claude Cyr Daniel Deslauriers
Conseiller stratégique Administrateur Ministère de la Famille
et gestion de projet de sociétés et des Aînés

 

Lucie Godbout Daniel Guimont
Coalition de l’encadrement Roche Ltée
en matière deretraite Groupe-conseil
et d'assurance

Francine Jacques
Régie de l'assurance
maladie du Québec

 

René Langlois Ann Leduc Jean-Pierre Lévesque
Fonds d'assurance Autorités canadiennes Ecoclimate Capital
responsabilité professionnelle en valeurs mobilières
du Barreau du Québec

 

Gabriel Marchand Younes Mihoubi Jean Morin
Centrale des syndicats Ministère de l'Immigration Morin Simard
du Québec et des Communautés

culturelles

  
Hughes T. Poulin Nathalie Pratte Louise Rochette
Société Urbim Groupe Conseil Société de transport

Envirostratégies de Lévis

  
Michel Sanschagrin Pierre Shedleur Gaétan Thériault
Administrateur Sociète générale de Commission des
de sociétes financement du Québec normes du travail

PROCHAINES FORMATIONS

- Rôles et responsabilités des administrateurs | Montréal : 1”. 2 et 3 mai 2008 | Québec : 25. 26 et 27 septembre 2008

- Gouvernance des caisses de retraite | Montréal : 8. 9 et 10 mai 2008

CAVE

HydroWARDDINE Ct Qf Québec
VAINERERG

Zl ERNST& YOUNG
La qualite dans tout ce que nous Tara

Deloitte. ADM: Barreau
Samson Belaw Debortte § Touche * = { _ a AsamTATEsontes Quebec Q CAE...

 

UNIVERSITE Caisse de dépôt et placement
LAVAL du Québec
Faculté des sciences

de l'administration

  

 

Céline Vachon
Les Conseillers
Stratèges inc.

Québec SAQ 00

AUTORITE
DES MARCHES
FINANCIERS

Nathalie Parenteau Mimi Pontbriand
Ministère des Finances
du Québec

Jean Pinard
Administrateur
de sociétés du Loisir et du Sport

  
écile Saint-Pierre

Régie des rentes
du Québec

André Roseberry
Rasakti inc.

Pierre Roy
Services Québec

  

Roxane Vézina
Coach d'exécutifs
‘certifiée SICPNL

Carl Viel
Montréal InVivo

INFORMATION ET INSCRIPTION

418 656-2630 | www.cas.ulaval.ca

Société générale
2 de financement Investissement

du Québec Québec

Ordredes
5 °

“ Ordre des comptables
a en management

§ accredités du Quebec ~~© CRHA et CRIA
du Québec

Ministére
du Conseil exécutif

Québec =£3 ca

 

Ministère de l'Éducation,
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actualités

 

Une méga-aluminerie en vue au Saguenay
Investissement.Rio Tinto Alcan envisage une usine qui produirait 450 000 tonnes d'aluminium avecla technologie AP50.
  

L
r

par Charles-Albert Ramsay > charles-albert.ramsay@transcontinental.ca

SAGUENAY- Rio Tinto Alcan
envisage de construire d’ici
2016 a Jonquiére une des
plus grandes alumineries au
monde.
Cette méga-aluminerie uti-

liserait une nouvelle techno-
logie, appelée APS50,et produi-
rait quelque 450 000 tonnes de
métal gris par année, selon des
informations obtenues par le
journal Les Affaires.
Pour l’instant, la technologie

AP50 n’est utilisée qu’à petite
échelle, au centre de recherche
spécialisée en électrolyse de
Rio Tinto Alcan en France, où
trois cuves sont en service.
Pour tester le modèle à

l'échelle industrielle, Alcan a
annoncé en 2006la construc-
tion d’une usine pilote à Jon-
quière, dotée de 44 cuves pour
une production annuelle de
60 000 tonnes.

 
LE FUTUR A APPELÉ. ;
VOTRE VOITUREEST PRÊTE.

La construction de cette
usine pilote commencera au
printemps, précise Claudine
Gagnon, porte-parole de Rio
Tinto Alcan. Il est donc trop
tôt pour discuter de son agran-
dissement, dit-elle.

Alcan a promis

d'augmenter sa production

L'annonce de la construction
d'une usine pilote s’inscrit
dans un programme d’inves-
tissements de 2,1 milliards de
dollars de Rio Tinto Alcan au
Saguenay-Lac-Saint-Jean.

L'entreprise s’est engagée à

augmentersa capacité de pro-

duction de 450 000 tonnes
dansla région, créant 740 em-
plois d’ici 2016.
En échange, Québec offrira

plusieurs aidesfinancières, en
plus d’allonger le bail que
détient Alcan sur les forces

 

hydrauliques du Saguenay-
Lac-Saint-Jean pourles 50 pro-
chaines années. Les six barra-
ges de Rio Tinto Alcan dansla
région produisent 80 % de
l’énergie qu’elle utilise au Qué-
bec. Cela lui permet d’obtenir
de l’électricité pour quatre fois
moins cher queletarifd'Hydro-
Québec, selon Claude Patry,
président du Syndicat national
des employés de l'aluminium
d'Arvida.
Pourrespecterl’entente avec

l’État québécois, Rio Tinto
Alcan devait agrandir son
usine d'Almaet construire une
usine AP50 de taille indus-
trielle à Jonquière. Mais en
optant pour une méga-usine,

l'entreprise pourrait honorer
avec un seul projetson enga-
gement d’augmentetla pro-
duction au Saguenay, et donc
laisser tombercelui d'Alma.

PDSF À PARTIR DE

41 400 “

polyvalence urbaine. Au cœurde ce véhicule se trouve un moteur turbocompresse i-VTEC"* de 2,3litres qui alimentele très

Le site de l’usine pilote dis-
pose d'un «terrain assez
grand » pour accueillir une
méga-usine, souligne M. Patry,
président du Syndicat. Une
entente de confidentialité avec
Rio Tinto Alcan l'empêche
d’en dire plussur les projets de
l’entreprise.
Du point de vue économique,

deux arguments militent en
faveur d'une méga-usine.
Premièrement, la techno-

logie AP50 permet des éco-
nomies d’échelle plus impor-
tantes. Au prix de 3100 $ US
la tonne d’aluminium,le mar-
ché est suffisammentfort pour
justifier une telle production.
Deuxièmement, la méga-

usine de Jonquière servirait
de vitrine mondiale del’utili-
sation de cette technologie
pour une production indus-
trielle à grand volume.#

 

Deuxième édition

CAPITAL D’INVESTISSEMENT
Les chefs d'entreprises du Québec sont-ils prêts pour le
capital d’investissement / Private Equity

Le 26 mars 2008 | Hôtel InterContinental | Montréal

 

Jean-Marc Fortier, MBA
Robinson Sheppard Shapiro

s.e.n.c.rl 

SOUS LA COPRESIDENCE DE

Michel Cote
Vice-président et associé

Novacap Industries

 

peuvent intéresser ces fonds 
avec des fonds de capital privé

* Commentles entreprises québécoises à la recherche de capitaux |

e Recommandations de la part d'entreprises qui ont transigées

Participez à cet événement d'envergure surle rôle du capital
! d'investissement privé, venez entendre des conférenciers de marque
‘et profitez de cette occasion pourtisser desliens d'affaires avec les

Pour plus d'information visitez

www.insightinfo.com

ou appelez au 1-888-777-1707

principaux acteurs de cette industrie.

insicur |
TTT

 

 

Un véhicule multisegment de luxe bien au-delà de vos attentes:

l'Acura RDX 2008 constitue un bond turbocompressé vers la

précis systèmetoutes roues motrices super-maniabilité”“breveté d'Acura. Comptantsur un habitacle polyvalent, un intérieur

stylisé et unelongueliste d'élémentsessentiels à tout technophile, le RDX combine adroitement deux mondes pour l'aventure

urbaine sophistication moderneet puissance sans compromis.

% TAUX DE LOCATION 428 $ /MoIs
’ NOMINAL36 MOIS' ACOMPTE DE4900 $

À TITRE INFORMATIF SEULEMENT

4 6 0, TAUX DE LOCATION
’ APR 36 MOIS!

 
ACURA

DEVANT.

acura.ca

CHOISISSEZ UN RABAIS 2 500 $ À L'ACHAT
AU COMPTANT DE D'UN RDX*  
 

*PDSF de 41 400 $ pour un nouveauvéhicule Acura RDX 2008 (modèle T818

Offre de location d'une durée limitée sur un nouveau véhicule Acura RDX 2008 (

avec un acompte de 4 900 $, frais de transport et de livraison de 1 825 $, premier versement mensue | t

les kilometres excédentaires. Taxes, immatriculation, assurances et enregistrement en sus. Le concessionnaire peut

2008 (modèle TB1828jN) et le montantsera déduit du prix négocié avantles taxes. L'offre de rabais au comptantn

des marques déposées de Honda Motor Co.Ltd, Acura, une division de Honda Canada Inc

28N). Frais de transport et de préparation d
modèle TB1828]N) parl'entremise des Services Financiers Honda Inc. sur approbation de

Let dépôt de garantie de O $, et 200 $ pour la taxe de conservation du carburantà la signature du contrat de local

vendre/louerà prix moindre. Le concessionnaire peut avoir à commander ou à échangerun véhicule. tRabais au comptant de 2 500 $ offert auxcli

e peut être combinée auxoffres spéciales de financementou de location. Voyezvotre concessionnaire Acura pour plus de détails, Super Handling Atl-Wheel Drive et i-VTEC sont des marques de commerce ou

le 1 825 $, immatriculation, assurances, enregistrementettaxes applicables en sus. tLe taux APR prend en comptele rabais au comptant des consommateursdu taux de financementet de location.
crédit. Exempledelocation : Acura RDX 2008 (modèle TB1828/N) selon untaux de location de 1,9 % / 4,6 % APR pour 36 mois. Paiements mensuels de 428 $

tion. Le total des obligations de la location est de 22 333 $. Allocation de 72 000kilomètres, frais de 0,15 $/km pour
ents qui paient comptant un nouveau véhicule Acura RDX

wi



 

 

Changez<de‘décorCEa

 

Eee
Vous connaissez un entrepreneur, cadre,

travailleur autonome ou professionnel dynamique
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qui souhaite agrandir son réseau, et se développer —> LES REGIONSEn BREFpersonnellement et professionnellement ?

Référez cette personne et vous pourriez remporter

5000$ de meubleschez mobilia:

BRASSERIE

Du houblon québécois ?
Les microbrasseries

québécoises, touchées par
une raréfaction du houblon

sur les marchés

internationaux et la montée

de son prix, pourraient bien

s'en procurer l'automne

prochain en Mauricie.

Sébastien Gagnon, du bistro

Vice et Versa de Montréal, se

propose de mettre en culture

11 variétés de houblon dans

des terres de Saint-Adelphe,

sa région d'origine. « Mon
premier but est

d'approvisionner les

microbrasseries québécoises.

Il faut arrêter d'être

dépendant », affirme le jeune

entrepreneurbrassicole.

 

La campagne de référencement se tiendra du

28 février au 4 avril 2008
inclusivement. Maurice

présentée par

7 mobilia
Pour le Style

VETEMENTS INDUSTRIELS

Saniloc se modernise

Saniloc, une entreprise de

location et de nettoyage des

en collaboration avec

RSM Richter
Vérification, fiscalité, services conseils  www.jccm.org
 

D'après UHebdo du Saint-

=

vétements de travail de

Drummondville, a investi

750 000 $ pour moderniser

ses installations.L'initiative a

donnéde rapides résultats

puisquel'entreprise vient de

décrocher un important

contrat de service d'une

durée de cing ans. Saniloc

emploie 60 personnes.

D'après L'Express

GÉNIE-CONSEIL
Roche à Rimouski
La firme d'ingénierie Roche
Ltée, de Québec, accroît sa
présence dans l'Est du

Québec en acquérant, de
Rimouski, une société
d'ingénierie spécialisée en

structure et en mécanique du

bâtimentfondée il y a 25 ans.
Avec cette addition, Roche

porte a cing le nombre de ses

établissements dans les

régions du Bas-Saint-Laurent

et de la Gaspésie. Rochey
emploie maintenant une”

centaine d'employés. À.D.

 

 

   

 

Uni-Sélect : une vision nord-américaine

Jeudi 17 avril 2008

Richard G. Roy
Président et chef de la direction

Uni-Sélect

Hotel Hilton Bonaventure
salon Westmount

Déjeuner / conférence : 7h à 8h30
Période de questions : 8h30 à 9h

900, rue De La Gauchetière Ouest, Montréal

 

Conserver son leadership en période de turbulence

Jeudi 29 mai 2008

Raymond Royer

Président et chef de la direction

! Domtar

Prochaine; Montréal,
conférence: à confirmer

Déjeuner/ conférence : 7h à 8h 30
Période de questions : 8h 30 à 8h

 
   
 

 

Desjardins
Valeurs mobilières
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La Gaspésie craint de perdre un grand projet
Ressources. Lexploitation expérimentale de l'argile rouge sera faite à l'aluminerie Alouette, à Sept-Îles, plutôt que dansla région.

par Alain Duhamel > alain.duhamel@transcontinental.ca»

.Les Gaspésiens craignent de
perdre les retombées liées à
l'exploitation del'argile rouge
de Grande-Vallée à la suite
du partenariat conclu entre
Exploration Orbite et I'alumi-
nerie Alouette, de Sept-Îles.
L'argile alumineuse de la

Gaspésie, aussi appelée argile
rouge à cause de la présence
de fer, contient jusqu’à 24 %
d’une alumine de bonne qua-
lité. Les alumineries québé-
coises pourraientla substituer
à la bauxite qu’elles importent
à grands frais d'Amérique du
Sud et d'Australie.
Alouette est la première alu-

minerie qui s'engage aussi loin
dans la valorisation de cette
ressource encore inexploitée.
Maisc’est à Sept-Îles, sur la

Côte-Nord, et non à Grande-
Vallée ou à Murdochville, en
Gaspésie, qu'Alouette instal-

 

lera une usine expérimentale,
étape préalable à une exploi-
tation industrielle. L'annonce
de ce projet à la mi-février a
secoué toute la péninsule.
La ministre titulaire de la

région de la Gaspésie, Nathalie
Normandeau, a communiqué
son déplaisir et demandé des
comptes à Exploration Orbite.
Cette société minière avait
prévu construire une usine

pilote à Grande-Vallée dès
l’automne 2007.
Mais, dans les bureaux gas-

pésiens des ministères fédéral
et provincial où elle a présenté
son projet pour obtenir une
aide financière, Exploration
Orbite, une petite société ins-
crite à la Bourse de croissance
TSX de Toronto,s’est heurtée
à l’incrédulité et aux lourdeurs
administratives. « Nous avons
perdu beaucoup de temps,dit

LA TOUTE NOUVEL

®

(Vp,[xt om
épôt Sécurité

Obtenez”la transmission intégrale
pour seulement 30$ par mois de plus.

l'Association des concessionnaires Cadillac du Québec suggère aux consommateurs d
au Registre des droits personnels et réels mobilierset droits en sus et payables à la livraison Le model

du kmaprès 60 000 km. La première mensualité est exigible à la livraison. Dépôt de garantie de 0$.
la garantie limitée chez votre concessionnarre. Ces offres sont exclusives et ne peuvent être combinées av

Richard Boudreault, président
d’Exploration Orbite. Notre
dossier n’a pas reçu une atten-
tion soutenue. »
Alors, quand Alouette s’y est

intéressée, Exploration Orbite
a saisi l’occasion. « Le finan-
cementétant ce qu’il est, nous
travaillons avec ceux qui
nous apportent des moyens »,
ajoute M. Boudreault.

Murdochville en a rêvé
« Les Gaspésiens n’y onttout
simplement pas cru », croit
Jean-Marc Marin, prospecteur
de Sainte-Anne-des-Monts,

qui a déjà détenu les droits
miniers surl'argile rouge.
En 1999, le Conseil de déve-

loppement économique de
Murdochville avait retenu l’ex-
ploitation des dépôts argileux
parmi les initiatives de diver-
sification économiqueà explo-

Pour de plus amples renseignements,passez chezvotre concessionnaire, composezle 1 888 446-2000 ouvisitez gm.ca.

rer. La Ville tentait alors de
redéfinir son avenir écono-
miqueaprèsla fermeture de la
mine de cuivre de la Noranda.
En avril 2002, la minière a éga-
lementfermésa fonderie.
Puis en 2003, Murdochville

rêvait encore d’un grand projet
de valorisation des dépôts ar-
gileux qui aurait employé en-
viron 500 personnes, autant

que la Noranda, mais qui re-
querrait un investissement

d'au moins 2 milliards de dol-_
lars.. Trop grand, trop coûteux,
trop risqué et hors de portée.
Le projet n’a pas eu de suite et

depuis, la Gaspésie s’en est
détournée.
Exploration Orbite a acquis

les droits miniers de Jean-Marc

Marin en septembre 2005.
Celui-ci les avait d’abord cédés
au Conseil de développement
économique puis avait dû

Exploration Orbite

envisage encore

d'implanter une usine
de traitement en

Gaspésie.

les racheter afin d'éviter leur

extinction. Dès lors, tout s’est

passé ailleurs.

La Gaspésie peut encore
espérer, selon Orbite
En 2004, une étudiante au doc-
torat de l’Université Laval,
Valérie Ouellet, et une équipe
de chercheurs établissent la
bonne teneur en alumine des
dépôts d’argile et démontrent
par des essais en laboratoire
qu’on peutl’extraire.
Deux ans plus tard, à Mont-

réal, Exploration Orbite prend
le relais des chercheurs de

Québec. Flle confie au Centre
d'études des procédés chi-
miques du Québec, un centre
de transfert technologique
associé au Collège de Maison-
neuve, le mandat de produire
une alumineultra-pure à 99,8%
selon un procédé qui puisse
être exploité à une échelle
industrielle.
C'est ce procédé, pour lequel

Exploration Orbite a déposé
des demandes de brevets, qui
sera éprouvé chez Alouette.
Si les essais sont concluants,

Orbite envisage encore une
installation en Gaspésie pour
extraire et produire sur place
de l’alumine de métallurgie et
de spécialité utilisée, entre
autres, dans la fibre optique.
« Ce qui importe maintenant,

c'est de garder les yeux sur
l’après-projet pilote », dit
M. Boudreault. +

 
e lire ce qui suit. Offres d'une durée hmitee. conditronnelles a l'approbationde credit de GMAC.reservees aux particuliers et s'appliquant aux modèles neufs CTS 2008 (6DM69/R7C) et CTS 2008à transmission integrale (6DM69/1SA/MX7/K05) Frais lies a l'inscription

le illustré comprend certaines caractéristiques offertes en option à un coût additionnel. LÀ la location. paiements mensuels basés sur un bail de 36 mois. Préparation incluse. Transport (1 420$), immatriculation. assuranceet taxes en sus. Frais de 15€

2, Comprendtrois mois de service après lesquels des frais de service s'appliquent. 3. Selon la premiere éventualité. 4. Pour obtenirtous les détails et les modalités liés au système OnStar, consultez le site onstar.ca. 5. Selon la première éventualité. Détails sur

ec aucune autre offre ni aucun programme incitatif d'achat ou de location. à l'exception des programmesde La Carte GM et de GM Mobilité. Le concessionnaire peut louer à prix moindre. Une commandeou un échangeentre concessionnavres peut être requis
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  A Jean-Paul Gagné
jean-paul.gagne@transcontinental.ca

Un budget serré,
mais pertinent

lusieurs commentateurs ont quali-
fié de terne le dernier budget de la
ministre des Finances du Québec,
Monique Jérôme-Forget.
Certains auraient aimé qu’elle

distribue des bonbons, mais ce n’est pas sa
générosité envers les contribuables qui fait
qu'un budget est bon ou pas. C’est au contraire

son orientation et sa pertinence, compte tenu
de la conjoncture économique et des moyens
financiers du gouvernement, qui en font un
budget responsable et intelligent.
Or, la croissance économique a commencé à

ralentiret les finances du gouvernementsont
précaires. Le budget devait donc reposer sur
une approche prudente, avec des engagements

modestes, ce quia été la ligne de conduite de
la ministre.
Le budget est basé sur l'hypothèse d’une

croissance nette de l’économie de1,5% en 2008.
C’est dans la moyenne des prévisions des éco-
nomistes, mais bien inférieur au taux de crois-
sance de 2,5% avancépar le Conference Board.
Si ce derniera raison, ce sont des revenus ad-
ditionnels de 700 millions de dollars qui tom-
beraient dansles coffres du gouvernement. La
ministre aurait alors un coussin assez respec-

table pour le budget de 2009-2010, pourlequel
elle a prévu une hausse des dépenses de pro-
grammesde seulement2,8 %, ce quiest irréa-
liste. Ces dépenses doivent en effet augmenter
de 4,8 %en 2007-2008 etde 3,6 % en 2008-2009,
ce qui paraît faible.
Québec bénéficie toutefois d’unestabilité de

ses charges d'intérêt surla dette grâce au rem-
boursement d'emprunts à taux élevé.
La compression des dépenses au cours des

prochaines années est un pari risqué puisque

les dépenses de santé augmentent de 5,5 à 6 %
par année et que celles d’éducation croissent

de 4 à 45 %. Or, ces deux missions comptent

pour 70% des dépenses de programmes du
gouvernement, Pour 2008-2009, ces deux géants

absorberont plus de 80 % dela croissance des
dépensesdel'État, ne laissant que des miettes
aux autres ministères.
La pertinence du budgettient à des mesures

de soutien àla croissance de la productivité des
entreprises québécoises, qui est bien inférieure
à celle des entreprises ontariennes et améri-
caines, et a des mesures pourles jeunes familles,
les aînés et les démunis.

J'AIME

Surles 225 suggestions faites au gouvernement
du Québec parles groupes-conseils en matière
d'allégement réglementaire, près de 80 % ont été
réalisées ou sont en cours de réalisation. L'ini-
tiative vise à réduire de 20 %le coût des forma-
lités administratives des entreprises d’ici 2010.
Il en coûte en moyenne à une entreprise qué-
bécoise 2 374 $ par année pourtraiter avec le
gouvernement, comparativement à 2 839 $ en

moyenne dans l'ensemble du Canada.

En deux ans, Québec dépensera 460 millions
pourl'amélioration de la productivité des en-
treprises, et 228 millions pour accroître le savoir
et les compétences des Québécois.
La taxe surle capital, qui décourageaitl'inves-

tissement des entreprises, sera abolie pour le
secteur manufacturier, et un crédit d’impôt de
5 % surles investissements dans la machinerie
et l'équipement de production sera instauré
pourtousles fabricants, sans égard la région
oùils sont installés. Ce crédit remplacera d’ici
2010 le crédit d'impôt sur les salaires des en-
treprises de fabrication des régions ressources.
Le nouveau crédit sera augmenté à 20, 30 et
même 40 % en fonction de l'éloignement des
grands centres. Le rapport Gagné avait démon-
tré que le crédit d'impôt sur les salaires n'avait
pas contribué à accroître la productivité des
entreprises qui en avaient bénéficié.
Par ailleurs, la ministre a étendu à toutes les

régionsle crédit d'impôt de 30 % sur la masse
salariale pourles entreprises des technologies
de l'information. Ce crédit était jusqu’à main-
tenant destiné aux entreprises de zones res-
treintes à Montréal et Québec. Un nouveau
crédit d'impôt sera offert pour le développe-
mentdes affaires électroniques et pour appuyer
la recherche précompétitive en partenariat.
De plus, Québec accroît les crédits destinés à

la formation professionnelle et technique, à
l'intégration des immigrants, à la francisation
des entrepriseset à l’enseignement supérieur.
Pouraiderles jeunes familles, 20 000 places

supplémentaires seront créées dans les garde-
ries publiques en quatre ans et un crédit d'impôt
amélioré sera offert aux familles qui envoient
leurs enfants dans une garderie privée. Une aide
accrue sera accordée aux aînés et aux aidants
naturels pourles soins à domicile.
Québec bouclera ses exercices 2008-2009 et

2009-2010 grâce à la réserve de 1,1 milliard
inscrite l'an dernieret au surplus de 717 millions
réalisé cette année. Maintenant que ces réserves
sont utilisées, il lui reste une provision négli-
geable de 200 millions, qui sera vite épuisée si
l'économie se détériore davantage que prévu.

Il faut donc espérer que le budget de 2008-2009
soit celui de la transition vers une meilleure
conjoncture, car il sera difficile d'atteindre
l'équilibre budgétaire en 2009-2010 sil’économie
nord-américaine ne se relève pasde la crise qui
sévit sur les marchésfinanciers,t

JE N'AIME PAS

Après avoir été un leader dans l'introduction
d'Internet, le Canadaa pris duretard dansl’uti-
lisation de la très grande vitesse pourses télé-
communications. Notre pays vient au 15° rang
parmi les pays de l'OCDE pour la vitesse du
réseau de télécommunications à large bandeet
au 21‘ rang pourle coût du service. Ce coût est
30 fois plus élevé qu'au Japon,12 fois plus qu'en
France etll fois plus qu'en Suède.Pire, personne
ne semble s'en préoccuper à Ottawa.
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Illustration : Pierre Micho, michoillustrations.com

MONIQUEF. LEROUX

Une page d'histoire est tournée : une femme, Monique F. Leroux, deviendra présidente et
chefdela direction du Mouvement Desjardins le 29 mars. C’est une première pour Desjardins
en 103 ans d'existence. La dirigeante, qui est vice-président exécutive et chef de la direction
financière de Desjardins depuis 2004, a été choisie le 15 mars pour succéder à Alban D'Amours.
Décidément,l’année 2008 sourit à M" Leroux, 53 ans, qui a été sélectionnée ces dernières
semainesdansdeux classementsétablissantles femmesles plusinfluentes au Canada.

 



 
Benoit Perreault Steeves PelletierConseil a

François Cardin rieoae Chantal Touzin* Certification Susan Quig MichelRheault
Certification Montréal Certification Montmagny Gestion desrisques Fiscalité
Salaberry-de-Valleyfield Sherbrooke et recherche Montréal
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Et c'est vrai tant pour nous que pour vous. Par leur rigueur

et leurs compétences, ces 19 nouveaux associés
et associés délégués confirmeront jour après jour que
vous avez raison de nous faire confiance.

Et, voués à l'excellence, ils sauront aider votre entreprise
à aller plus loin que vous ne pourriez l'imaginer.

*Associés délégués

www.rcgt.com 
 

Marc Thibault
Lynda Coache Conseil en finance Daniel Tremblay

Certification d'entreprise Fiscalité Chantal Lessard
St-Jean-sur-Richelieu Québec Montréal Certification
et Napierville Sherbrooke

 Mylène Malo Anne Lafontaine François Gagnon Chantal Friset*
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Raymond Chabot
GrantThornton
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Épaisseur Rapport de Écologique Panneau

de 3 mm contraste de 1 organique

million à 1

   La ligne entre la fantaisie et la réalité est maintenant plus mince. 3 mm.

 

Rendez-vous aux magasins Maison Sony selectionnés. à www.fr.sonystyle.ca. ou

composez le 1-888-289-7669. et faites l'experience de la revolution qui changera à

Jamais le Monde du televiseur.

my mw mim sewe ab ns a 0
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ORGANIC eco on TETITNTDANE L _ ‘esRSTE Incomparable"m MOSS OONs
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L'anglais de plus
en plus utilisé par
les gestionnaires

 

[Photo : James Duncan Davidson]
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« Second Life est le travail de mavie, et je

ne vais nulle part ailleurs !»

- Philip Rosedatle. fondateur
de Linden Lab,l'entreprise qui exploite

Second Life, annonçant qu'il quitte

son poste de chef de la direction

mais qu'il reste président du conseil

d'administration.

 

Pourprofiter de la neige

Avis aux amateurs de poudreuse qui

aimeraient troquer leur pelle pour leurs

planchesde surf ! Le site billetdeski.com

est l'équivalent dans Le domaine du ski

des portails de recherche debillets

d'avions à tarifs réduits. Le site, créé par

des entrepreneurs de Chambly, offre des

forfaits à prix avantageux dans des

stations québécoises et à Jay Peak, aux

États-Unis. Ceux qui achètentleurbillet
sur billetdeski.com n'ont qu'à l'imprimer

et à le présenter à la station.

Chlorophylle
retourne aux mains
de son fondateur i. 20

[michoillustrations.com]

Yahoo pourra-t-elle
résister aux avances
de Microsoft ?
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Les Chinois curieux du monde
Tourisme. Quelque 100 millions d'entre eux voyageront a l'étranger en 2020.

par François Normand > francois.normand@transcontinental.ca

En 2020, le nombre de'touristes chinois qui
sillonnent la planète atteindra 100 millions,
selon l'Organisation mondiale du tourisme.
Cet engouementdes Chinois pour les voyages

tient à l'émergence d’une classe moyenne dans
ce pays de 1,3 milliard d'habitants, qui connaît
une croissance économique fulgurante depuis
un quart de siècle. Tout commeici, la classe
moyenne veut découvrir le monde.
En 2007, l'empire du Milieu comptait déjà

41 millions de voyageurs internationaux, selon
le Réseau deveille en tourismede la Chaire de

tourisme Transat de l'UQAM. Les Chinois
constituent la deuxième cohorte de touristes
en importance, derrière les Américains et de-
vantles incontournables Japonais.
Grâce aux touristes chinois,l'industrie pour-

ra compter cette année sur un chiffre d’affaires
de près-de 590 milliards de dollars américains,
selon le Conseil mondial du voyage et du tou-
risme (WTTC).
Le Canada recoit déja beaucoup de Chinois.

En 2006, 148 000 d’entre eux (essentiellement
des touristes d'affaires) nous ont rendu visite,

soit 23 % de plus qu’en 2005. Ce nombre pourrait
être plus élevé si le Canada détenaitle « statut
de destination autorisée » (SDA), unecertifica-
tion accordée par le gouvernementchinois.
Sans SDA, notre pays n'est pas autorisé à re-

cevoir de groupesde touristes d'agrémentni à
faire de la publicité sur le Canada en Chine.
Ottawa négocie avec Beijing depuis 10 ans pour
l'obtenir, mais sans succès pourl'instant.

Pendantce temps,la France,forte de son SDA,
a accueilli 600 000 touristes chinois en 2007 et
en attend quatre fois plus en 2020.
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AVCHD

HDD
HARD DISK DRIVE

 

Velbon

 

L.L.Lozeau
LE GRAND CHEF DE LA PHOTOGRAPHIE

514 274-65776229, St-Hubert
www.lozeau.com Montréal, Québec

Division Commerciale: 514 274-4428

HDR-SR11
¢ Enregistrement Full HD 1080
e Stabilisateur d'image optique
e Capteur CMOS ClearVid (1/3")

1 1 99°°$ SO HDRSR11

one[710
en cartes rabais ( 4 )

Sherpa 200R
e Hauteur maximale de 162 cm

e Peut supporter jusqu'à 4 kg
e Garantie de 5 ans

9g9°°$ GE KITSHERPA

Incluant un étui à trépied TC65
(valeur de 197)

Nikon D60
¢ 10,2 mégapixels
e Système anti-poussière intégré
e Processeur Expeed, D-Lighting Actif
e Objectif 18-55 mm VR Intégré

76999% NI D601855VR

(1) Comprend: 20$ de rabais sur un plan de protection, 20$ de rabais sur une location de 40$ et plus, 20$ de rabais sur un atelier et un 2 pour 1 pour photo passeport (valeur de 71,99$)

 

 

  Photos peuvent différer.

Valide jusqu'au 28 mars 2008
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La croissance des
entreprises québécoises
se conjugue en anglais
Languede travail. Le français perd du terrain à mesure que les entreprises étendent leurs tentacules à l'extérieur du Québec.

par Pierre Théroux > pierre.theroux@transcontinental.ca

u conseil d'administrationdel’épi-
cier Metro, les réunions se dérou-
lent maintenant en anglais.
Car depuis l'aquisition de AXP

Canada, à l’été 2005, le conseil
compte un nouveau membre à qui
la langue de Molière est peu fami-
lière : l'Américain Christian Haub.
président du conseil et chefde la

direction de The Great Atlantic &
Pacific Tea Company. connue sous

les initiales ANP. qui a cédé AXP
Canada à Metro.
L'entente entreles deux entreprises autorisait

la chaine américaine à nommerdes représen-
tants au conseil d'administration de Metro, qui

compte 13 autres membres. tous francophones.
I n'ya pas que les hauts dirigeants de Metro

qui sesoient nus àl'anglais. « Il va plus d’échan-

ges en anglais qu'avant, notela porte-parole de
Metro. Marie-Claude Bacon. Et les gestionnai-

rex québécois qui font affaire avec des collègues

Un must pour les gestionnaires
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ontariens travaillent forcément plus en an-
glais. » -

« Depuis 20 à 30 ans, il v a eu une prise en

main de l'économie québécoise parles franco-
phones,et ils ont réussi à développer des en-
treprises d'envergure. Ces entreprises sont
devenues internationales, elles exportent da-

vantage et font des acquisitions àl'extérieur du
Québec. L'anglais gagne donc du terrain ».
constate Michel Nadeau. directeur général de
l'Institut sur la gouvernance d'organisations
privées et publiques UGOPP).

Des assemblées en
traduction simultanée

Ainsi, les dirigeants et les gestionnaires de
Metro ne sont pas les seuls qui aient dûfaire
plus de place à l'anglais après que leur entre-
prise eut étenduses tentacules à l'extérieur du

Québec.

I} ya dix ans, Alimentation Couche-Tard éta-

blissait ses premières bases hors dela province

Usage de l'anglais au travail

dans la région de Montréal

Regularement  Lephssouen

48.4 + 14,1 %

1.6. 197.

: 13,7 ©

ve 12.4

13.5%

les affaires - www.lesaffaires.com

Alimentation Couche-Tard

exploite des milliers

d'établissements au Canada

et aux États-Unis. Dix de ses onze
unités commerciales sont

à l'extérieur du Québec.

en achetant C-Corp, propriétaire d’une cinquan-
taine de magasins Winks en Ontario et en

Alberta.

Aujourd'hui, le détaillant québécois exploite
des milliers d'établissements au Canadaet aux
États-Unis. Dix de ses onze unités commer-
ciales se trouvent à l'extérieur du Québec.
« Lesrencontres entre dirigeants se déroulent

en anglais. Et pour tous,dès qu’il y a des échan-
ges avec l'extérieur du Québec, c’est aussi en

anglais ». souligne la porte-parole, Martine
Coutu.

L'assemblée générale annuelle se déroule er

français, les présentations visuelles sont bilin-

gues et on offre la traduction simultanée.

Depuis l'an dernier, SSQ Groupe financier
offre aussi des services de traduction simultanée
à ses délégués de l'extérieur du Québec qui
assistent à l'assemblée générale annuelle. Là
encore, « les gestionnaireset les employés qui
font affaire avecle bureau de Torontole font en
anglais », dit Élaine Dumais. directrice des

communications institutionnelles.

Des administrateurs
étrangers dans
la plupart des entreprises

Ces dernières années,les Metro, Couche-Tard.
SSQ. Rona. Desjardinset autres grandes socié-
tès québécoises ont fait leur nid dansle reste
du Canada. aux États-Unis ou ailleurs dans le
monde. Avec pour conséquencel'usage gran-
dissant de l'anglais dansles réunions, discus-
sions et échanges épistolaires entre les diri-
geants et parmi les autres employés.
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Par ailleurs,la prise de contrôle d'entreprises
québécoises par des sociétés étrangères ou des
fonds d’investissement commeBain Capital et
Kohlberg Kravis Roberts & Co. (KKR) ont

aussi changé la donne.
Près des deuxtiers des 50 plus importantes

entreprises au Québec comptent au moins un
administrateur non résident, indique une ré-
cente étudesurles tendances dansl'organisa-
tion et la rémunération des conseils d’adminis-
tration publiée par la firme Spencer Stuart et
lIGOPP La majorité (75 %) de ces administra-
teurs internationaux viennentdes États-Unis

et d'Europe.

La progression de l'anglais est parfois

mal reçue

« La présence de membres étrangers impose
soit l’anglais, soit des services de traduction
simultanée », dit Robert Nadeau, consultant

chez SpencerStuart.
En 2002, le président de Nasdaq International,

John T. Wall, se joignait au conseil d’adminis-
tration de la Caisse de dépôt et placement du

Québec.
Cette nomination, imposée par le Conseil des

ministres, a forcé la mise en place dela traduc-
tion simultanée des échangesetde la traduction

des documents.
Danscertainesentreprises, cette progression

de l'anglais est mal reçue. Globalement, le
français au travail a gagné duterrain, apprenait-
on récemment. Mais des employés d’ici voient
d'un mauvais œil qu’il incombe encore aux
“francophonesde faire desefforts pour commu-
niqueravec leurs collègues anglophones.
Et d’être forcés de parler anglais lorsqu'une

seule personne du groupe ne parle pas le

francais. s

« Un nom français, ça n'aurait pas

[michoillustrations.com] 
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Dénomination
d'entreprise:
la règle et
les exceptions

Les entreprises québécoises, même les plus
mondialisées, doivent franciser leur nom dans
leur affichage public, leur publicité ou encore
sur les emballages de leurs produits. C’est la
règle générale : le nom d’une entreprise établie
au Québec doit être en français, indique l’Of-
fice québécois dela langue française.
Mais il y a des exceptions. La Charte de la

langue française permet parfois l’utilisation
d’expressions ou de mots empruntésà d’autres
languesquele français. Ainsi, si la composante
générique du nom estenfrançais,elle peutêtre
accompagnée d'une composante spécifique
dans une autre langue. Par exemple, le nom
Importations Quicktrading serait conforme. Si
la partie générique a le mêmesensen français
et en anglais, elle doit être placée en premier:
Construction Little Beaver serait acceptée,

contrairementà Little Beaver Construction.
Par ailleurs, des entreprises comme Home

Depot, Best Buy ou Toys R Us peuvent garder

leur nom d’origine puisque leur siège est à
l’extérieur du Québec.
Autre exception : une marque de commerce

reconnuepeutêtre dans une autre langue, sauf
si une versionfrançaise a aussi été déposée.
Quantà l'affichage du nom de l’entreprise,il

doit être en français, et si une version dans une
autre langue est aussi utilisée, l'impact visuel
du nom français doit être beaucoup plus fort
quecelui du nom étranger. P/F.

cliqué »

Image de marque. Des entreprises québécoises se baptisent de noms en anglais

pour faciliter la commercialisation de leurs produits.

Quont en commun Enseed, Feeling Software
et Objects Research Systems? Ces entreprises
de la relève sont parmiles lauréates du récent
concours des Angesfinanciers et ont reçu une

somme qui permettra à leurs dirigeants de
développerleur projet entrepreneurial.
Mais elles font aussi partie d’un important

contingent d'entreprises qui, ces dernières
années, se sont lancées en affaires sous une
dénomination anglaise.
Neurochem, la société de biotechnologie

fondée par Francesco Bellini, a récemment dé-
cidé de changer son nom pour Bellus Health,
suivant ainsi l'exemple de dizaines d'autres
entreprises québécoises œuvrant principale-
ment dans le secteur des technologies, parmi
lesquelles Bluestreak Technology, Metafoam
Technologies et Environmental Management

Solutions.
Pendant que plusieurs réclament à cor et à

cris la francisation des noms d’entreprises
étrangères comme Home Depot, Best Buy ou

Toys R Us, nombre d'entreprises d'ici ne se
gênent donc pas pour adopter des noms
anglais. « On est loin de l’époque du Cirque du
Soleil », note Gérald Paquette, porte-parole de

l'Office québécois de la languefrançaise (OQLF),
qui déplore cette tendance à angliciser les noms

d'entreprise.
La montréalaise Feeling Software se

- spécialise dans le graphisme 3D, la technologie

du jeu et le développementde logiciels.
L'entreprise tire plus de 95 % de ses revenus

de la Silicon Valley californienne, où sa clien-
tèle réside majoritairement. D’oùle choix d’une

appellation anglaise. « Un nom français, ça
n'aurait pas cliqué pour les clients », dit son
président, Christian Laforte.

Feeling Software autorisé
par le dictionnaire... francais !
Mais peu importe : son enregistrement aupres

du Registraire des entreprises n'a posé aucun
probléme, puisque le nom de la compagnie est...
francais !
« On m'a dit que les mots feeling et software

étaient dans le dictionnaire Larousse, que le
nom de la compagnie pouvait donc être ac-
cepté », dit M. Laforte.
Cette tendance à utiliser l’anglais s’étend

aussi auxsites Internet. Plusieurs entreprises,
dont Bluestreak, Resonant Medical, Nanome-
trix, Wiseleap et Ltrim Technologies, ont des
sites unilingues anglais, certains contrevenant
aux règles de l'OQLF.
Un grand nombre d’autres compagnies, qui

ont un site bilingue, affichent par défaut leur
page d'accueil en anglais. Lancéeil y a dix ans,
l’entreprise lavalloise Ltrim œuvre dans le
secteur des semi-conducteurs. Le Fonds de
solidarité FTQest un de ses bailleurs de fonds,
et une conseillère principale aux investisse-

ments du Fondssiège à son conseil d’adminis-
tration. Le Fonds s'offusque-t-il d'être parte-
naire d’une entreprise dont le site existe
uniquementen anglais?
« Notre rôle est d'abord celui d’investisseur.

Maisil est évident que nousattendons de nos
partenaires qu’ils agissent comme des entrepri-

ses citoyennes. Si le site ne respecte pasles rè-

gles, il faudra sûrementy apporter des correc-
tifs », répond la porte-parole Josée Lagacé.
PT,

LE JURIDIQUE

Tout site Webdoit être en français s'il est

utilisé par une entreprise établie au

Québecet qu'il sert à commercialiser

ou à promouvoir des biens ou des services

ici, indique l'OQLF.

Une entreprise qui déclare ne pas vendre

ses produits au Québecdoit fournir, sur

demande, des pièces justificatives pour
démontrer que les messages publicitaires

de son site ne visent pas une clientèle

située au Québec et ne soilicitent pas un

acte de commercequi serait réalisé au

Québec. -

p
e
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tendances le pouls de l’économie

Le défi des

  

Croissance mensuelle en % Var. sur
Mois Dernier Mois 12 mois

7 / deréh. moistpréc! entmarchés extérieurs cssmeses 05 04s
~ Commandesde biens durables janv. -25 20 77

. . es Csr + . : . Commandes en carnet Lev07 25 183Exportations. Il est urgent de diversifier la clientéle internationale du Québec. Misesen chantier (en millions d'unités) janv. 1012" "1004 1403
Production industrielle janv. 01 61 23

par François Dupuis > les affaires.redaction@transcontinental.ca Balancecommerciale(MS) janv ~~ -58  -58 - 57
Prix à la consommation fév. 00 0.4 40

Prix a la production janv. 10 -03 77

Les exportations du Québec lapart grandissante delaChine scène internationale. en place du Pacte commercial Taux de chômage désaisonnalisé (%) fév. 48 49 4,5
sont en eaux troubles. Après sur le marché américain s’est Il est également urgent de Québec-Ontario arrivera ce- Revenu personnel janv. 03 05 69
une longue période de crois- d'abord gagnée au détriment développer de nouvelles ni- pendant troptard pouramortir Indicateur avancé É.-U. janv. -01 -01 15
sance, elles ont lourdement du Canada, qui était jusqu’à ches de produits à contenu une récession américaine. CANADA
chuté au début de la décennie, tout récemmentle principal technologique élevé, afin de L'objectif est donc de déve- Indicateur avancé (Stat. Canada) janv. 02 0.0 35
à cause de l'effondrement de fournisseur des Etats-Unis.Le mieux se positionner dansla lopper un espace économique DEMANDE INTÉRIEURE
l'industrie de l'équipement de Québec n’a pas échappé à chaîne d’approvisionnement qui offre plus de potentiel d’ex- 1.Ventesau détail déc. 06 09 52
télécommunications, de l'écla- cette tendance, puisquelapart mondiale. La concurrence in- pansion. La création d'un tel Ventes de voitures (en milliers d'unités) déc. 4,4 -3,6 -04
tement de la bulle technologi- des exportations vers le mar-  ternationale est vive, ce qui espace fait partie de la vision 2Livraisonsmanufacturières déc. 34° 10 -64
que et de la récession améri- ché américains’est effritéeau oblige à un positionnement along terme du gouvernement 3. Ratio stocks/expéditions déc. 1,33 1,29 1,28
caine. même rythme qu’au Canada. accru dans l'économie du du Québec. 4. Mises en chantier (en milliers d'unités) fév. 2569 2227 2013
Lorsque I'économic de nos Aprés avoir atteint unsommet savoir. Il faudrafaire des effortspour PRODUCTION

voisins du sud a repris de la de 855%en 2000,elle a chuté Le marché mondial n’est pas atteindre rapidement cet ob- produit intérieur réel déc. -07 01 20
vigueur, vers la mi-2003, les a74,7 %en 2007 le seul débouché possible pour jectif essentiel au développe- dont: production manufacturière déc. -32 -06 -37
exportations internationales Un autre obstacle freinerales le Québec. Le reste du pays a ment des entreprises d'ici. Il Construction déc. 0,0 0.2 29
du Québec n'ont pas su redé- produits québécois aux États- aussi du potentiel. Il est oppor- importe donc d'instaurer des Services déc. -0,2 _03 3.1
coller, notamment du fait de Unis,sile protectionnisme de tun de prendre des mesures conditions favorables pour y SECTEUR EXTERIEUR
l'ascension dudollarcanadien lapolitique commercialeamé- pour reconquérir le marché arriver, notamment en inves- Exportations de marchandises janv. 36 -38 42
et de la concurrence des pays ricaine vient a s'amplifier. intérieur et intensifier le com-  tissantenéducationet dansles Importations de marchandises janv. 10 0.7 -03 i
en émergence. Les exportateurs devront se merce entre les provinces. infrastructures. Balance commerciale (MS) janv. 32596 22924 50159

Il est difficile de déterminer tourner davantage verslesdes- Cette diversification devrait INFLATION
dans quelle mesure chacunde tinations outre-mer. Ilestgrand rendre la province moins vul- François Dupuis est vice-prési- Prix à la consommation janv -02 01 22
ces facteurs est responsable de temps pourle Québec de pros-  nérable aux aléas conjonctu- dent et économiste en chef Étu- Prix industriels janv 0.9 11 -0j
la léthargie des exportations  pecter de nouveaux marchés rels d'une seule économie, des économiques, au Mouve- MARCHÉ DU TRAVAIL
québécoises. Chose certaine,  pourélargirseshorizonssurla celle des États-Unis. La mise ment des caisses Desjardins. T ; A 0 ;

aux de chômage désaisonnalisé Mois de Mois Ilya

(en pourcentage} référence précédent unan

’ Canado fév. 5,8 58 6,1

Prix des Québec fév. 7.0 68 78
Rémunération hebdomadaire!

V Valeurs mobilières Desjardins et Pathway Asset maisons Canada fév. nd nd à.
1]ES Management sont heureux de vous convier a | . Quebec fev. nd nd 33

avez tro une conférencesur les fonds d'actions britanniques STATISTIQUES TRIMESTRIELLES |
Pp ) p accréd itives Pathway Qué bec 2008. Variation (base annuelle) Trimestre Dernier Trimestre 2007

Fr pe  ) _ Ç de référence trim. précédent

d Impots l Découvrez cet abri fiscal qui permet Le marché mmobilier bricanr PIB du Canadat 04-2007 08 3.0 2.7
, . Po a nique esten nette chute, certes Investissements des entreprises“ 04-2007 72 55 4.4

Ix des deductions d impôts pouvant moins brutale qu'aux États- Revenu Dersonneldisponible” 04-2007 56 45 4.0
ere atteindre jusqu’à 150 %. Unis. L'indice Nationwide du Profits des entreprises: 04-2007 22 79 5,8

AR ie : % d'utilisation ités i ro 04 4 33
Quand : le 26 mars 2008 à 18 h PYix deshehe pout8 mois: oTtesCaenLe 4.2007 oe ve Pa

tre renseignement, Lieu: Club Saint-Denis, Desjardins devraiafficheraein A PIB zone euro _ 04-2007 15 30 28
Tho 257 rue Sherbrooke Est Valeurs mobilières NT nel au ne PIB Royaume-Uni: 04-2007 23 30 31

‘ rembreFCPE recul mensuel consécutif. PIB Japon: 04-2007 35 12 20

Jean-Michel Clément Le present document est fourni à ttre d'information uniquementet ne constitue pas une offre ni une Cettediminution est unfrein à 1 Variation entre te mois de reference et le mois precédent 2 Taux annuel depuis

LTSTIPETTInecleofcouslesostposperme.Aanipronenedesmandsmscomen G€ 8 CONSOMMAT Le moscorrespondant de l'année precedente3 Non désaisonnalse. 7 Dollars
e PTT] 514 281 -7144 tondee sur les recommandations fourmes au present document Il est conseillé au receveur du tion au Roy aume-Uni. constants. 1 Doilars courants

document d'evaluer dans quelle mesure celles-cr lui conviennent au regard de sa situation
TEINACE CWCBLRI tinancière personnelle ainsi que de ses objects et besoinsde placement Scurce Datastrea” Tableau Banque Nationale
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Indicateurs économiques

 

 

 

27 au 30 Mars 2008
Périodes réservées aux professionnels de l'industrie
ainsi qu'aux détenteurs Ju passeport 4-jours
Le jeudi 27 mars de midi à 16 h et
le vendredi 28 mars de midi 4 14 h
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Vous avez ce qu’il vous faut pour vivre

votre grossesse en santé. Particulièrement .

quand vous consultez les renseignements

‘les plus simples et les plus récents

dans Le guide pratique d’une

grossesse en santé.

Procurez-vous votre guide
GRATUIT aujourd’hui!
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Chlorophylle retourne à son fondateur
Vêtement. Après cinq ans au sein du groupe Louis Garneau Sports,le fabricant de vêtements de plein air rentre aubercail.

par Charles-Albert Ramsay > charles-albert.ramsay@transcontinental.ca

Sacuenay - Haura fallu a Laval
Tremblay pas moins de 28 ans
pour devenir actionnaire de
Chlorophrile. le fabricant de
vêtements de plein air qu'il a

lui-mêmefondé en 1980 avec
Gilles Couëêt,
Laval Tremblay assurait la

direction générale de l'entre-
prise depuis 1997, De simples
salariés, lui et son bras droit
Daniel Lemay, directeur de

l'exploitation, sont devenus
actionnaires controlants en
tévrier, lorsque Louis Garneau
Sports a accepté de vendre

l'entreprise pour 4.2 millions
de dollars.

Il nous a été impossible de
connaitre le montant de leur
participation au capital-actions

de Chlorophylle. qui comprend
désormais le Fonds régional de
solidarité FTQ, Accès Capital
Québec et le FIER Saguenay-
Lac-Saint-Jean.

« La transaction permettra
de redéployer la marque
Chlorophrlle ». explique

M. Tremblay, rencontré par le
journal Les Affaires au lende-
main de la vente. Les

HEC MONTREAL
Formation des cadres

et des dirigeants

Séminaires
www.hec.ca/cadresetdirigeants/programmes/

vêtements Chlorophylle sont
déjà vendus dans près d’une
centaine de magasins au

Canada, dont neuf boutiques
qui affichent la bannière
Chlorophylle (sept au Québec,
une en Ontario et une en Co-

lombie-Brittanique). L'entre-
prise de Saguenay envisage

néanmoins de multiplier les
commerces portant sa marque.
qu'ils soient des magasins d'en-
treprise ou des magasins indé-
pendants. Chlorophylle suit
ainsi une tendance lourde dans
le commerce de détail, où des

L'utilisation des tableurs électroniques
pourla budgétisation

8et9 avril 2008 -9hà 17h

Michel Vézina (M. Sc. gestion. HEC Montreal: D. Sc. gestion) est professeur titulairés
au Service de [enseignement des sciences comptables à HEC Montreal.

oar iv - utib.htm

La négociation en contexte de vente

28, 29 et 30 avril 2008 - 8h30 à 16h

Robert Desormeaux (L. Sc. Comm. HEC Montreal: Ph. D. marketing) est professeur
agrege de marketing. directeur du Service de l enseignement du marketing à
HEC Montreal et cœauteur du livre Geston du marketing
Marc Filion MEA marketing finance! est professeur honoraire à HEC Montréal
et coauteur Ju lwre Gestror du Horkenn.

asie - Te ++» ncv.htm

Dansla turbulence du changement:
interpretez les reactions et agissez judicieusement

28 et 29 avril 2008 - 9h à 17 h

Celine Bareil \ Fh © Sadho maustiigile organisations! est professeure agrégee
au Service de l'enseignement du management à HEC Montreal et contribue au Centre
dotudes en TANSOMIATON des organisations

“ NE sc =.» dtc.htm

Développer sa nouvelle clientèle par le marketing
téléphonique: |a force du contact au bout du fil!

25 avril et 2 mai 2008 - SH 30 à 16h30

Denis Chasse Dit Ime en marie ngformat an en
ae Neng rye
STOOL Wa

CODIITTVOS SNS AR ATT
PSVQE GPSETSONNIET DS ISS à TX Montea.

~~ dncmt.htm

Habiletes de direction:
la subvectivite du dirigeant et la direction des personnes

28 et 29 avril 2008 - 9h à 17h

Sessions en emtreprise © AWMKruSSeCQUEUs€ENSV2SuQRE

Cas programmes peuvent ètreadaptes et offerts pourun qreupedevote organisation. 

fabricants deviennent aussi
détaillants.
« Côté exploitation, la vente

de l’entreprise ne change pas
grand-chose », assure
Laval Tremblay.

Pas de synergies

avec Louis Garneau
Le siège de Chlorophylle, où
se trouve l'atelier de création,
a toujours pignon sur la rue
Racine, à Chicoutimi. L'acqui-
sition en 2003 par Louis Gar-

neau n’avait rien changé à
cela.

 

L'intégration au groupe Louis
Garneau n'avait rien changé
non plusà la profitabilité. « On
a bien essayé, au début,
de trouver des synergies
entre Chlorophylle et Louis
Garneau, mais on s'est rendu
à l'évidence que c'était mieux
de gérer Chlorophylle de façon
autonome », explique-t-il.
En plus des casques, Louis

Garneau fabrique moult vête-
ments de sport. N'est-ce pas
semblable aux activités de
Chlorophylle ?
« Non, tranche M. Tremblay.

Louis Garneau fabrique des
vêtements moulants, c’est
toute la différence. » Comme
elles n'utilisent pas les mêmes
tissus, impossible de profiter
d'économies d'échelle.
De plus, on ne coud pas un

cuissard extensible de la même
façon qu'une veste de ski alpin.
Là encore. pas d’économies à
dénicher en regroupant les
ateliers de couture.

Vêtements sans coutures

Au sujet de l'assemblage,
M. Tremblaysait que la déci-
sionde faire couper et coudre
les vêtements en Chine à déçu

plusieurs Québécois. Mais il
n'est pas question de revenir

en arrière.

«Je n'ai jamais eu d'aussi

belles couturesici », dit-il. l’air
déterminé. en montrant un
vêtement assemblé en Chine.

D'ailleurs, la couture est une
technique vieillotte, apprend-
on pendantla visite de l'atelier.
« L'avenir est au thermoas-

semblage +. dit M. Tremblay.

Il a cherché au Canada un
partenaire au fait du thermoas-

semblage. En vain,
Un partenaire de Hong-Kong,

dont il tait l'identité de peur de
se faire copier. a développé

cette technique pour lui. Les
pièces de tissu sont assemblées
par la chaleur, ce qui rend les
«joints » plus etanches tout

en reduisant Li quantite de

tissu necessaire. L'économie

Mmonctaire N'est pas aussi im-

portante que l'economie de
poids, un facteur déterminant
pour alleger le sac a Jos des
alpinistes.

L'histoire d'un aventurier
Laval Tremblay à tonde l'en-

treprise en 1980, au retour d'un

periple de 32 mois qui Ta

vonduit de FAlaska a la Terre

de Few en compagnie Je Gilles

Couet.

Deçus par Tottre d'equi-

pement de plern ur.au Quebec,
les deux anus fondent alors te

prenuer miig.teun l'Aventurter, 

En entrant dansle capital-actions

de Chlorophylle Haute

Technotogie. Laval Tremblay

reprend le contrôle de

l'entreprise qu'il avait fondée

avec Gilles Couët. en 1980.

[Photo : Charles-Albert Ramsay]

Quelques mois plus tard, ils
créent le fabricant de véte-
ments Chlorophylle, qu’ils ins-
tallent à l'étage de la boutique.
M. Tremblaylaisse son ami

diriger les deux entreprises,
préférant exercer son métier

d'urbaniste. Au fil des années,
il participe à des centaines
d'expéditions de plein air pour
tester les vêtements. Il n'a
jamais perdu l'entreprise de
vue et, en 1997 il en accepte la
direction générale.
Six ans plustard, les magasins

L'Aventurier sont en détresse.
Face aux nouveaux venus

comme Mountain Equipment
Coop. les boutiquesne tiennent
pas le coup. « Le banquier nous
a ubligés à fermer tous nos
magasins », confie-t-il,
Chlorophrlle survit à cet épi-

sode. « Flle n'a jamais été

mème proche de la faillite ».
soutient l'entrepreneur. Mais
pour stabiliser l'entreprise.
les actionnaires de l'époque
appellent Louis Garneau Sports
à la rescousse. Le roi du velo
achète Chlorophyile en 2002.
M. Tremblay n'est pas du

genre à chercherl'attention des
médias L'acquisition de l'entre-
prise à cu lieu sans conférence
de presse. Les médias locaux
ont dù intercepter MM. Trem-
blay et Gareau à leur sortie du

bureau Ju notaire.
« le suis plutôt un homme

d'organisation ». dit-il. Et un
homme occupe. L'hiver n'est
Pas termine qu'il prépare delà
le prochain. S'il veut que ses
manteaux faits de tissu iapo-
nais ot assembles en Chine
arrivent à temps dans ses
Magasins, à doit respeuter ses
echeances de design. de rro-
totvpage et d'essais !
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Le détaillant de valises Bentley en difficulté financière
Faillite. L'entreprise a jusqu'au 28 mars pour s'entendre avecses créanciers, à qui elle doit 58,1 millions de dollars.

par Pierre Théroux > pierre.theroux@transcontinental.ca

Bentley, le plus important dé-
taillant de valises au Canada,

connaît des momentsdifficiles.
Aux prises avec des pro-
blèmesfinanciers,la chaîne de
magasins a jusqu’au 28 mars

pour s’entendre avec ses
créanciers.
L'entreprise montréalaise

dirigée par Andrew Chelmins-
ki a accumulé des dettes de
58,1 millions de dollars (M$),
dont près de la moitié auprès
d'institutions financières : la
BanqueNationale (172 M$), la
Banque de développement du
Canada (6,75 M$) et la Banque
Scotia (2,47 M$).
A ces créanciers garantis

s’ajoutent quelque 400 autres

créanciers non garantis, parmi
lesquels Revenu Québec

(641 567 $ en TVQ) et le gou-
vernementfédéral (1,55 M$ en
TPS).
Le 18 janvier, Bentley s’était

placée sousla protection de la
Loisurla faillite et l’insolvabi-
lité. Un mois plus tard, à sa
demande, une prolongation
jusqu’au 28 mars lui était ac-
cordée pour qu’elle puisse
conclure une entente avec ses
créanciers.

La restructuration
coûtera 500 emplois
Depuis deux mois, Bentley a
annoncé la fermeture de 120
de ses 550 magasins au pays,
entraînantainsi la mise à pied
de 500 des 3 500 employés
à temps plein ou à temps

partiel.
Son processus de restructu-

ration a aussi amené la sup-
pression de 20 des 120 postes
au siègesocial, situé dansl'ar-
rondissement Saint-Laurent.
Bentley a aussi entamé des

discussions avec des promo-
teurs immobiliers dansle but
de renégocier à la baisse les
loyers de ses établissements.
En 2007, Bentley a réalisé des

ventes de 210 millions de dol-
lars. Créée en 1987 par l'ouver-
ture d’un magasin à Saint-Jean,
à Terre-Neuve, l’entreprise
s'est étendue d’un océan à
l’autre, pourfinalementexploi-
ter 550 magasins spécialisés
dansla vente de bagages, sacs
à main et autres accessoires
sousles bannières Bentley, Ac-
cess, Xcetera et Unic.
Plus de la moitié de ces éta-

blissements sont situés au
Québec (162) et en Ontario
(175). L'entreprise compte un
centre de distribution de
46 500 mètrescarrés (500 000
pi”) a Hawkesbury, en Ontario,

à mi-chemin entre Montréalet
Ottawa.#
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Yahoo peut-elle éviter la vente ?
Internet. Jerry Yang résiste encore aux avances de Microsoft, mais il n'aura probablementbientôt plus le choix.

 

11 y a 13 ans, plusieurs ont dé-
buté dans Internet grâce au

« Guidede Jerry pourle World
Wide Web ». I} s'agissait d’une
liste de sites à laquelle deux
amis,Jerry Yang et David Filo,
préféraient consacrer leur
temps au détriment de leurs
études en génie électrique à

l’université Stanford.
Leur absentéisme les a mis

sur la voie du succès. Refusant
de se prendre trop au sérieux,
ils ont rebaptisé leur liste
Yahoo, acronyme de Yet Ano-
ther Hierarchical Officious Ora-

cle (« Encore un autre oracle

hiérarchique zélé »).
Ils incarnaientla jeunesse et

le plaisir propres aux pre-
mières années du Web. Ils
offraient un antidote sym-
pathique à la puissance tech-

 

nologique plus obscure de

Microsoft.
Mais les temps ont changé.

M. Yang a recruté un chef de
la direction pourveiller surles
premières années de crois-
sance de Yahoo, puis un autre
pour gérerla crise lors de l’ef-
fondrementdes sociétés point-
com. Pendant'ce temps, deux
autres étudiants habitués de
sécherleurs cours à Stanford,
Sergey Brin et Larry Page, ont

conçu Google, que Yahoo a
préféré ne pas acheter.
Yahoo a piqué du nez et

M. Yang, qui siégeait toujours
au conseil d’administration, a
pris en juin dernierla direction
de la société dans l'espoir de
sauver son bébé, commel'avait
fait Steve Jobs, I'idole de

M. Yang, lorsqu’il est revenu se
porterà la rescousse d'Apple.

Histoire d'amour terminée
Mais l’histoire d’amour était
bel et bien terminée. Le moral
était au plus bas chez Yahoo et
ses meilleurs éléments avaient
fait défection. Puis,cité à com-
paraître devant le Congrès,
M. Yang a perdu toute envie de
sourire : on lui reprochait
d’avoir transmis au gouverne-
ment chinois des renseigne-
ments ayant menéà l’incarcé-

ration de deux dissidents. La
mère de l’un d’eux était assise
derrière M. Yang lors de son
témoignage.

Yahoo n'a cessé de perdre du
terrain au profit de Google
dans le secteur de la publicité
en ligne, au grand dam des
actionnaires. Le mois dernier,
Microsoft lui a proposé son
aide en lui soumettant une
offre d’achat au comptant et en
actions de 44,6 milliards de
dollars américains.
La première réaction de

M. Yang a été de chercher une
autre solution. L'une des op-
tions était de conclure une
entente avec News Corp, le

géant médiatique propriétaire
du plus vaste réseau social en
ligne, MySpace. Mais son pa-
tron, Rupert Murdoch, a dé-
claré la semaine dernière qu’il
ne voyait pas l'utilité d'entrer
en guerre contre Microsoft, un
groupe beaucoup plus riche
quele sien.
Une autre option consisterait

à s'associer à Time Warner, un
autre géant des médias qui
pourrait fusionner son portail
Web AOLà celui de Yahoo en
échange d'une participation
financière. Yahoo et AOL se
ressemblent à maints égards:
les deux ont une solide exper-
tise du courrier électronique,

les affaires* www.lesaffaires.com

de la messagerie instantanée
et de la publicité en ligne. Et
elles ont pris quelquesrides.
Après avoir connu la gloire au
début des années 1990, AOL
n'a cessé depuis de perdre des
plumes; Yahoo a suivi le même
parcoursdix ans plustard.
L'un des avantages d’une

telle fusion serait que Google,
qui détient une participation
de 5 % dans AOL,serait peut-
être en mesure de lui donner
un coup de pouce. On peuts’en
étonner, mais Yahoo voit Goo-
gle davantage commeunallié
que comme un adversaire dans

le cadre de ces négociations.
Leurs fondateurssontissus de

la même université et ont
beaucoup en commun, ils
considèrent que Microsoft est
leur véritable ennemi.
M. Yangfait cependant face

à un problème accablant:
aucunede ces options ne peut
enrichir ses actionnaires plus
que l’offre de Microsoft.
MySpace et AOL sont desfi-
liales non cotées en Bourse.
Comment les actionnaires

pourraient-ils comparer leur
valeur avec celle de l'offre bien
réelle de Microsoft ?
M. Yang a un tempérament

conciliant et il a horreur de
l'agressivité, autant en matière
de gestion que d'acquisition
d'entreprise. Il a donc posé
cette semaine un geste de
bonne volonté envers Micro-
soft pourprévenir toute hosti-
lité. Yahoo avait donné jus-

qu’au 14 mars aux actionnaires

pour qu'ils désignent leurs

candidats à l'élection au conscil
d’administration, qui aura lieu
d'ici juillet. Cela aurait obligé
Microsoft à lui opposer sa pro-
pre liste de candidats et à dé-
clencher du coup les hostilités
d’une course aux procurations.

Mais Yahoo a reportél'échéan-
ce, ce qui lui a permis de ga-
gner du temps et de maintenir

officiellement, pourl'instant,
de bons rapports avec

Microsoft.
M. Yang a 39 ans,il vient

d'avoir un premier enfant et
c’est un joueur de golfpromet-
teur. Vendre n'est pas la pire
chose qui pourraitlui arriver. I]

hésite à céder à Microsoft, mais,
compte tenu de ses obligations
envers les actionnaires, il ne
peut probablement pas faire
autrement.Il doit d'abord ana-
lyser toutes les optionset affi-
cher unecertaine résistance, ne
serait-ce que par fierté. Ce qu'il
‘y de plus douloureux pour un

parent, comme chacunlesait,
c'est bien de laisser son enfant
voler de ses propresailes. #
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New York tente de redonner une nouvelle vie à Harlem

Urbanisme. Leplan de revitalisation ne fait toutefois pas l'affaire de tous.
 

Quand on arpente la 125° rue à
Harlem,il est difficile de ne pas
se laisser imprégnerpar le ca-
ractère historique des lieux.
Plusieurs constructions datent
des années 1920, alors que Har-
lem était le cœur d’une culture -

noire en pleine effervescence.
Ses rues transversales sont
jalonnées de magnifiques mai-
sons de grès brun. La 125° rue
elle-mêmeabrite quelques bâ-
timents légendaires: le théâtre
Apollo, où a chanté pour la
première fois Ella Fitzgerald,
et les Theresa Towers, où se
sont rencontrés Fidel Castro
et Nikita Khrouchtchev en
1960.

Il est cependantaussi difficile
de nepas voir les plaies ouver-
tes de Harlem. Le revenu moyen

y est bien en deçà de celui des
autres quartiers de New York
Bien que quelques grandes
chaînesy aient ouvert des suc-
cursales au coursdes10 derniè-
res années, bien des vitrines
sont encore placardées.
Le maire de New York,

Michael Bloomberg, espère y
remédier par un rezonage ra-
dical. Après avoir planché sur
la proposition pendant quatre
ans, la commission d’urbanis-
me de la ville s’est prononcée
le 10 mars en faveur du rezo-
nage de 24 pâtés de maisons
adjacents à la 125° rue. Cette
modification permettra la
construction d’au moins une

tour et 2 000 appartements,
ainsi que des hôtels, des boîtes
de nuit et des galeries.
Pourla première fois, le quar-

tier limitera la hauteur des
bâtiments et aura un plan
d'aménagement. On espère
que ce plan stimulerala renais-
sance culturelle de Harlem et
entraînera la création de 8 000

emplois.
La décision ne plaît pas à

tous,car elle pourrait se solder
par I'éviction de 70 petits com-
merceset la démolition d’édi-
fices historiques. La gentrifica-
tion des 10 dernières années a
contribué à la hausse du coût
des logements à Harlem. Les
critiquescraignentqueles ré-
sidents de longue date n’aient
plus les moyens d’y rester.
D’autres craignent que la

construction d'habitations
luxueuses n'altere la person-
nalité du quartier. La commis-
sion d'urbanisme estime ces
craintes non fondées puisque
90 % des loyers résidentiels

sont plafonnés.
Julia Vitullo-Martin, du Man-

hattan Institute, pense que la
proposition ne va pas assez
loin. Elle estime que le premier
grand immeuble de bureaux
quiabritera le siège social des
ligues nationale et américaine

 

de baseball, le premier a 8tre Maisellecomprendlescrain- approbation, I'an dernier, de lars américains à West Harlem  noncera surle rezonagedela

construit à Harlem en 40 ans, tes des critiques : la proposi- la construction d'un nouveau parl’université Columbia. 125¢rue d'ici le 30 avril.

pourrait étre plus haut. tion survient dans lafouléede campus de 7 milliards de do- Le conseil municipal se pro- The Economist
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Les jeux vidéo et les Mondes virtuels

va

logies

du 22 au 28 mars 2008 | les affaires | www.lesaffaires.com

au service de la formation en entreprise
Management. Les jeux sérieux permettentde mieux capter l'attention des jeunesemployés que les outils de formation traditionnels.

par JérômePlantevin > jerome.plantevin@transcontinental.ca

 

Mde1s

Série | Le futur des
communications
d’entreprise

Dansce volet, nous vous proposons

de nouveaux outils pour perfectionner

les compétencesde votre personnel.

Ld

Vous dites étre une entreprise
a la page ? Alors pourquoi ne
pas songer aux jeux vidéo et

aux univers virtuels quand
viendra le temps d’adopter de
nouveaux outils de formation
et de communication ?
Les développeurs de jeux

vidéo traditionnels adaptent
leurs technologies et leur
savoir-faire {3D temps réel,
simulation d'objets, intelli-

gence artificielle, etc.] pour
créer de nouveaux types de
jeux, non plus à l'intention du

grand public, mais plutôt des
entreprises.
Partout dans le monde, de

plus en plus de sociétés se
servent de ces jeux - appelés
« jeux sérieux », ou serious

games - pour former leurs
employés, améliorer leurs
compétences,réaliser des son-
dages auprès du personnel et
recueillir leurs nouvelles idées
et suggestions.

Des outils mieux acceptés

Lesjeux sérieux présentent de

nombreux avantages.
D'une part, leurs aspects lu-

diques augmentent lamotiva-
tion des employés à apprendre
et à participer aux activités
menées régulièrement par
les services des ressources
humaines.

Les outils traditionnels de
formation en entreprises - ma-

nuels, séminaires et logiciels
de formation en ligne - ont des

 

inconvénients importants qui
diminuentleurefficacité.
« Dans bien des cas, ceux

qui les “subissent” sont peu

motivés et déplorent que les
contenus aient un aspect trop
scolaire, trop théorique », in-
dique Matthew Georghiou,
président de MediaSpark, un
développeurde jeux sérieux
de la Nouvelle-Écosse.
En mettant en avant le côté

ludo-éducatif et la simulation,
les jeux sérieux permettent
de pallier ces inconvénients.
Les employés ne sont pas re-
butés par la dimension péda-
gogique. Ils sont mieux dispo-
sés à apprendreet participent
davantage, dit M. Georghiou.
« Bon nombre d'analystes

estimentd’ailleurs queles jeux
sérieux représenteront 40 %
du marché de la formation à
distance d’ici la fin de la dé-
cennie », explique Samuelle
Ducrocq-Henry, professeure
en éducatsion et multimédia
à l’Université du Québec à
Trois-Rivières.

Adaptésà la nouvelle
génération de travailleurs
Parailleurs, les jeux sérieux

correspondent mieux aux
habitudesde la nouvelle géné-
ration de travailleurs que les

outils de communication
traditionnels.
« Unepartie des plus jeunes

employés et ceux qui vien-
dront bientôt sur le marché du

 

 
En participant à des jeux de rôle en ligne multijoueurs comme World of Warcraft. les gestionnaires peuvent améliorer leur leadership.

selon une étude réalisée par des chercheurs américains.

travail formentce quel'on ap-
pelle la gaming generation »,
souligne M. Georghiou. Ils
baignent depuis leur tendre
enfance dansl'univers des jeux

vidéo. Le recours aux jeux

sérieux leur offre un environ-
nementquileur est familier et
qui les touche davantage qu’un
séminaire de formation.
Enfin, voici un autre avantage

qui concerneparticulièrement
les entreprises qui ont des
tâches manuelles.
« Plusieurs études ont dé-

montré que les jeux sérieux
simulant des activités bien
réelles augmentaient davan-
tage les capacités de coordina-
tion et de réflexes que bien
d’autres outils de formation»,
dit Chuck Hamilton.
Ce dernierest l'un des cher-

cheurs d'IBM impliqués dans
le projet Robocode, unjeu sé-

rieux utilisé par cette société
pourenseigner, à ses employés
notamment, le langage de pro-
grammation Java.

De meilleurs gestionnaires

grâce à Worldof Warcraft
Les entreprises devraient éga-

lement penser à utiliser les
mondesvirtuels sur Internet
pour améliorer les compé-
tences en gestion de leur per-
sonnel cadre.
Unesérie d’études réalisées

par IBM,en collaboration avec
des chercheurs de l'université
Stanford et du Massachusetts
Institute of Technology, ont
montré quela participation à

des jeux de rôle en ligne mas-
sivement multijoueurs per-

mettait d’améliorer le lea-
dership au travail.
Ces jeux, comme World of

Warcraft mis au point par

Vivendi Blizzard Activision,
permettent à un grand nombre
de personnesd’interagir simul-
tanément dans un univers
virtuel grâce à des personnages
créés de toutespièces, appelés
avatars. Ces personnages peu-
vent se battre, gagner de l'or
- virtuel, malheureusement! -
ou devenir les leaders de clans
et de grandes communautés.

« Grâceà ces mondesvirtuels,
de nombreuses personnes

apprennent à mieuxs'organiser,
à connaître leurs forces et fai-
blesseset à savoir quelles com-
pétenceselles doivent amé-
liorer », explique Erik Lesser,
coauteur des études et cher-
cheur chez IBM.
Cela les aide à prendre des

risques mieux calculés, à ap-
prendreparl'action, à accepter
davantage les échecs, à gérer
plus efficacementdes équipes,

à constituer une équipe per-
formanteet à savoir manierla
carotte et le bâton. « Ce sont
toutes des qualités utiles à un
bon leader en entreprise »,
ajoute M. Lesser.

Cesjeux obligent également
ceux qui y participent à utiliser
desoutils de plus en plus utiles
dans la gestion des affaires
d'aujourd'hui: les outils de

communication en tempsréel,
de collaboration et de cueil-
lette d’information.
« Les entreprises auraient

intérêt à inciter leurs plus
jeunes cadresà s’ intéresser à
ces jeux, mais sansles forcer »,

affirme M. Lesser. à

Notre prochain sujet

29 mars Les outils

marketing du Web

 

les affaires
 

Suivez notre série sur
Le futur des communications d’entreprises
en ligne sur notre site internet:
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PRÉSENTÉE PAR:

otfocufte
CISCO   

P
E
,

ER
NE
ST

A
R
A
S
T
P
I
T

SI
R

Cn
o
e
E
T



  

  

  

 

-

«Global Village. » Thiksey. Ladakh.

L'image est une courtoisie du grand réseau humain.
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Dans le grand réseau humain, un village éloigné nest pas

en dehors. Dans un endroit ou Il y a habituellement trés

peu de livres, on trouve pourtant la Bibliothèque et Archives

Canada. Les nouvelles technologies commele réseau

maillé sans fil ouvrent les écoles et les villages ruraux au

reste du monde. Nivelant les aires de jeu. Unifiant les lieux

géographiques. Et réinventant tout. L histoire se poursuit

dans le cisco.com/humannetwork/ca/fr

bienvenue dans afar],
le grand réseau humain. cisco.
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tendances vert l’avenir

Les mains - et la conscience - propres

 

 

Économie d'énergie. Qui, du séchoir à mains ou des serviettes en papier, remporte la palme au palmarès de l'essuyage vert ? |
 

par Alexis Beauchamp > alexis.beauchamp@transcontinental.ca

Vous étes-vous déja demandé

quelle optionestla plus écolo-
gique entre les séchoirs à
mains et les serviettes
en papier?

Des chercheurs se sont pen-
chés sur la question. Ils ont
analysé les impacts environne-
mentaux des deux façons les
plus communes de se sécher
les mains dans les toilettes
publiques.
Et c’est le séchoir électrique

qui remportela palme. « Assez
clairement, le séchoir à mains
ressort comme l’option ayant
la plus faible empreinte écolo-
gique », explique Édouard
Clément, coordonateur tech-
nique au Centre interuniversi-

taire de recherche surle cycle
de vie des produits, procédés
et services (CIRAIG), de
l’École Polytechnique de
Montréal.

  

; Nos champs
- d'intervention en 2008:

durable:

* En milieu scolaire : éducation

à l'éco-citovenneté, au trans-

port durable et aux change-

* En entreprise : gestion des

matieres résiduelles et appli-

cation du développement

Pour aboutir à cette conclu-
sion,le spécialiste de l’analyse
du cycle de vie (ACV) a com-
pilé plusieurs études qui ont
examiné les impacts environ-
nementaux des deux produits,
de leur production en passant
parle transportetl'utilisation,
jusqu’à leurfin devie.
L'une de ces études,réalisées

par l’entreprise britannique

Environmental Resources Ma-

nagement, compare l’utilisa-
tion du séchoir à mains pen-
dant 30 secondes en moyenne,
à l'usage de deux serviettes de
papier.
« La seule catégorie d’im-

pacts où le séchoirest désavan-
tagé est l’énergie. Commeici,
au Québec l'hydroélectricité
est prépondérante, le séchoir
à mains se démarque encore
plus par rapport aux serviettes
de papier», commente

 

Premier Vice-prosdent
Magasins de prosinae et speciahises
RONAINE

  

Monsieur Claude Bernier

M. Clément.
Mais est-ce le cas pour les

séchoirstrès puissants quel’on
voit apparaître dansles toilet-
tes publiques depuis quelques
années?
« Ces machines consomment

plus d’énergie à la seconde,
maiselles font le travail plus
rapidement. De plus, les nou-
veaux séchoirs n'utilisent plus
de minuterie, mais plutôt des
détecteurs de mouvement,ce
qui diminue le gaspillage
d’électricité », renchérit le
chercheur.
Certains experts soulignent

toutefois qu’il faut tenir comp-
te des impacts socioéconomi-
ques locauxafin de mieux éva-
luer un produit sous une loupe
de développement durable.
« Je n’ai pas étudié cette ques-
tion pources deux produits en
particulier, maisil est fort pro-

EddySavoie
PRÉSIDENT DEL4
CAMPAGNE 2008

 

a 7wig
Sg
Fer Savon

Président, Directeur général
Les Residences
sealed] - Groupe Savoie

Monsieur Pierre Bertrand
Vice-presukent Environnement

«1 Développement durable
TEKNIKA HBA

bable quel’ajout de ce facteur
pourrait nuancer le portrait,

puisquela plupart desserviet-
tes de papier sont fabriqués
ici », lance Édouard Clément.

Pollution sonore
Marie-Josée Santerre, adminis-

tratrice chez LSR Immobilier,
souligne pour sa part que
d’autres facteurs que l'environ-
nement entrent en ligne de
compte.
Les gestionnaires immobi-

liers veulent faire leur effort
pourl’environnement,dit-elle,
mais les anciens séchoirs
étaient trop lents pour bien
sécher les mains.
« Les gens ne se séchaient

pas complètement les mains,
ce qui contribuait à la trans-
mission des bactéries, ajoute

M" Santerre, qui précise que
les séchoirs plus puissants ont

Le comité de campagne 2008

compte sur
votre contribution!
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éliminé ce probléme. « Nous
avons récemment terminé la
transition vers les séchoirs à
mains. Nous n’avons plus

aucune serviette de papier

dans nos immeubles. »
Au chapitre des inconvé-

nients, cependant,la-gestion-
naire ajoute que l’absence de
serviettes de papier se traduit
par des comptoirs plus souvent
mouillés, ce qui nécessite
d'augmenter la fréquence de

Lancement de la campagne de financement 2008
Le meilleur déchetest celui que l’on ne produit pas!

Louis-Paul Allard
Président-tondateur

FONDATION QUEBFCOISE
EN ENVIRONNEMENT
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President et chet de l'exploitation
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Monsieur Gus Cloutier
Vice-president
GISDEV INC

 

Monsieur Yan Grand Maison
Vice-president of chet dela President

SALONS PROLAV INC BIO-VERT

     
Monsieur Gérald St-Pierre
I Vieepresident
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Le séchoir
remporte la palme

Proportion moyenne par laquelle

l'impact environnemental du séchoir

a mains est moindre que celui des

serviettes de papier, selon Environ-

mental Resources Management.

de I'entretien ménager.
M"*“Santerre précise toute-

fois que ses employés devaient
de toute manière s'occuper
régulièrement de l’approvi-
sionnement en serviettes de
papier.
« D'autre part, mêmesi les

utilisateurs sont généralement
satisfaits des séchoirs dernier
cri, certains se plaignent du
bruit important qu’ils produi-
sent », nuance-t-elle. s

  

A
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Achat canado-américain de locomotives
Rail. L'Agence métropolitaine de transport s'allie à son homologue du New Jersey pour s'équiper de locomotives hybrides. -

par Alain Duhamel> alain.duhamel@transcontinental.ca

L'Agence métropolitaine de
transport (AMT)et la New
Jersey Transit (NJT) se sont

entendues pour acheter
conjointement des locomoti-
ves bi-modes, équipées d’un
moteur hybride diesel et élec-
trique.

L'appel d'offres lancé le prin-
temps dernier porte sur la
conception, la mise au point,

la construction, l'assemblage,
l’essai et la livraison de 31 loco-
motives bi-modes, et sur des
commandes optionnelles de
48 autres véhicules. La NJT,

qui mène la démarche, finit
d’examiner deux propositions,
l’une de Bombardier, l’autre
d’un consortium dont ferait
partie I'allemande Siemens. Le
contrat devrait étre accordé le
mois prochain.
Cette collaboration canado-

américaine dans un achat de
matériel ferroviaire constitue
une première. Outre leur man-

dat de transporieur public, les
deux agences ont en commun
une mêmecontrainte d’exploi-
tation : le passage dans des
tunnels où seulsles trains élec-
triques peuventcirculer.
LAMT et la NJT espèrent

réaliser d'importantes écono-
mies d'échelle en utilisant le
mêmecahier des charges et en
retenant le même fournisseur
pour commander un nombre
plus élevé de véhicules. Tou-
tefois, chacune passera des
commandesdistinctes.
L’'AMT prévoit d’acquérir

d’abord 5 locomotives et de
prendre des options sur
15 autres,Elle les destine à son
train de l’Est, qui devrait entrer
en service en 2010. Ce nouveau

train de banlieue reliera le
centre-ville de Montréal aux
villes de Repentigny, Terre-

bonne et Mascouche en une
heure environ, en passant par
le tunnel électrifié sous le mont
Royal, qu'emprunte également

le train de banlieue Montréal-
Deux-Montagnes.

Un parc roulant

plus homogène à l'AMT
Parailleurs, 'AMT vient de
passer une commande de
386,3 millions de dollars à
Bombardier pourla fabrication
de 160 voitures en acier inoxy-

dable à deux étages.
En 2012,ces nouvelles voitu-

res, qui peuvent transporter
jusqu’à 200 personnes, consti-
tuerontle principal véhicule
du parc roulant de l'AMT. A
l'heure actuelle, ce parc est

composé de six modèles de
voitures différents, dont les
plus anciens datent de 1967. #

 

 

La CECD à la rescousse
de Moisson Montréal

L'industrie de la construction est en pleine mutation. De plus en plus,les

clients sont préoccupésparl'état de l'environnement. Attention cependant:

constater que le milieu du bâtiment doit adhérer au mouvementqui se

dessine en faveur du développementdurable est une chose,l'amener à y

emboîter le pas en est une autre.

C'est là qu'entre en jeu la Coalition énergie et

construction durable (CECD), mise sur pied par des

organismesissus de l'industrie de la construction :

l'Association de la construction du Québec (ACQ),

l'Association des entrepreneurs en maçonnerie du

Québec (AEMQ), l'Association des gestionnaires de

parcs institutionnels du Québec (AGPH),

l'Association d'isolation du Québec (AIQ),

l'Association québécoise pour la maîtrise de

l'énergie (AQME) et la section québécoise du

Conseil du bâtiment durable du Canada (CBDCa).

Cette Coalition s'est donné le

mandat de promouvoir l'efficacité

3 énergétique dans une perspective

kde développement durable pour

- les bâtiments de plus de 50 ans

dans les secteurs institutionnel,

commercial et industriel (IC/l). « Ensemble, nous

avons décidé d'unir nos efforts pour sensibiliser les

divers paliers gouvernementaux, les propriétaires

et les gestionnaires d'immeubles à investir dansla

modélisation des bâtiments existants qui peuplent

une lärge partie du parc immobilier du Québec.

Commeles vieux bâtiments ont été construits selon

des codes de construction dépassés, ils sont très

énergivores. Il y a donc beaucoup a faire pour les

remettre à niveau », déclare Linda Wilson,

présidente de la CECDet directrice générale de l'AIQ.

D'emblée, les membres fondateurs

de la CECD ont convenude réaliser

un projet pilote avecl'ensemble de

l'industrie de la construction. « Le

projet pilote doit d'une part

entraîner pour le client des

 

économies d'énergie, une diminution de sa

production de gazà effet de serre et une réduction

de ses coûts opérationnels. D'autre part, il doit

permettre de soutenir les efforts d'économies

énergétiques dansle marché du bâtimentexistant.

Ce projet de démonstration sera ensuite validé

pendant au moinstrois ans afin de démontrer son

Association de la Association des

construction du entrepreneurs en

Québec maçonnerie du

Québec

 

efficacité », affirme Denis Brisebois, trésorier de la

CECD et directeur général de l'AEMQ.

Tant qu'à réaliser un projet pilote,

; pourquoi ne pas en faire bénéficier

un organisme à but non lucratif

engagé socialement? Le bâtiment

de Moisson Montréal, la plus

grande banque alimentaire au

‘Canada, semble tout désigné. « En matière d'efficacité

énergétique, l'édifice de Moisson Montréal est

l'exemple type des bâtiments industriels construits

dans les années 1950. D'une superficie de

331 000 pieds carrés, le site permet aussi la

cohabitation simultanée de plusieurs équipes. Il

faut également dire qu'avec une facture d'énergie

annuelle avoisinant les 130 000 $, l'édifice offre un

fort potentiel d'efficacité énergétique, en plus de

représenter un défi techniqueintéressant », soutient

Roch Bérubé, secrétaire de la CECD et conseiller

Qualification, qualité, exportation de l'ACQ.

   
En juin 2006, une équipe

: chevronnée d'experts composée

de conseillers énergétiques,

d'architectes, d'ingénieurs, de

; manufacturiers de matériaux,

û a d'entrepreneurs de la construction

et d'un concepteur de logiciels de gestion s’est

jointe à la CECD pourréaliser ce projet en utilisantla

méthode de conception intégrée. Dès la première

Association des Association Association Conseil du bâtiment
gestionnaires de d'isolation québécoise pour durable du Canada, i”)

parcs immobiliers du Québec la maitrise section du Québec Coalition

institutionnels de l'énergie énergie et

  

rencontre, cette méthode a permis un échange

d'expertises très variées qui a donné une résultante

étonnante. « La CECD est d'avis qu’une fois les

travaux complétés, des retombées économiques

jumelées à unequalité de vie améliorée seronttrès

rapidement perceptibles. Nous estimons réduire la

consommation d'énergie de plus de 40 % par

rapport à ce qu'elle aurait été si aucune mesure

d'efficacité énergétique n'avait été intégrée »,

déclare Jacques Lagacé, vice-président de la CECD

et vice-président Innovation et projets majeurs de

Bouthillette-Parizeau.

« C'est un véritable cadeau du ciel

pour Moisson Montréal. Ça ne

@ pouvait pas arriver à un meilleur

moment dans l'histoire de

l'organisme. Nous devions réduire

nos coûts d'exploitation, question

d'offrir le meilleur rendement possible en

considération de la générosité des individus et des

entreprises qui nous soutiennent. L'argent quisert à

acquitter notre facture énergétique élevée, comme

Gest le cas actuellement,n’est pas affecté à la bonne

marche de notre mission première », lance Johanne

Théroux, directrice générale de Moisson Montréal,

très fière que l'organisme devienne un modèle à

suivre surle plan de l'économie d'énergie.

   

 

Membresfondateurs de la CECD
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S'il est entendu que Remstar
fera l'acquisition de TQS,ses
projets de relance et derègle-
ment des dettes du mouton
noir demeurentincertains.
Le contrôleur RSM Richter,

qui utilise désormais une firme
_ de communication pour filtrer
les appels des journalistes, in-

dique que ces plans ne seront
pas diffusés publiquement, en
toutcas pas à court terme.
Les employés deTQSne sont

pas mieux informés. « Le pa-
tron de Remstar, M. Rémillard,
nous a rendu visite cette se-
maine en coup de vent, mais
nous n’avons pas pu savoir
quels sont ses plans », déplore
Luc Bessette, président du syn-
dicat des employésde l’infor-
mation chez TQS.
La lecture des documents de

justice apporte toutefois
quelqueéclairage. Remstar s’y
engage à rembourserla tota-
lité des sommesdues parTQS
à la banque CIBC,soit près de
13,5 millions de dollars.
« Remstar doit pour cela

trouver un financement tem-
poraire », souligne Jean
Fontaine, du cabinet d'avocats
Stikeman Elliott.

TQS devra se serrer
la ceinture
Remstar entend également ob-
tenir un financement, garanti
par les actifs du groupe TQS,
pour assurer le budgetde fonc-
tionnement de l’entreprise et,
probablement, rembourserune

partie des dettes aux créanciers
non garantis de TQS.
Rien n’indique quelles dettes

Remstar compte rembourser.
L’actif total de TQS figurant

à son bilan était de 81 millions
de dollars en date du 26 août
2007. Les actifs pouvant être
donnésen garantie étaient les
immeubleset les équipements
informatiques, de production
et de diffusion (d’une valeur
comptable de 21 millions
de dollars),les droits de diffu-
sion (31 millions), la licence
du CRTC (3 millions) et
des créances à recevoir
(23 millions).
Selon Daniel Giroux, secré-

taire général du Centre d’étu-
des sur les médias à Québec,
TQS aurait besoin de 80 à
100 millions de dollars par an
pour fonctionner.
En outre, cet expert estime

quela station devrainvestir de
‘18à 25 millions dedollars d’ici
trois ans pour être capable de
diffuser en numérique et se
conformerainsià l'exigence du
CRTC qui entera en vigueur
en 201L #
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Le Canada exclu d’une
entente historique
en transport aérien 5. 32

 

[Photo . Bloomberg News]

ia citation

« La crise financière actuelle va être

vraisemblablement jugée commela plus

grave depuis la fin de la Seconde Guerre

mondiale. »

- Alan Greenspan. ex-président de

la Réserve fédérale américaine,

dans une lettre publiée le 17 mars

dans le Financial Times.

L'outil

Pour des accords

commerciaux profitables

Les entreprises qui font des affaires dans

des marchés extérieurs doivent bien

connaître les accords commerciaux

internationaux pour augmenter leurs

chances de succès. La Chambre de

commerce du Montréal métropolitain offre

une séance de formation sur le sujet le

jeudi 27 mars. Pour plus d'information :

www.ccmm.gc.ca.
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Alain Paquin
a vu grand en
acquérant Datamark ç. 35

  
La reconnaissance
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Le Louvre d'Abou Dhabi devrait s'étendre sur 8 500 mètres carrés et être recouvert d'un toit en forme de soucoupe. [Illustration : Atelier Jean Nouvel]

Le Louvre... d'Abou Dhabi !
Branding. Le célèbre musée parisien compte implanter sa marque dansle richissime émirat.

par Pierre Théroux > pierre.theroux@transcontinental.ca

Les visiteurs du Louvre pourront admirer les

trésors du célèbre muséeavec, en toile de fond,
coucher de soleil et clapotis. Mais ils devront
se rendre à Abou Dhabi, et non sur les plages
aménagées en bordure dela Seine.
La capitale des Émirats arabes unis aura en

effet son musée du Louvre à compter de 2012.
Il sera installé sur l’île de Saadiyat, au large
d’Abou Dhabi, dans un quartier qui comptera
quatre musées, dontle réputé Guggenheim.
« La création du Louvre Abou Dhabi s’inscrit

dans une tendancede branding et de commer-

cialisation des musées », note Joe La Placa,

directeur général au Royaume-Uni de la so-
ciété en ligne artnet.com.
Le Louvre emboîte ainsi le pas au musée new-

yorkais Guggenheim qui, ces dernières années,
a exporté sa marque à Bilbao, Venise et
Berlin.
Les autorités françaises ont invoquéle néces-

saire partage du patrimoine culturel de leur pays
pour donner leur aval au le projet du Louvre.
L'aspect financier a sûrement pesé dans la
balance.
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Le projet doit rapporterprès de 700 millions
d'euros (1,07 milliard de dollars), qui seront
partagés avec d’autres musées français partici-
pants, notammentle Musée d'Orsay, le Centre
Pompidou et le Musée Rodin.
Les musées nationaux français ont accueilli

près de 24 millionsde visiteursl’an dernier, dont
le tiers (8,3 millions) ont fréquenté le Louvre.
Le musée s’étendra sur une surface de 8 500

mètres carrés. Sa construction, évaluée à
108 millions de dollars,sera à la charge d’Abou
Dhabi.
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stratégies

Le ciel
ne peut attendre
Espace aérien. L'accord de ciel ouvert entre Les États-Unis et l'Europe

rend urgente la signature d'une entente semblable par le Canada.

par Martin Jolicoeur > martin.jolicoeur@transcontinental.ca

lus les jours passent, plus la
pression augmente. Le 30
mars, un accord de ciel ouvert
entrera en vigueur entre les.

États-Unis et l’Union euro-
péenne. Cetre entente de libé-
ralisation de l’espace aérien
au-dessus de l'océan Atlanti-
que exclut le Canada. De quoi
inciter Ottawa à accélérerle
pas afin de ratifier un accord

similaire avec l'Europe, faute de quoi les trans-

porteurs canadiens seront lourdement

pénalisés.
Qualitiée d'historique parl'industrie aérienne,

ce nouveau marché commun permettra une
compétition tous azimuts entre les transpor-

teurs, et par conséquent destarifs aériens en
baisse pourles passagers.
Dans moins de dix jours, les transporteurs

américains pourront s'envoler de n'importe

quelle ville des États-Unis vers n'importe quel

Les aéroports américains
les plus fréquentés
(nombre de passagers eñ 2006)
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aéroport des 27 États membresdel’Union euro-
péenne (UE). De la même manière,tout trans-
porteur européen pourra, sans aucune autre
restriction quecelles du marché, prendre la di-
rection de l'aéroport américain de son choix.

Ce qui peut sembler aller de soi constitue en
fait une avancée énorme pour l’industrie aé-

rienne, surréglementée.

Et ce n'est pas tout. À l'ouverture des espaces
aériens s'ajoute une disposition de taille : dé-
sormais,les transporteurs des deux grands blocs
pourront offrir des départs à partir des villes

du partenaire vers unetierce destination.

En d'autres termes, untransporteur américain

pourra effectuer un vol de NewYork à Londres,
en profiter poury cueillir de nouveaux passa-
gers, et reprendre la route jusqu'à Rome. La

réciproqueest vraie : après un arrêt à NewYork,

un transporteur curopéen pourrait poursuivre

sa route vers Toronto ou Mexico, par exemple.

Autant d'avantages auxquels les Canadiens
n'auront malheureusementpas accès.
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Le Canada désavantagé
« Les choses auraient pu se passer autrement,
si seulement le Canadas’était intéressé à cet
accord plus rapidement, déplore, de sa rési-
dence de Floride, Pierre Jeanniot, qui a été

président et chefde la direction d’Air Canada.

puis directeur général de l'Association interna-

tionale de transport aérien (IATA). Mais comme
on ne peut revenir en arriere. le Canada restera
désavantagé tant et aussi longtemps qu'il ne

parviendra pas à se joindre à la parade. »
La libéralisation imminentede l'espace aérien

entre les États-Unis et l'Europe annule la position
avantageuse dont bénéficiaient jusque-là les
transporteurs canadiens sur les Américains en

Europe ct sur les Européens en terre étatsu-
nienne.

Actucllement, le Canada profite d’ententes
bilatérales avec 19 des 27 pays membres de 'UE.
Avec l'accord de libéralisation,les sociétés ca-
nadiennes seront désavantagéesface aux trans-
porteurs américains dans de nombreux pays,

souvent émergents, avec qui le Canada n’a pas
encore d'entente bilatérale.
« C’est le cas en Pologne, en Hongrie ou en

République tchèque, des pays qui connaissent
des croissances dutrafic aérien de15 ou 17 % »,
souligne Pierre Jeanniot. À défaut de pouvoir
offrir des liaisons rentables entre Calgary et
Varsovie, par exemple, les compagnies cana-
diennes pourraient se faire doubler par des
américaines pressées d'occuperce créneau.
Pour M¢ Catherine A. Pawluch, spécialiste en

droit des transports chez Gowling Lafleur
Henderson. « les sociétés aériennes canadien-
nes se retrouvent dans une position absolument
défavorable par rapport à leur concurrentes,
tant américairies qu'européennes.Il faut que le
Canada parvienne rapidement à une entente
pour remédierà la situation. Sans quoi, les
transporteurs canadiens, au mêmetitre que les

citoyens de ce pays, en sortiront perdants. »
Les conséquences économiques decette ac-

cord transatlantique sont importantes. En plus
d'accentuer la concurrence au-dessus de l’At-
lantique, ce qui devrait donner un nouvelélan
au mouvement de consolidation de l'industrie
aux États-Unis, la guerre à venir
promet de profiter aux consommateurs
américains,
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Les déplacements de passagers
dans le monde augmentent
(en milliards)

Année

 

Source : Airport Council International, juillet 2007

Les aéroports européens
les plus fréquentés
(nombre de passagers en 2006)
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En effet, ces derniers pourraient profiter de
baisses de tarifs de 10 % en moyenne.Situation

qui contribuerait, selon une étude des consul-
tants de Booz Allen Hamilton, à faire augmen-
ter de 50 % le nombre de passagers qui voyagent
entre l'Union européenneet les États-Unis (de
50 millions aujourd’hui à quelque 76 millions
dans cing ans).

Trop peu, trop tard
En décembre dernier, le gouvernement du
Canada a entrepris des négociations en vue de
signer une nouvelle entente de ciel ouvert avec

l’Union européenne.
Le Canada voudrait bonifier les ententes bi-

latérales existantes et en profiter pour signer
un accord uniquequi s’appliquerait à l'ensemble

des 27 pays.
Les négociations ont débuté surle tard, et

d’aucunsn’hésitent pas à les qualifier de « ses-

sions de rattrapage ».
Le tempspresse,si le Canadaveutsa part d’un

marchéen pleine explosion. Selon une étude
récente publiée par l’Union européenne, le
nombre de voyageurs entrel'Union européen-

Le ciel ouvert en quatre questions
Qu'est-ce qu’une entente
de ciel ouvert ?

En théorie, un accord deciel ouvert entre deux

pays permet aux compagniesaériennes des pays

signataires d'exploiter des liaisons où elles

veulent, d'où elles le désirent, quand et aussi

souventqu'elles le jugent nécessaire. À l'inté-

rieur de l'espace commun défini par l’accord,

seulesles règles du marché comptent. Dansles

faits, la grande majorité des ententes dites de

ciel ouvert signées ces dernières années(celle

entre le Canadaetles États-Unis en 2007 en est

un bon exemple) ne sont que des assouplisse-

ments oudeslibéralisations d’ententesexistan-

tes, encore bien loin dela théorie.

“ Quesignifie unetelle entente pour

les compagnies aériennes ?

En général, unetelle entente offre aux compa-

gnies aériennes des pays signataires des occa-

45 501 168

 

ne et le Canada pourrait presque doubler d’ici
trois ans, passant de 8,7 millions de passagers
à 14 millions en 201.
Advenantla signature d’une nouvelle entente

de ciel ouvert canado-européenne, 3 700 em-
plois pourraient être créés en Europe.

Deplus, unetelle entente feraient bénéficier
les voyageurs européens de réductionsde tarifs
totalisant 72 millions d'euros (110,3 millions de
dollars canadiens) par année,grâce à l’augmen-
tation de la concurrence dans le domaine des
vols provenant de l’UE à destination du
Canada.
« Un accord équilibré pourrait vraisembla-

blement entraîner des avantages comparables
au Canada », estime Karl Moore, spécialiste de
l’industrie aérienneà l’Université McGill.

Un accord au plusvite

Les acteurs du secteur attendent impatiemment
un accord. Sans parler ouvertement de retard,
Fred Gaspar, vice-président, politique et plani-
fication stratégique, de l'Association du trans-
port aérien du Canada,confirmesa hâte de voir
cette entente aboutir.

sions de développement de nouvelles liaisons
ou de nouvelles façons de rentabiliser des
liaisons existantes. Par exemple,l’accord entre
le Canadaet les États-Unis permet aux com-
pagnies d'ici de faire escale aux États-Unis,
d'embarquer de nouveaux passagers et de les
transporter dans un troisième pays, par exem-
ple en Amérique latine, sans repasser par le
Canada. Ces dispositions ouvrent la porte
à une nouvelle concurrence sur le marché
intérieur.

Quesignifie une entente à ciel ouvert
pourles consommateurs ?

En théorie, plus les règles commerciales sont
invitantes,plus les transporteurs du ou despays
partenaires sont portés à établir de nouvelles
liaisons aériennes lorsque l’occasion se pré-
sente. Cela se traduit généralement par un ac-
croissement de la compétition sur les liaisons
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Source : Airport Council International, juillet 2007

Il en va de mêmechez Air Transat, la compa-
gnie aérienne du Canada offrant le plus grand
nombre deliaisonsdirectes avec l'Europe, loin
devant Air Canada. « Le Canada doit se montrer
au moins aussi ambitieux queles États-Unis,
sinon plus, pour nous permettre de pénétrer le
marché européen, affirme Michel Lemay, vice-
président,affaires publiques et communication,
chez Transat. Dans la mesure où nous désirons
élargir notre empreinte en Europe, nous som-
mesintéressés d'y accéderle plus rapidement
possible. »
Et tout le monde s'entend sur le fait que la

place du Canada dans le marché européensera
largement déterminée par la capacité du gou-
vernementcanadien à conclure un accord avec
l’Union européennedansl’année à venir.
Après deux séries de rencontres, dont la der-

nière s’est tenue à Ottawafin février, le ministre
des Transports, Lawrence Cannon, s’est dit
persuadé de pouvoir ratifiér une entente d’ici
la fin de l’année. Maisil refuse de reconnaître
l’urgence d’un tel accord, ni l'importance du
retard du Canada surles Etats-Unis. 1
avec Yannick Clérouin

les plus profitables (Montréal-Toronto par
exemple). Conséquence directe de cette crois-
sance de la concurrence : davantage de choix
et des tarifs plus avantageux pour les consom-
mateurs.

. Qu'est-ce qui freine la signature
* d'accordsà ciel ouvert ?

Historiquement, l'aviation a été considérée
commeun secteur sensible. De plus, plusieurs
transporteurs nationaux fontfigure de symbo-
les de fierté nationale, commec’était le cas de
Swissair en Suisse et Sabena en Belgique. Les
politiciens en sont très conscients et craignent
qu’une trop grande libéralisation de leur ciel
entraîne la faillite d’un de ces transporteurs.
Une éventualité qui pousse les élus à écouter
davantageles désirs des transporteurs que ceux
desélecteurs qui réclamentplus de choixet de
meilleurs prix. M.J.
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Congestion
a Heathrow
I] nesuffit pas d’avoir la liberté d’atterrir grâce
à un accord deciel ouvert, encore faut-il trouver
une piste ! C’est à l’aéroport international
Heathrow, à Londres, que le manque d'espace
surlespistesestle pluscriant. Avec 70 millions
de passagers par an, Heathrow est de loin la
plateforme aéroportuaire où transitent le plus
d'Américains à destination de l'Europe.
En plus de desservir le principal centre d’af-

faires d'Europe, Heathrow est réputé être nose-
heavy : les transporteurs y vendent sans diffi-
culté leurs sièges en première classe, dans le
« nez » des avions.
L'entrée en vigueur de la nouvelle entente de

ciel ouvert risque d’aggraver la congestion de
Heathrow, et ce, malgré l'ouverture d’un
cinquièmeterminal, le 27 mars.
Jusqu'à présent, seules deux compagnies

américaines (American Airlines et United
Airlines) et deux européennes(British Airlines
et Virgin Airlines) pouvaient desservirles États-
Unis à destination ou en provenance de
Heathrow. À la fin du mois,toutes les autres
compagnies pourront y atterrir... a condition
d’y trouverla place pourle faire.
Une autorisation qui se négocie à prix d’or.

Continental Airlines aurait payé au moins
209 millions de dollars américains a d'autres
transporteurs pour acheter leurs droits d’atter-
rissage à Heathrow. D’autres, comme Delta et
Northwest Airlines, négocieraient des échanges,
avec Air France notamment. M,J.

« Une occasion

ratée », selon
IATA
L'entente de ciel ouvert entre les États-Unis et
l’Europe constitue un pas dans la bonnedirection.
Maisc’est aussi une occasion ratée de transfor-
mer fondamentalementl’industrie aérienne en
abordantde frontles règles de propriété.
« Les compagnies aériennes sont des entre-

prises comme les autres, soutient Steve Lott,

chef des communications de l'Association in-
ternationale du transport aérien (LATA) pour
l'Amérique du Nord. Nous avons besoin des
mêmeslibertés commerciales que les autres
industries, c’est-à-dire de pouvoir vendre nos
services là où un marché existe et procéder à
des fusions et acquisitions lorsque cela est
judicieux. »
L'IATA espère donc des résultats tangibles sur

la question des règles de propriété au cours du
second tour de négociation de l’ententedeciel
ouvert, qui doit débuter en maientreles États-
Unis et l’Union européenne. Les règles actuel-
les limitent à 25 %, comme au Canada,le droit
de propriété étrangère d’une société aérienne
américaine.
« Les ententes de ciel ouvert étaient à l'avant-

garde il y a une décennie. Mais aujourd'hui,
elles sont la norme; nous les voyons partout,
sur tous les continents, poursuit Steve Lott.

Nous devons aller plus loin et déchirer cet
ancien systèmebilatéral. »
Un système qui, reconnaît-il, a rendu des

services immenses à l’industrie au cours des
60 dernières années. Maisles temps ont chan-
gé. « Les ententesbilatérales appartiennent aux
musées, à côté des billets papier aujourd’hui
remplacésparles billets électroniques. » M.J.
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Jusqu'à quel point doit-on ouvrir le ciel ?
Libéralisation. Elle sert les intérét des consommateurs ; les transporteurs réclament des garanties.

par Martin Jolicoeur > martin.jolicoeur@transcontinental.ca

À l'instar de l'Association in-
ternationale de transport aé-
rien (IATA), le Bureau de la
concurrence du Canada est
d'avis que les futurs accords
de ciel ouvert devraient pré-
voir une révision des règles
qui limitentla propriété étran-
gère des compagnies aérien-
nes et l'accès aux liaisons in-
térieures canadiennes
(cabotage) pour les compa-
gnies étrangères.

Ces deux sujets épineux se-
rontà l'ordre du jour de la se-

conde phase de négociations
queles États-Unis et l’Europe

vont entreprendre d'ici deux
mois pour élargir leur accord
de ciel ouvert qui entrera en

vigueur le 30 mars.

On voudrait, du côté euro-
péen surtout, une ouverture au
cabotage et le relèvement du
plafond imposé aux société
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européennes qui désirent
prendre des parts dansle ca-
pital de sociétés aériennnes
américaines.
Actuellement, comme au Ca-

nada, Washington limite à 25 %
le droit de propriété d’une so-
ciété aérienne pardes intérêts
étrangers.

Commeici, Washington in-
terdit également aux compa-
gnies étrangères d'offrir des
liaisons entre deux villes des
États-Unis.

De meilleurs tarifs

pour les consommateurs

Ces règles protectionnistes
vont à l’encontre des intérêts

des consommateurs, croit She-

ridan Scott, commissaire au

Bureau de la concurrence, à

Ottawa.

Uneplus grande ouverture à
la concurrence étrangère se

traduirait, à son avis, par plus
de choix, un service acéru et
de meilleurs tarifs pour l’en-
semble des Canadiens.
La commissaire à la concur-

rence s'appuiesur les expérien-

ces australienne et européenne,
entre autres, et propose de per-
mettre le cabotage au Canada
et d’accroître de 25 à 49 % la
participation que des intérêts
étrangers pourraient détenir
dans une entreprise aérienne

canadienne.

Quiconque a voyagé en Eu-
rope au cours des dernières
annéesa pu constater les avan-
tages pour les consommateurs
de l’ouverture à la concurrence
du ciel européen.
Grâceà la déréglementation

et à la naissance d’un marché
unique européen pourl'avia-
tion, les transporteurs aériens

européens peuvent voyager à

leur guise entre les aéroports
des 27 pays membres de
l’Union.
Alors quecette transforma-

tion a été difficile pour cer-
tains transporteurs - pensons
à la compagnie belge Sabena,
qui n’a pas survécu - ce fut
un net avantage pourles voya-
geurs qui empruntent main-

tenantl’avion commed’autres
le train ou l'autobus.

Un voyage

pourle prix d'un taxi

Des dizaines de transporteurs
à tarifs réduits, comme Ryanair

et Easy Jet, offrent des liaisons
dans toutes les principales
villes européennes pour sou-
vent moins qu’il n’en faut pour
se payer le taxi jusqu’à
l'aéroport.
Sans s'opposer à l’ouverture

du ciel canadien,l'Association

canadienne des agences de
voyages (ACTA) se montre

prudente surla question, affir-
mant que,si le Canada devait
offrir son marché aux compa-
gnies étrangères,la réciproque
devrait être offerte aux entre-
prises canadiennes.
Air Canada qui, officielle-

ment, s’est toujours montrée

favorable à une plus grande
libéralisation, n’a pas voulu
prendre position sur la
question.

Air Transat s’est également
dite en faveur d’une augmen-
tation du plafond de propriété
étrangère, mais, tout comme
l'ACTA, se montre plus

nuancée sur l’ouverture au
cabotage.

Réformer en profondeur

le cadre fiscal et tarifaire

Cela dit, prévient Michel

Lemay, vice-président, affaires
publiques et communication,
de Transat, une entente deciel
ouvert ne serait profitable que
si Ottawa se penchait sur « le
boulet fiscal que traînent les
compagnies aériennes cana-

diennes».

Ainsi, poursuit-il, pour qu’un

accord de ciel ouvert ne soit pas
contre-productif, il devrait né-
cessairementêtre accompagné
d’une réforme en profondeur
du cadre fiscal et tarifaire im-
posé l’industrie du voyage au
Canada.
Selon lui, la réglementation

canadienne n’a d’équivalent
nulle partailleurs.
Autrement, ajoute M. Lemay,

les Transat, WestJet, Air Ca-

nada et autres ne sauraient se
mesurer a forces égales dans
leur propre marché aux nou-
veaux venusd'ailleurs.1
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Une ouverture encore incomplète entre Le Canada et les Etats-Unis
Près de 20 millions de passa- de leur propreterritoire. transport de passagers ou de Lasituation restreint lespos- Canada, Air Transat, WestJet, égale contre les risques de
gers traversent chaque année Malgré cette avancée, l’ac- fret entre deuxvilles du pays  sibilités de croissance de nos etc.) àl’étranger, maiselleleur concurrence étrangère sur le
la frontière canado-américaine cord continue d'interdire le étranger. transporteurs nationaux (Air assure une protection sans marchéintérieur. M.J.
par la voie desairs. C’est, selon
‘Transports Canada, le plus
important corridor de trans-
port aérien international de la
planète.

Néanmoins,l’espace aérien
entre les voisins subit encore
desrègles protectionnistes em-
péchant le marché de réguler
l’industrie aérienne, au même   Votre entreprise,

onenfait
mr

  

En 1995, le Canada et les
Etats-Unis ont signé un accord

surles services aériens dans le
sens d’une libéralisation du
transport aérien au Canada, un
mouvement qui avait été lancé
par la privatisation d'Air Ca-
nada et la cession de la gestion
des aéroports canadiens a des
autorités locales.
Grace a cet accord de ciel

ouvert, les transporteurs cana-
diens, surtout Air Canada, sont
parvenus a augmenter leur
offre de liaisons directes vers
des destinations américaines
et le nombre de sièges offerts
sur ce marché. Selon certaines
études,le trafic aérien entre les
deux pays a connu unecrois-
sance de 40 % au cours des
cing années qui ont suivi la
mise en place de cet accord.
Cela dit, méme si ce dernier

permettait aux transporteurs
de desservir toutes les desti-
nations de leur choix dans
l'espace commun,il était moins
libéral que ceux conclus entre
les Etats-Unis et des dizaines
d’autres partenaires. En effet,
il limitait l'accès des transpor-
teurs canadiens et américains
aux marchés internationaux
de l’un et de l’autre. Cette res-
triction a été levée en mars
2007 avec la signature d’un
nouvel accord au terme duquel
les transporteurs aériens des
deux pays peuvent prendre des
passagers ou du fret surle ter-
ritoire du payspartenaire et les
transporter vers un paystiers
dansle cadre d’un service en
provenance ou à destination

- notre affaire.    r
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Les aéroports

canadiensles plus Services aux entreprises
fréquentés
(nombre de passagers en 2006) — La première banque des entrepreneurs

1. Toronto: 29 467559 - Plus d’entreprises s’en remettent a nos spécialistes pourles aider a développerleursaffaires.
2. Vancouver : 16 200 257 , . on ress
3. Montréal: 11 370 054 — Des services bancaires adaptés à votre réalité

4. Calgary : 11 158 243 Une vaste gamme de solutions novatrices conçues spécialement pour les PME.

5. Edmonton : 5 287 848 .

Source : Statistique Canada, 2008
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Dix erreurs marketing à ne pas commettre
Entreprises. Des experts se prononcent pour éviter que de mauvaises décisions ne grugent vos profits.

par Renée Claude Simard > redaction.lesaffaires@transcontinental.ca

Une bonnestratégie marketing
peut propulser une nouvelle
entreprise ou lui donner un
second souffle.
C'est ce que répète depuis

40 ans les grandes écoles de
gestion etles consultants. Des
tonnes de livres ont démontré
qu’avec une stratégie bien fi-
celée, une entreprise peut at-
teindre, voire dépasser ses
objectifs.
Mais encore beaucoup d'en-

trepreneurs négligent cet as-
pect pourtant vital pour assu-
rer la perennité de leur
entreprise. D’autres compren-

nent mal les enjeux et commet-

tent des erreurs coûteuses.
«Il ne faut pas oublier que

les facteurs d’échec
d’aujourd’hui sont souvent des

facteurs de réussite du passé.
Ce n’est pas stratégique de se
répéter, souligne François

Desrosiers, président d’Inte-
rim Marketing, une entreprise
spécialisée dans la consulta-
tion et la gestion marketing en
impartition.
«Il arrive souvent, surtout en

état de panique, qu'un entre-
preneur décide de reproduire
la stratégie gagnante d'il y a
quelques années pour mousser
ses ventes. C’est une grave
erreur. Car l’environnement
externe a changé. Le monde
bouge vite aujourd’hui. Il faut
toujours s’actualiser par rap-
port à nos deux environne-
ments, externe etinterne.»
Orienter ses efforts vers le

mauvais marché, avoir un
message confus et négliger
d'écouter les demandes de
ses clients : autant d'erreurs
qui ne pardonnent pas. Les
experts rencontrés expliquent
commentle éviter... x

1 Malcibler son marché
Puisqu’il est impossible: de
plaire a tout le monde, bien
définir son marché cible et
orienter son plan marketing en
conséquenceest essentiel.
«Il faut savoir lire le marché,

voire être capable de le pré-
voir », explique François Desro-
siers, président fondateur

  

 

  

  

d’Interim Marketing, une en-
treprise spécialisée dans la
consultation et la gestion mar-
keting en impartition.
Une mauvaise lecture du

“marché peut conduire une en-
treprise à miser sur le mauvais
cheval, et unetelle erreur peut
s’avérer très coûteuse.
« Pourarriverà lire le mar-

che et à mieux comprendre
nos clients, on peut faire des
recherches qualitatives et

des recherches quanti-
tatives », ajoute M. Desro-

siers. i
Pour mieux prévoir la

demande,l'entreprise peut
former des groupes de dis-
cussion ou réaliser des son-

dages. « Ces informations,
combinées à l'historique des
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ventes et de la performance,
permettent de réduire le risque
rater la cible », poursuit
M. Desrosiers.

Le consultant suggère aussi
de privilégier le marché dans
lequell’entreprise excelle, plu-
tôt que de risquer de perdre
son positionnementen s’aven-
turant dans un mauvais mar-
ché. « Consolider son marché
est primordial. Si, par exemple,
vous avez une chaîne de res-
taurants de poulet rôti et que
vous décidez d'introduire des
grillades, est-ce une bonne ou
une mauvaise décison ? Est-ce

qu'on risque de sortir de son
positionnementen offrant un
menu plus large ? C'est une
bonne chose dans la mesure
où ça nous permetd’attirer un

PERTE

J

 

 

« C'est souvent quand

on étudie mal

l'environnement

externe qu'on vise le

mauvais marché. On
oublie que le client
changeet qu'il faut
s'y adapter »

- François Desrosiers

nouveau segment du marché.
Mais il faut être très vigilant
quant à notre segment poulet
et le consolider. » R.C.S.
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2 Manquerde planification
Le manquede stratégie mar-
keting est courant non seule-
ment dans les PME, mais
aussi dans les grandes entre-
prises, selon François Desro-
siers, président d’Interim
Marketing. « Les entreprises
sont rigoureuses dansla plani-
fication budgétaire, leur ban-
quier l’exige. Mais en marke-
ting, elles passent trop vite à la
tactique, avec une planification
à court terme. »

3 Véhiculer un message flou
Selon Jean Saine, président
fondateur de Saine Marketing,
70 % des campagnes publici-
taires sont inefficaces.
« L'argent est mal dépensé.Il

s'agit souvent d’un manque
d'expertise à l’interne. Trop de
gens s’annoncent pour s’an-
noncer, mais ils ne savent pas
le faire. »
Les messages superflus,

confus, trop subtils ou trop
longs vont malheureusement
rater la cible et faire. échouer
le plus ingénieux des plans
marketing.

Les entrepreneurs mélangent
souventobjectifs, stratégies et
tactiques. « J'entends souvent

dire : ma stratégie consiste à
augmenter mes ventes au cours
de l’année prochaine. Mais ce
n’est pas une stratégie, c’est un
objectif. La stratégie serait d'of-
frir un meilleur service à la
clientèle, de nouveaux produits
ou de nouveaux points de ven-
te. On doit alors déployer des
tactiques, misersur les faibles-

« En essayant de vouloir tout
dire, le message perd son im-
pact, souligne François Desro-
siers, président d’Interim
Marketing. Le point sur lequel
on devrait se concentrer
est perdu dans une masse
d’information.
« Cela nous rend plus vul-

nérableface à la concurrence.
Pour éviter cette erreur,il
faut miser sur ce qui nous
démarque de nos compéti-
teurs, c’est-à-dire sur notre

unique selling proposition,
notre USP. »

© RERRARECCESNTALTERRIA AG SLESVAEEMECRAE

du 22 au 28 mars 2008

ses de nos concurrents ou sur
nosforces. »
Pour une meilleure planifi-

cation, il faut bien définir les
objectifs, la stratégie et les tac-

tiques. «Les tactiques doivent

toujours soutenir la stratégie.
Selon notre exemplecité plus
haut,les tactiques seraient de
répondre plus rapidement aux
clients, de lancer un produit
ou de dénicher d’autres points
de vente. Ça,c’est de la plani-

M. Desrosiers ajoute qu’idéa-
lement, la USP devrait être un
mot. « Si notre USP est de
qualité, il faut que tous nos
messages gravitent autour de
cette idée. »

Il faut égalementêtre cohé-
rent danssesfaits et gestes. « Il
faut s'assurer de la cohérence
entre nos messages promo-
tionnels et nos actions au quo-
tidien. I] faut que la qualité
puisse s’observer partout et en
tout temps au sein de l’entre-
prise», souligne M. Desrosiers.
R.C.S.

« Si l'environnement

externe tourne plus

vite que l'interne, la
partie est perdue.
D'où l'importance de la
planification. »

- François Desrosiers

fication ! » explique l’expert,
qui enseigne la planification
stratégique à HEC Montréal.
R.C.S.

 

 
pour mettre en place

une campagne
adéquatepermetde
développer une
expertise a l'interne. »

= Jean Saine
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4 Trop se fier à une étude
Il arrive fréquemment qu’une
stratégie marketing échoue
parce qu’elle était basée sur les
résultats d’une recherche mal
réalisée.
« C’est louable de vouloir

faire des études plutôt que de
se fier à la direction du vent.
Sauf qu’une recheche ne vaut
rien si elle n’a pas été faite
correctementou si les données
sont mal interprétées », souli-
gne Jean-François Ouellet,
professeur de marketing à
HEC Montréal.
M. Ouellet cite en exemple

AT&T, une trés grande entre-
prise américaine, qui s'est
trompée lors de l’émergence
de la téléphonie mobile. L’en-
treprise avait décidé initiale-
ment de ne pas se lancer dans
le marché des téléphonescel-
lulaires. « Une recherche réa-
lisée par un grand consultant,
le cabinet McKinsey, avait
montré que les consomma-
teurs n’achèteraient pas de
cellulaire puisqu'ils pouvaient
téléphoner de partout grâce
aux cabinestéléphoniques. »
Le consultant avait même

évalué le marché potentiel à
900 000 utilisateurs au total.

« Il faut être conscient
des limites de la

recherche marché qui
nousest présentée
et se méfier
des scénarios
trop optimistes
commetrop
pessimistes. »

— Jean-François Ouellet

« Or, environ 900 000 nou-
veaux utilisateurs arrivent sur
ce marché tous les trois
jours ! »

Pouréviter ce type d’erreur,
l'expert en marketing conseille
de toujours multiplier ses
sources d’information. —
Onne doit jamais oublier que

les consommateurs ont besoin
d'adaptation pour les produits
radicalement nouveaux.
Ainsi, plus le produit ou le

service est innovateur, plus la
recherche marché se compli-
que. « J'aurais du mal à mefier
entièrement aux résultats d'un
sondage de marché pour un
bidule révolutionnaire, peu
importe qui la réalise », souli-
gne M. Ouellet. R.C.S.
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> Croire que le produit va se vendre tout seul
Certains entrepreneurscroient
à tort que leur produit se ven-
dra tout seul. « Je ne renonce
pas du tout à l’idée de l’intui-
tion, le fameux “pif”, explique
SuzannePelletier, professeure

SEF PRE ER

de marketing à l’Université du
Québec à Rimouski. Toutefois,
le marketing n'échappe pas à
la rationalisation. On n’a pasle
droit à l’erreur,car on est dans
un monde de mouvance ultra-

concurrentiel. On doit être
prêt à tout ajustementtacti-
que. »
« Lorsqu'oncroit en son pro-

duit et qu’on y a investi beau-
coup de tempset d’argent, on

LES NUITS SONT COURTES?

 

perd la réalité du marchéet on
devient myope. Or, il faut voir
son produit à travers les lu-
nettes de celuiqui va l’ache-
ter », explique M”*Pelletier.
Certains se croient au-dessus

de toute concurrence: « C’est
faux ! Les entrepreneurs font
face à une concurrence géné-
rique et même à une concur-
rence du rien du tout, c’est-à-
dire aux consomateurs qui
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préfèrent se priver du produit
plutôt que de l’acheter. »
Onpeutaussine pas voir que

son produitvieillit mal. « On
a vu des succès énormes mal
vieillir et devenir des Fran-
kenstein commerciaux, com-
me les magasins Eaton », aver-
tit M™ Pelletier. R.C.S.

« La vision de celui qui
développe le produit
est importante. Mais il
ne doit jamais oublier
de sonder le marché.
Savoir bien s’entourer,
consulter etaller
chercher des avis est
une bonne façon
d'avoir l'heure juste. »

— Suzanne Pelletier

5 Passer
outre à
l'opinion
des clients

Voilà une erreur grave. « Le

client a une valeur. Ce n’est
pas seulementcelui qui paye

la facture. C’est celui qui dé-

cide de la vie ou de la mort

de votre produit. Il faut por-

ter un intérêt particulierà ses

commentaires.Il s’agit d’une

richesse inestimable », sou-

ligne Jean-François Ouellet,

professeur de marketing à

HEC Montréal. *

Décrypterles demandesdes

clients permet d'enrichir la

planification de la stratégie

marketing. Lefeedback permet

de faire un suivi continu (mo-

nitoring).

Le suivi peutse faire dansles

relations commerciales ou

ponctuellement, lors d’études

qualitatives. « Les cartes de

commentaires sontà cet égard

très utiles, ajoute M. Desrosiers.

J'ai déjà conseillé à un dirigeant

d'appeler unecliente qui avait

porté plainte contre son établis-

sement. Ç'a permis de désa-

morcer une bombe poten-

tielle. »

Unclient satisfait en parle à
cing personnes, alors qu'un

client insatisfait en parle a
13 personnes. Un patron doit

cultiverla culture du feedback
et I'inculquer a ses employés.
R.C.S.

« Le grand défi du

feedback, c'est de

gérerl'information

recueillie et de

savoir quoi en faire.

C'est d’autant plus
vital pour une PME.»

- Jean-François Ouellet

+
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Penser que
sa clientele est acquise

«Les entreprises croient leurs

clients fidéles parce que des
consommateurs achètent en-
core leur produit. Mais sont-ils
vraimentfidèles ou achètent-
ils faute de choix, même s’ils
sont insatisfaits ? » demande
Frangois Marticotte, profes-
seur de marketing à l’École des
sciences de la gestion de
l'UQAM.
Bell Canadaa fait cette errrur

alors qu’elle était en situation
de monopole. « Dès qu'il y a
eu une offre concurrentielle
intéressante,l’entreprise a réa-
lisé que ses clients n’étaient
pas si fidèles, car beaucoup
sont allés ailleurs », indique
M. Marticotte.

Mêmeraisonnementavécles
programmesdefidélité : « Les
gens demeurent avec l'entre-
prise grâce à un incitatiffinan-
cier, pas nécessairement parce
qu’ils sont satisfaits. Dès qu’il
y a une offre concurrentielle
qui leur promet une plus
grande satisfaction, plusieurs
risquent de changer de ba-
teaux. »

Pour éviter cette erreur,
M. Marticotte conseille de ne

jamaistenir le consommateur

pour acquis. « Une relation se
bâtit une transaction indivi-
duelle aprèsl'autre. Lorsqu'une
seule transaction n’est pas à la
satisfaction du consommateur,
ça peut être suffisant pour qu’il
décide d'aller voir ailleurs. »
Mesurer la satisfaction du

consommateur est essentiel
afin de déterminer quel type
de client on a, fidèle ou trop
inerte pour nous quitter. Par

exemple, en demandant au
consommateur comment on
peut mieux le satisfaire et ce
qu'on devrait améliorer.
R.C.S.

« Tant que le

consommateur aura

un choix réel, une

option viable,
il décidera quand,
pourquoietaqui
il sera fidèle. C'est une

erreur de croire que le

niveau de satisfaction

demeure le méme au

cours du temps. »

- François Marticotte

Surenchérir en publicité
« Beaucoup d'entrepreneurs
croient que leur produit ne se
vend pas parce qu’ils n'ont pas
injecté assez d’argent pour le
promouvoir », explique Su-
zannePelletier, professeure de
marketing à l’Université du
Québec à Rimouski. Mais des
ventes décevantes peuvent être
le symptôme d’une maladie
dont il faut trouver l'origine.
Revoir sa stratégie marketing
permettrait de trouver où se

cache le véritable problème. »
Selon cette experte en mar-

keting, plusieurs points sont à
examiner: structure de coûts
déficiente qui entraîne des prix
trop élevés, service à la clien-
tèle médiocre, mauvais systè-
me dedistribution, change-
ment dans l’environnement
externe,etc. « Si vous vendez
des produits qui s'adressent
aux enfants, ce n’est pas en
faisant plus de pub que vous

les affaires du 22 au 28 mars 2008

& Imiter ses
concurrents

Il est important d’être à l'affût
de ce que font nos compéti-
teurs. sans essayer d’imiter ce
qu’ils font. « À court terme,
cette stratégie d'imitation peut
permettre de garder la tête
hors de l’eau. À long terme,
toutefois, c’est beaucoup moins
payant qu’unestratégie proac-
tive misant sur l'innovation »,

souligne Jean-François Ouel-
let, professeur en marketing à
HEC Montréal.Il ajoute qu’en
imitant systématiquement ce
quefontles concurrents,l’en-

treprise a forcément une lon-
gueur de retard.
« On n’a qu’à penser aux fa-

bricants nord-américains
d’automobiles qui cherchent à
survivre en copiant les nou-

veautés des entreprises japo-
naises ou européennes. Ford,
Chrysler et GM ne sont plus
perçues comme des compa-
gnies innovatrices », rappelle
M.Ouellet.
Toutefois,il y a toujours des

exceptionsà la règle. Amélio-
rer le produit par rapport à
ceux des concurrents peut
s'avérer une stratégie ga-
gnante. « Microsoft a fait

allez hausser vos ventes. Le
problèmeest ailleurs. Le mar-
ché se rétrécit naturellement
car il y a moins de bébés. Les
clients potentiels diminuent.
La solution,c’est de se recon-
necteret d’adapter son produit
en fonction d’un marché quise
modifie. »
Mme Pelletier cite en exemple

le cas de Gerber. « Avec le
vieillissement de la popula-
tion, on parle de plus en plus
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Président de Loblaws
et Provigo,profitent
largement des politi-

ques d'imitation. »

- Jean-François Ouellet

fortune en imitant le système
d’exploitation de Macintosh et
les logiciels de bureautique
Lotus 1-2-3 et WordPerfect,
mais en améliorant ces pro-

duits du point de vue desuti-
lisateurs. C’est la stratégie du
deuxième, mais meilleur. Un
concurrent ouvre le marché,
puis on s’y lance avec uneoffre
améliorée. »
« Limitation a très bien servi

Burger King, qui est devenue
un numéro 2 très puissant en
imitant McDonalds », souligne
M. Ouellet. R.C.S.

de “manger mou”. Maisil
ne faudrait pas prendre
les pots pour bébéet ne
changer quel'étiquette
en remplaçantla photo
du bébépar celle d’une
personne âgée ! Heinz,
avec ses “senior

foods”, avait commis
cette erreur. Il faut
savoir investir, dans
certaines occa-

sions. » R.C.S.

SE ape ie aee er
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3 Se tromper de
média publicitaire

Utiliser un média unique peut
s'avérer une erreur importan-
te. Faire de la publicité seule-
ment à la télévision, dans une
brochure publicitaire ou sur
Internet ne vous permet de
toucher qu’unepartie de votre
clientèle potentielle.
« Toutefois, quand une en-

treprise n’a pas beaucoup d'ar-
gent, mieux vaut ne pas se
disperser. Répartir un petit
budget sur un ensemble trop
grand de médias aura comme
impact de diluer vos efforts »,
explique Suzanne Pelletier,
professeure de marketing à
l’Université du Québec à Ri-
mouski.
En principe,dit-elle, il n’y a

pas de mauvais média, ily aun
mauvais usage des médias.
«Aller dans 12 médias, mais
étre trop peu présent dans cha-
cun, c'est comme donner un
coup d’épée dansl’eau.Si j'ai
10 000 $ et que je veux passer
à la télévision, mais que cela
implique queje doive réduire
la fréquence et raccourcir le
calendrier de placementrequis
pour atteindre mes objectifs
de communication, l’effet sera

  

  

presque inexistant. »
Par ailleurs, il ne faut pas

choisir un média parce qu’on
aimerait s’y voir. « C’est ce que
l’on appelle la publicité miroir.
Le choix des médias doit s’ap-
puyersur la cible visée. Bien
connaître sa cible et ses habi-
tudes médias nous çonduira
vers ceux quisontles plus ef-
ficaces et les plus rentables
pour notre entreprise. »
R.C.S.

« Méfiez-vous des
gens qui vous sollici-
tent pour vous vendre

un espace publicitaire,

à la radio parexemple.

Sionvousditquele
messageva passer 0
dansquatre émissions
etque l'impact

sera immédiat,

réfléchissez. Est-ce

quele public que vous
visez écoute ces
émissions ? »

- Suzanne Pelletier

 

  

« Ily a des

entrepreneurs qui

meurent avec leur

produit parce qu'ils
ne veulent pas se

remettre en question.

Ils préfèrentjeter le
blâme sur une

mauvaise campagne
publicitaire. »

— SuzannePelletier
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| existe des signatures qui ne
trompent pas, auxquelles on se

réfère les yeux fermés parce
qu'elles ne signifient qu’une chose:
qualité. Dans cet esprit, on pourrait

dire de Jean Houde qu'il est la
Rolls Royce de la construction rési-
dentielle au Québec. On ne compte

plus les médecins, avocats, gens

d'affaire, chefs d'entreprise ou

joueurs de hockey s'étant offert
une magnifique résidence érigée par
les bonssoins de cet artisan réputé
qui signe des maisons originales
depuis 20 ans.

«Je pense que les gens aiment
notre approche satisfaction globale,
explique le dynamique constructeur.
Ils prennent vite conscience de
notre travail, de notre honnêteté

et par-dessus tout de notre volonté
de les rendre heureux. Les clients
satisfaits le disent à leurs amis et
relations, qui viennent me voir à
leur tour.»

Une résidence de prestige est
unique. Elle ne s'improvise pas.Il
faut la planifier avec soin, étape par
étape. C’est la partie dont s'occupe
Jean Houde en personne.

Durant les deux premières heures en
compagnie de ses nouveauxclients,
Jean Houde voit apparaître la mai-
son dontils rêvent. «Je ne me

trompe presque jamais, affirme-t-il.
Quand je leur montre les croquis

deux semaines plus tard,la justesse
les surprend. On peut ensuite les
modifier à tout moment, bien

entendu. Nous demeurons d’une
transparence absolue au fur et à

mesure qu'évolue le projet, ce qui
anéantit toute possibilité de mau-
vaise surprise à tous les niveaux,

y compris financier.»

Si, au départ, la plupart de ses
clients n'avaient l'intention de lui
confier que la construction,
plusieurs se sont ravisé et ont
engagé l’équipe Jean Houde pourle
projet de A à Z. «Nous pouvons
absolumenttout faire, explique-t-il.
L'aménagementintérieur, le mobi-
lier, la peinture, les rideaux, l’amé-

nagement extérieur, tout. Noustra-

vaillons avec les meilleurs experts
dans leur domaine respectif.»

Et c’est d'ailleurs ici que réside l’un
des secrets du constructeur. Du char-

pentier à l’électricien, du designer

d'intérieur au paysagiste, Jean
Houde ne s’est entouré que des
meilleurs. «Pour faire partie de mon
équipe, en plus d’être très compé-
tent, il faut être intègre et honnête,

expliquele constructeur. Il faut avoir
comme moila passion de satisfaire
le client au-delà de ses espérances et
ne pas compter le nombre d’inter-
ventions pour y parvenir.»

Architectes et designers viennent
également soumettre des projets
compliqués au constructeur, qui a la
réputation d'aimer les défis. Maisons
ultramodernes, manoirs, chalets et

maisons plus modestes de qualité
irréprochable faites selon les deman-
des du client figurent à son pal-
marès. Et c’est sans compterles
«accessoires» qui fontla différence:
piscines de formes audacieuses, ciné-
ma maison, escaliers majestueux,
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a réputation de Jean Houdea fait le tour
du monde québécois de la construction.
Si bien que I'APCHQ (Association provin-

ciale des constructeurs d'habitation du Québec)

a voulu l'avoir dansses rangs.Il vient de ter-
miner un mandatà titre de présidentet siège
aujourd’hui à l'exécutif provincial.

Tout au long des années 2000, Jean Houde a

contribué de différentes manières à des causes

qui lui tiennent à coeur: le Refuge des femmes
de l'Ouest del’île, l'hôpital Sainte-Justine,

Leucan, la Fondation Charles Bruneau et Partage Action.

EA

JEAN HOUDE

Pour ce père desix enfants, qui place les valeurs humaines au-dessus de
tout, construire et aider les autres est prétexte à rencontrer des gens, et sou-
vent des personnes exceptionnelles. Ce qui le passionne particulièrement.

 

cellier et salle de dégustation, sou-
vent en incorporant des matériaux
nobles ou exotiques ne pouvant être

travaillés que par de minutieux
experts. «Il n'y a rien que nous ne
puissions faire, précise Jean Houde,
qui érige de 10 à 15 maisons pres-
tigieuses par année et en rénove
aussi quelques-unes.

Jean Houde interprète à sa façon la
garantie du fabricant. «Si un client
m'appelle après 5, 10 ou 15 ans, je
ne lui dis pas quela garantie est
finie. Je suis toujours là pourlui.
Je reste très attaché aux maisons

que je construis.»

«Les gens pour qui nous construi-

sons placent la barre trés haute,

poursuit Jean Houde.Ils ne

gaspillent pas et en veulent pour
leur argent. Les défis et le vif désir
deles satisfaire totalement sont nos
seules et uniques motivations.»

Ne faire aucun compromis sur la

solidité, la qualité et la finition dans
les détails aussi bien apparents
qu’invisibles fait partie de la signa-
ture Jean Houde. «Nous n’offrons

que du solide, garantit-il. Nos struc-
tures de bois sec assurent une très
grandestabilité. Tous les accessoires
que nous installons fonctionnent à
merveille; nous ne pouvonsplus
tard détruire des finis exceptionnels
pour rouvrir murs ou planchers.Il
faut donc que tout frôle la perfec-
tion dès le départ.»

 

t cnstroction [can Houde inc

4523, boul. Saint-Charles

Pierrefonds (Québec) H9H 3C7

514 620-6007

+.jean-houde.com
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« En avalant Datamark, nous étions
conscients des défis à affronter >»
Alain Paquin. Le président de Komunik a vu grand en acquérantunesociété 10 fois plus grosse que la sienne.
par Jérôme Plantevin > jerome.plantevin@transcontinental.ca

Personnalité

techno
Une entrevue avecla

personnalité du mois en

technologie de l'information,
nomméepar la Fédération

informatique du Québecet le

journal Les Affaires.

Tout a changé l'été dernier
pour Alain Paquin, président
de Komunik. Sa modeste en-
treprise de marketing sur In-
ternet, achetée en 2001 avec

son associé Sébastien Demers
a avalé une entreprise 10 fois
plus grosse qu’elle : l’impri-
meur Groupe Datamark
Systems.

Au prix de 29,1 millions de
dollars, dont 18 au comptant
et le reste en actions, la mont-
réalaise est passé de 70 em-
ployés à plus de 700, et de
3 bureaux à Québec à plus de
20 répartis au Canada et aux
États-Unis.
Son chiffre d’affaires a été

décuplé : pourles six premiers
mois de 2007, Komunik a en-
grangé 45 millions de dollars
de revenus, contre 4 millions
durant la même période en
2006.
Juste avant d’être nommé

personnalité du mois de mars

en technologie de I'informa-
tion, M. Paquin a été distin-
gué par le Réseau inter loqiQ,
un regroupement de diri-
geantsdel’industrie des tech-
nologies de l'information et
des communications, qui lui
a décernéle titre de pdg de
l'année 2008.

JournalLes Affaires -
Avec l'acquisition de Data-
mark, vous vous présen-
tez désormais comme un
développeur de solutions

clés en main pourla ges-
tion des ressources en
communications. Qu'est-
ce queça signifie ?

AlainPaquin - Komunik œu-
vre aujourd’hui dans trois do-

maines : le marketing Internet,
notre métier de toujours, qui
comprend entre autresl'envoi
d'informations et d'annonces
par courriel et le suivi de ces
envois; l’impression de docu-
ments, formulaires d’affaires,
étiquettes, autocollants, bro-

chures promotionnelles et,
enfin,leur distribution. Data-

 
Alain Paquin : « Nous allons continuer à grossir par acquisitions, car la croissance interne n'est pas suffisante pour soutenir nos activités. »

[photo : Gilles Delisle ]

mark était un spécialiste de ces
deux dernières activités.

JLA - L’acquisition de

Datamark transforme
radicalement votre métier
de baseet les anciens

dirigeants de Datamark

ont quitté rapidement
le bateau. Comment se

passecette intégration?

A.P. - C’est complexe et cela
prend du temps. Cela faisait
plusieurs années que les acti-
vités de Datamark ne progres-
saient pas.
Nous entendons nous res-

tructurer en améliorant les
infrastructures, notamment en
y introduisant davantage de
technologies.
Nous travaillons aussi à

l'amélioration des communi-
cations avec les clients et à
celle de l’image del’entreprise.
Le contexte difficile que
connaît le domaine de l’im-
pression, avec des marges fai-
bles, rend notre travail de res-
tructuration encore plus
compliqué.

JLA - En août, vous
avez fermé une usine à
Markham, ce qui s’est

traduit parle licencie-

mentd'une vingtaine de
personnes. Y aura-t-il
d'autres mises a pied au

Québec ?
A.P.-Je ne peux pas répondre
à cette question à cette étape

de l'intégration de Datamark.
Cela va dépendre de la capa-
cité des équipes à atteindreles
objectifs financiers que nous
avons fixés. Une chose est
sûre : nous devons parvenir à
transformer rapidementl’in-
frastructure de Datamark.

JLA - L'intégration de
Datamark a fait plonger

les résultats de votre
titre, pourtant rentable

en 2006. Pourles six
premiers mois de l'année,
vous accusez une perte
nette de 662 000 dol-
lars, contre un bénéfice
de 537 000 dollars en
2006. De plus, vous devez

composer avec une dette
évaluée en octobre à
plus de 30 millions de
dollars, soit presque un

tiers de vos revenus. Que
comptez-vous faire pour

redresser ce bilan ?
A.P. - Le plan de restructura-
tion de Datamark doit nous
permettre de transformer ses
activités à faible marge de pro-
fit en activités dégageant une
forte marge, comparable à la
marge que nous permet de
dégager notre division de mar-
keting par Internet.
En tant que président d’une

entreprise cotée en Bourse,je
ne peux malheureusementpas
dévoiler les perspectives de
croissance de nos revenus.
Nous entendons toutefois ne

pas nous contenter du chiffre
d’affaires actuel.

JLA - L'été dernier, vous
vousêtes lancés dans
une autre acquisition,

celle de Globel Direct, de

Calgary, qui œuvre dans

votre domaine mais qui

est au bord dela fail-

lite. La transaction a fini

par échouer, Que s'est-il
passé ?
A.P. - Les principaux créan-
ciers de Globel, qui étaient

aussi actionnaires de l'entre-
prise, ont tout simplement
refusé nos différents plans de
reprise. Nous leur avons fait

plusieurs propositions, qu'ils
n’ont pastrouvésatisfaisantes.
Nousnousétions fixé deslimi-
tes financières que nous ne
voulions pas franchir.

JLA - Depuis 2005, Ko-

munik ne semble grossir

que par des acquisitions

d'entreprises : Croix grise

et DDM Technologies en

e
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(cv)
Nom : Alain Paquin

Âge: 40 ans
Titre : Président

‘Entreprise : Komunik

Avant d'acquérir Komunik,

Alain Paquin a participé au

démarrage du concepteur

de logiciels de recherche

textuelle Ardilog, qui

vivote aujourd'hui sous le

nom de Agir. Il a égale-

mentété responsable de
La mise en marché de.

produits financiers chez

Desjardins, après avoir

obtenu son bac en finance

à HEC Montréal.

2005, Datamark en 2007.
Ce modèle stratégique,
quia contribué à gonfler
artificiellement la valeur
des entreprises tech-

nologiquesà l’époque de
la bulle technologique,

n'est-il pas aujourd'hui

dépassé ?
A.P. - Non,je ne le pense pas.
Pour notre part, nous allons
continuer à grossir par acquisi-
tions,car la croissance interne
n’est pas suffisante pour soute-
nir nos activités, surtout depuis
l’acquisition de Datamark.
Nous investissons quand

même en recherche et déve-
loppement, notamment pour
améliorer Konversation, notre
plateforme de marketing en
ligne.»
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Personne ne regrettera la taxe sur le capital
Fiscalité. Les manufacturiers auront plus d'argent pourinvestir et les entreprises en difficulté ne seront plus pénalisées.
 

par François Normand > francois.normand@transcontinental.ca

UNE CONTRIBUTION
RESPONSABLE
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: LA COLLECTIVITÉ
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Avec 3,8 milliards de dollars de revenus,dont

1,391 milliard remis au gouvernement du Québec; avec des

programmes pour prévenir le ieu excessif dans

tous ses secteurs d'activité; avec des milliers de

gagnants, des événements rassembleurs, des milliers

d'empiois, des établissements de divertissement,

d'hôtellerie‘et de restauration reconnus à l'échelle

internationale; avec des innovations technologiques

avant-gardistes, Loto-Québec est un acteur

socio-économique de premier plan dansla
collectivité québécoise.

Pour en savoir plus : lotoquebec.com

Région de Montréal : 514 499-5075

Ailleurs au Québec : 1 800 350-9033

 

Sansle savoir, la ministre des
Finances du Québec, Monique
Jérôme-Forget, vient de don-
ner un coup de pouceà Denis
Poirier en abolissant la taxe sur
le capital dans son dernier
budget.
« Ça va nousaiderà financer

l’agrandissement de notre
usine de Boisbriand, au nord
de Laval », dit le vice-président
et chef de la direction finan-
cière de Spectra Premium
Industries, un fabricant de

pièces automobiles et indus-
trielles de Boucherville, sur la
rive sud de Montréal.
Québec a aboli la taxe surle

capital de 0,36 % pour les ma-
nufacturiers dès le dépôt du
budget, le 13 mars. Les autres
entreprises la paierontjusqu’en
2011. Celafaisait des années que
les gens d’affaires réclamaient
la suppression de cette « taxeà
l'investissement ».
Instauré par le gouverne-

ment de Maurice Duplessis en
1947, cet impôt était prélevé sur
la valeur du capitalversé d’une
entreprise déclarée dans ses
états financiers.
Le capital versé comprend

trois éléments : la dette, le
capital-actions,et les bénéfices
non répartis, soit le total cu-
mulatif des bénéfices annuels
qu’une société conserve après
le paiement de ses charges et
le versement des dividendes.
Ainsi, chaque année, une en-
treprise ayant un établisse-
ment au Québec devait payer

cette taxe sur son capital versé,

et ce, qu’elle fasse des profits
ou non.

Réduction des coûts
d'investissement
C’est pourquoi les manu-
facturiers, de Baie-Comeau à
Montréal, saluent l’abolition

de cette taxe.
Cette mesure leur procure un

peu d'air, alors qu’ils fontface
à une crise majeure due à la
force du dollar canadien, aux

prix élevésdel'énergie et à la
concurrence asiatique, sans

parler du ralentissement éco-
nomique aux États-Unis.

« Ça nous permet d’économi-
ser de 400 000 à 500 000 $ par
année », précise Denis
Poirier, dont le capital versé
s'élève à 130 millions de
dollars. Ce demi-million de dol-
lars ne dormira pas longtemps
dans les coffres de son entre-
prise: il contribuera à augmen-
ter a 13935 mètres carrés la
superficie de son usine de Bois-
briand qui fabrique des pièces
de magnésium pourl’industrie
automobile, principalement »
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« On économisera un demi-miltion de dollars par année », affirme Denis Poirier, vice-président et chef de La direction financière de Spectra

Premium Industries à Boucherville [Photo : Gilles Delisle]

Le dollar canadien ne cesse de progresser
par rapport au billet vert

2007 7
ENss»
—

2006
Biss»

2005 7
Bx

2004 7
Bx

2003
Bl2

2002

-1,4 % :

93,04

88,18

82,53

76,83

71,35

63,68

Valeur moyenne du dollar canadien (cents US)

Source Desjardins B Variation par rapport à l'année précédente

» pour General Motors. Spectra

Premium agrandit son usine
afin d'augmentersa production.
Cette hausse de cadencetient

à deux facteurs : la fermeture
de son usine de Haley, en On-
tario, dontl’activité est transfé-

rée à Boisbriand, et la demande

accrue pour ses produits, avec
le lancement, cet automne, du

Chevrolet Traverse de GM.

Avant d'être abolie, la taxe
sur le capital n'empêchait pas
vraiment Spectra Premium

d’investir, mais les projets

d’immobilisation ou d’achats
d'équipementétaient plus coû-
teux. « C'était un coût supplé-
mentaire lié à l’exploitation
d’une entreprise au Québec »,
précise Denis Poirier
Mêmesonde cloche du côté

de Jacques Vachon, vice-pré-
sident, finances et administra-
tion, chez Teknion, un fabri-
cant de mobilier de bureau de
Toronto, qui exploite notam-
mentcinq usines près de Lévis,
sur la rive sud de Québec.
Les établissements de Tek-

nion se développaient eux
aussi malgréla taxe sur le capi-
tal. Toutefois, son abolition

rend le Québec plus attrayant
pour les décideurs du siège
social de Toronto. « C’est plus
facile de “vendre” desprojets »,
confie Jacques Vachon.
Michel Hémond, président

de Pyradia, un manufacturier
d'équipement industriel de
Longueuil, s'attend pour sa
part à une hausse de son chiffre
d’affaires grâce à l’abolition de
la taxe sur le capital. « Des
entreprises achèteront sans
doute plus d'équipement. C’est
bon pournous»,dit-il.

Épargnerles entreprises
en difficulté
Plus généralement, l’abolition
de la taxe sur le capital aug-
mente les chances de survie
des entreprises en difficulté,
soutiennentles entrepreneurs

à qui nous avonsparlé.
Car si cette taxe pénalisait

l'investissement,elle écorchait
aussi au passage les entreprises

qui devaient s’endetter pour
garder la tête hors de l’eau.
La taxe sur le capital visait le

capital versé. Or, la dette des
sociétés était l’un des éléments
de ce capital imposé, mêmesi
elle n’était pas contractée pour
l’achat d’équipement. « C’était
un des paradoxesde cette loi,
note Denis Poirier. Plus une
entreprise en difficulté s'endet-
tait, plus elle devait verser de
l’argent au gouvernement! »

(41)
 

Un impact
difficile à évaluer
 

Prévisions. Le gouvernement fédéral
ne mesure pasnon plus l'impact d'une

mesure semblable adoptée en 2006.
 

Del'avis général, l’abolition de

la taxe sur le capital stimulera
l’investissement privé. Toute-

fois, personne ne peut encore
chiffrer précisément cet im-
pact. Les rares donnéesdispo-
nibles sont incomplètes.
Dansson budget, le gouver-

nement Charest estime que
cette mesure stimulera l’inves-
tissement, mais ses prévisions
manquentde détails.
Ainsi, Québec estime que

l’ensemble des mesures pour
stimuler l'investissement - ont

l'abolition de la taxesurle ca-
pital - aura un impact de 0,1 %

sur la croissance du produit
intérieur brut en 2008. Et à
terme, ces mesures pourraient
faire progresser l’investisse-

éPronites

mentréel par habitant de 3 %
au Québec. ‘
Les données sont un peu plus

précises du côté du gouverne-
ment fédéral, qui a aboli son
impôt sur le capital en 2006.
Mais malgré le recul, le por-
trait reste parcellaire. Selon le
ministère des Finances à Ot-
tawa, l’élimination de cet im-
pôt fera augmenterde 1,1 % la
valeur du stock de capital au
Canada, et de 0,6 % la produc-
tion nationale au pays.

Le hic,c’est que le fédéral ne
précise pas de période de
tempspources scénarios. Im-
possible de savoir, donc,si ces

hausses anticipées seront per-
ceptibles à court ou à long
terme. F.N.

 
 

 

Sonia Marceau
Mrectriceressources fiumaines

Gynet + Hamel
Conseillgre en ressources humaines

Groupe Persnentive 

Plus qu'unerelation d'affairesefficace : un partenariat !

« Grâce à leur expertise, les professionnels de GroupePerspective ont rapide-
mentsaisi notre profil organisationnel. Tout en respectant nos échéanciers,
ils nous ont proposé des solutions efficaces et ont déniché les meilleures
ressources. De plus, la complicité d’une conseillère formée, expérimentée et
entièrement dédiée à notre organisation s'avère un avantageinestimable. )

Soma Marceau, Garant

30,
GROUPEPERSPECTIVE "
l'efficacité en ressources humaines

www.groupeperspective.com
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Bal dela
Saint-Valentin
dela Fondation
Québec Jeunes
2008

La Fondation Québec Jeunes a tenu, le 14 février dernier,

sa cinquième édition du bal de la Saint-Valentin, sous

la présidence d'honneur de M. Claude Mongeau, vice-

président exécutif et chef de la direction financière

du Canadien National.

Les invités présents ont eu l'occasion d'apprécier

et d’être ravis par les prestations musicales chaleureuses

et endiablées de Gregory Charles accompagné par ses

six anges et seize choristes ainsi que par une prestation

de la talentueuse Nikki.

Cette soirée bénéfice a été couronnée de succès.

La Fondation Québec Jeunes remercie très sincèrement

les 350 personnalités du monde des affaires qui y ont

participé, les commanditaires, les donateurs ainsi que

les organisateurs de l'événement.

L LE

La somme nette recueille

lors de co naest de

400 OOO $

La Fondation s'est donné pour mission de soutenir

les projets d'organismes qui aident les jeunes

de 11a 17 ans dans leur transition vers l'âge adulte

Merci à ceux et celles qui ont contribué au succès

de cet événement philanthropique.

Votre soutien est indispensable pour les projets parrainés

par la Fondation Québec Jeunes.

Au plaisir de vous revoir
a notre balde 2000,
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Les entrepreneurs tardent
a se faire payer a l'ilot Voyageur
Litige. L'UQAM et Busac Immobilier accumulent des créances de plus de 6 millions de dollars.
  

E
E
E
e

C
a
y

AD
a
e

c
t
a

be
S
a
r
t
a

par André Dubuc > andre.dubuc@transcontinental.ca

Otages du conflit opposant
Busac Immobilier a I'Univer-
sité du Québec a Montréal
(UQAM),les entrepreneurset
les sous-traitants quitravaillent

àl’ilot Voyageurreçoivent leur -
argent au compte-gouttes. À

tel point que certains ont en-
trepris des procédures judi-
ciaires dansl’espoir de perce-
voir leur dû.
Lilot Voyageurest le projet

immobilier de l'UQAM, angle
Berri et De Maisonneuve Est.
La société immobilière Busac
en est le promoteur.
Ni l'UQAM ni Busac n’ont

voulu expliquer pourquoielles
ne payaient pas leurs fournis-
seurs à temps.
Selon les informations au

registre foncier, pas moins de
20 hypothèques légales gre-
vaient l’Îlot Voyageur en date
du 12 mars, pour un mon-
tant réclamé totalisant
6 438 493 $.
Une hypothèquelégale est

un recours garantissant le paie-
ment desfravauxeffectués par
un entrepreneur ou un sous-
traitant.
Généralement, l’entrepre-

neur qui craint de ne pas se
faire payer par le donneur d’or-
dres publie un avis d’hypothè-
que légale au registre foncier
dans les 30 jours suivantla fin
des travaux.
Par la suite, ce même entre-

preneurdispose d’une période
de six mois pour entreprendre
des procédures en vue de se
faire payer.

Préavis de vente sous
l'autorité de la justice

pourse faire payerle solde de
sa créance, soit près de
100 000 $.

Des paiements qui tardent

« À compter de la publication
du préavis, le décompte com-
mence, explique l'avocat de
I.M.E, Pierre Séguin. Le
60"jour,si la créance n’est tou-

jours pas réglée, une requête
est déposée en cour pour faire
vendrel'immeuble aux enchè-
res publiques, par appel d’of-
fres ou de gré à gré. Dans ce
dernier cas, la cour mandate
un agent immobilier de trou-
ver un acheteur. »
D'après nos informations,

Busac présente à l'UQAM des
demandes de paiement une
fois par mois pour des travaux
effectués. Méme si les délais
sont longs,Y'UQAM finit par
honorer ses paiements.

Defait, les premières hypo-
thèques légales, déposées en
juillet et août 2007, ont

aujourd'hui été radiées (les

créanciers payés), en tout ou
en partie.

L'ilot Voyageur devait comp-
ter cinq éléments. Deux sont
terminés: le stationnement
souterrain et le terminus
d'autobus. Les résidences étu-
diantes ont leur squelette tan-
dis que le pavillon universi-
taire et la tour de bureaux ne
sont pas commencés.

En attente du rapport du
vérificateur général
Le complexe immobilier, com-
me le complexe des sciences
proche dela Place desArts, ont
lourdement endetté l’établis-

financier de l’Îlot Voyageur.
En parallèle, l'UQAM et Bu-

sac négocient afin de rouvrir
le contrat. Danslesfaits, selon
nos informations,les pourpar-

lers sont au point mort et les
parties attendent la publica-
tion du deuxième rapport du
vérificateur général sur l’ilot
Voyageur avant de faire quoi
quece soit.

Paru en novembre 2007, le
premier rapport du vérifica-
teur général du Québecsur le
projet a confirmélafragilité de
la situation financière de
l'UQAM. Le second rapport,
qui doit paraître ce mois-ci,
identifiera les facteurs respon-
sablesdecette fragilité.
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LE REPRÉSENTANT HYPOTHÉCAIRE
DESJARDINS VOUS RENCONTRE OU ET
QUAND VOUS VOULEZ, 7 JOURS SUR 7.
Il vous donnera les détails sur le prét hypothécaire a taux
variable réduit et sur toute autre offre hypothécaire
qui pourrait convenir à votre situation.

Pour la maison, c'est plus qu’une banque. C’est Desjardins.

Prenez rendez-vous. | [A Desjardins

desjardins.com/maison

1877 CAISSES (code 50) Conjugueravoirs et êtres

Applicable la premiére année seulement. Certaines conditions s'appliquent.  
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Comment

survivre à un

MBAtout en

travaillant
Conciliation. Planifiez vos

études à temps partiel

pour préserver votre vie

professionnelle et familiale.

par Michel De Smet>
lesaffaires.redaction@
transcontinental.ca

Selon l'Association des MBA
du Québec, 50 % des tra-
vailleurs en couple qui entre-
prennent un MBA connaîtront
une séparation avantl’obten-
tion de leur diplôme,tant leurs
études contraignent leur vie
personnelle.

Il n’y a pas de doute : s’em-
barquer pour deux,trois, voire
cingans d’études à tempspar-
tiel n’est pas évident.
Directrice générale de la

Caisse populaire Desjardins
des Mille-Îles, à Laval, Jocelyne
Poulin est bien placée pour en
témoigner,elle qui a obtenu un
baccalauréat puis un MBA en
étudiant à tempspartiel.
« Mescoursà l’Université du

Québec à Montréal m’occu-
paient deux jours consécutifs
par mois, explique-t-elle. Mais
s’y ajoutait une journée d’étu-
de parfin de semaine. »
Si elle a trouvé l'expérience

stimulante, M™Poulin recon-
naît que l’adaptation fut plus
difficile poursa famille : « Mes
enfants se sont souventplaints
d’avoir une maman à temps

partiel. »
Pour Benoît Bessette, vice-

présidentet directeur général

d'Identica Branding et Design,
la clé de la réussite se trouve
dans l'appui indéfectible de

l’entourage.
« J'ai pu compter sur la com-

préhension de mon conjoint,

qui m’a fait remarquer ironi-
quement que je lui dois
trois ans delessive et de lavage
de vaisselle ! J'ai aussi bénéficié

de la complicité de mon em-
ployeur, qui a tout de suite

compris l'importance de ce
MBAdans mon cheminement

de carrière. »
Bien choisir la durée desétu-

des est tout aussi important,
souligne Stéphane Éthier,
consultant chez McKinsey, une

société spécialisée en change-
mentorganisationnel. Ce der-
nier a obtenu un MBA à HEC

Montréal en 2007.
« C’est important de choisir

une institution universitaire
qui vous accorde une certaine
latitude dans les délais pour
achever votre formation. La vie
professionnelle est semée
d'obstacles, parfois d'ordre

simplement logistique, qui
peuvent mettre vos études en

péril. »s



 

Au-delà du consensus, il faut d
e budget déposé parla ministre des
Finances Monique Jérôme-Forget
aura suscité des réactions tièdes,
mais somme toute positives, voire

consensuelles. Qu'il est étrange de
voir tout un chacun trouver son compte dans
ce budget modeste. L'opposition officielle, la
FTQ, le Conseil du patronat, le milieu de l’en-
seignement (mêmeles étudiants!), les environ-
nementalistes ainsi que les municipalités, sem-
blerit dire que finalement,les libéraux de Jean
Charest ne formentplus le pire gouvernement
de l’histoire du Québec. Tout indique que la
précarité du statut politique favorise l'écoute
active et encourage les compromis.

Bien que le budgetsoit déficitaire, que la dette
du Québec atteigne 145 milliards, que la crois-
sance de 1,5 % prévue en 2008soit dopée par les
investissements gouvernementaux et que le
risque de récession plane toujours, les acteurs
politiques, économiques et sociaux sont satis-

faits. Dans ce contexte, l’accueil favorable du

Stéphanie Kennan
lesaffaires.redaction@transcontinental.ca

budget est un coup de maître des libéraux.
Toutefois, ce consensus contraste avec l’oppo-

sition soulevéepar les rapports de commissions
présentés au gouvernement au cours des der-
niers mois. Le couvercle a rapidementété remis
sur la marmite d'eau bouillante par le gouverne-
ment, maisil en ressort ce que d'aucunssavaient
déjà depuis deslustres : des réformes majeures
doivent être entreprises au Québec, mais nos
élus ne semblent pas motivés à s’y engager.
Pensons simplement à la réponse gouverne-

mentale au rapport Johnson surle viaduc de la
Concorde. Ce rapport accablant, faisant suite à
une tragédie sans précédent, n’a pu être mis de
côté. Sommé de prendre des mesures dracon-
niennes et immédiates, le gouvernementa dé-
cidé d'emprunter des sommes colossales pour
entretenir son réseau routier et ses infrastructu-
res. On a donc injecté de l’argent frais dans le
système. Cependant,si on relit ne serait-ce que
la première page du rapport, on constate que le
présidentlui-mêmeindiquequeses recomman-

 

Les libéraux

gouvernent en évitant

la confrontation.

dations impliquent des changements aux cadres
législatifet administratifqui régissentla construc-
tion. Il y a à peine un mois,le président de l'Ordre
des ingénieurs lui-mêmerappelait, dans une
lettre ouverte, que l’argentn’était qu’une partie
de la solution.
Alors, où en sont les réformes dans le do-

maine ? Au point mort. Mêmele projet de loi
visant la création d’une nouvelle agence (pour-
tant une spécialité gouvernementale) n'a pas
encore été adopté.
Cet exempleest intéressant car il rappelle que

mêmelorsqu'il n’est pas confronté aux syndi-

[Decouvrezides
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es réformes
cats, même quand la privatisation n’est pasun
enjeu et que les groupes sociaux ne sont pas
impliqués,le gouvernement se montre incapa-
ble de réformerle système.
Confortablementassis dansle fauteuil moel-

leux du modèle québécois, qu’ils semblent
aussi incapables que peu pressés de remodeler,
les libéraux naviguent en évitant la confronta-
tion. La stratégie permetde survivre politique-
ment dans un contexte minoritaire, mais ce type

de gouvernance ne fait preuve d'aucun lea-
dership face aux problèmes rencontrés par les
secteursde l’éducation,de la santé,des finances
publiqueset de l’agriculture, pour ne nommer
que ceux-là. Pour y remédier,il ne faut surtout
pasplus d'argent, commel’asi bien expliqué le
ministre Couillard, il faut des réformes. Son
gouvernement ne semble pourtant pas pressé
de lui donner raison.

Stéphanie Kennan estprésidente
de BangMarketing.
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ReconnaîtreLes efforts des employés
est payant pour l'employeur
 

Gestion. Gratifiez vos employés de compliments ciblés, personnalisés et fréquents, disent Les auteurs du Principe de la carotte,
 

par Suzanne Dansereau > suzanne.dansereau@transcontinental.ca

En 2005,la firme de services
professionnels Towers Perrin
a publié un sondage démora-
lisant pour les employeurs.Il
indiquait que 86 % des tra-
vailleurs ne sont tout simple-
mentpas prêts à faire des ef
forts supplémentaires pour
répondre à leurs besoins.
À une époqueoù l’on cherche

par tous les moyens à augmen-
ter la productivité, cela augure
mal, Ajoutez à cela une pénurie
de travailleurs et une généra-
tion Y qui valorise plus l’épa-
nouissement que le travail, et

vous avez sur les bras un épi-
neux problèmede conservation
et de motivation des effectifs.

« Les compliments

généraux n'ont
aucun impact. »

- Adrian Gostick

Dans un ouvrage quivient de
paraître en français sousle titre
Le principe de la carotte, les
auteurs Adrian Gostick et
Chester Elton soutiennent que
c’est en témoignantleur recon-
naissance que les employeurs
vont réussir à inspirer leurs
employés, à conserverles plus
compétents et à décupler la
performance.
« Dire merci doit devenir une

seconde nature pour vos ges-

Votre personnelest-il trop

souvent absent du travail?
LJ

environnement de travail?

°
Ya conflits minent-ils votre

|] oo eo e
Vos employés ont-ils des

problemes de performance?
° LE [J
Subissez-vous les effets négatifs des

M

de vos employés?
-

comportements difficiles de certains

tionnaires », lance Adrian Gos-
tick en entrevue avecle journal
Les Affaires.
Le livre s’appuie sur une

étude qui a duré 10 ans et qui
a porté sur 222 061 employés
travaillant dans 166 entreprises
américaines. En voici les
conclusionset, surtout, les sug-
gestions.

1. La reconnaissancepaie.

On ne peut plus douter de la
corrélation entre la reconnais-
sanceet la performancefinan-
cière. Les entreprises où les
employés affirment que leurs
patrons « reconnaissent l’ex-
cellence » affichent des rende-

 

ments (des capitaux propres)
trois fois plus élevés que les
autres, ainsi que des marges
d'exploitation sept fois plus
élevées. Les témoignages d’ap-
préciation de leur travail
incitent les employés à aug-
menter de façon importante
leur rendementet réduisent le
taux de roulementdu person-
nel (de moitié, selon les
auteurs).

2. Elle doit être

personnalisée et ciblée.

Les félicitations collectives,

comme « Merci tout le monde

pour votre bon travail ! » ne
sont guére motivantes. Elles
dénotent une méconnaissance

de la contribution de chacun

des collaborateurs.

Il est certes louable de célé-

brerles bonsrésultats obtenus

en groupe, mais, de plus en
plus, il faut reconnaître l’ap-
port de chaque personne.
Autrementdit, viser la recon-

naissance individuelle plutôt
quecelle du groupe.
Un de vos employésa fourni

un effort exceptionnel, s'est
bien tiré d’affaire avec un client

Comment dire merci
Voici quelques suggestions pour

témoigner votre reconnaissance à vos employés.

> Un courriel de remerciement, avec copie conforme au patron

> Des félicitations lors de la prochaine réunion de groupe

> Un souper d'équipe chez vous

> La classe affaires pour un long voyage

> À l'employé qui a dû faire des heures supplémentaires

pour un projet spécial, un panier de provisions familial

ou l'entretien de sa pelouse

> Faire laver sa voiture durant l'heure du midi

> Un trophée rempli de bonnes choses

> Des tee-shirts, épinglettes et casquettes

> Un certificat-cadeau personnalisé

 

æ

Adrian Gostick : « Au travail, l'équivalent du je t'aime, c'est le merci. »

difficile, a eu une excellente
idée, a rendu serviceà l’entre-
prise ? Dites-lui de façon pré-
cise ce qu’il a fait de bon, quel
objectif il a atteint, ou quelle
valeur il a apportée. Et, de
grâce, évitez les lieux com-
muns ! « Les compliments

généraux n’ont aucunimpact»,
estime M. Gostick.

   fiat Geste

{nestor fied
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Le principe de la carotte, aux

Éditions Transcontinental
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3. …fréquente.

La reconnaissance courante
(témoignages d'appréciation
spontanés,tapes sur l'épaule,
petits mots de remerciements,
etc.) devrait être fréquente.
Unefois par semaine, recom-
mandentles auteurs.
« Laplupart des gestionnaires

passentsoussilenceles réalisa-
tions ordinaires de leurs colla-
borateurs, sous prétexte qu’ils
ne font queleur boulot, dit M.
Gostick. Pourtantil ne leur
viendrait pas à l'idée de dire à
leur conjoint : “Écoute, je t'ai dit

queje t'aimais lorsque nous
nousfréquentions,si ça change,
je te ferai signe.” Au travail,

l’équivalent duje t'aime,c’est le
merci. » Le problème,disentles
auteurs, c'est que les patrons
font plus facilementdescriti-
ques que des compliments.

4. ... publique...
Un petit mot de remerciement,
c’est bien. Mais c’est encore
mieux de remercier un em-
ployé en public, devant ses
collègues. Un effet d’émulation
pourrait alors se produire. Et
la jalousie ? « C’est une mau-

vaise excuse qu'utilisent les
gestionnaires pour ne pas re-
mercier leurs employés », croit
M. Gostick.

5... et rapide.

Si le gestionnaire attend trop
longtemps pour marquer son
appréciation,il risque d'oublier
de le faire ou de réduire la
portée de son compliment.

6. Elle doit venir du
superviseur immédiat.
Les employés préfèrent recevoir
des commentaires de leur supé-

( L'AVIS DE L'EXPERT )

 

Nom : André Savard,

consultant associé chez

Dessureault, Savard,

Caron et associés

Selon M. Savard, la

reconnaissance est le

meilleuroutil de gestion

pour motiver ses collabo-

rateurs,et la reconnais-

sanceindividuelle est la

plus efficace. Mais

contrairement aux

conseils du Principe de la

carotte, elle n'a pas besoin
de prendre la forme d'un

cadeau. « Quand on

commenceà distribuer des

cadeaux,tout le monde en

veut. Et une fois qu'on en a
donné, que peut-on faire

de plus ? » Chosecertaine,

selonlui, les cadeaux sont
moins populaires ici qu'aux

États-Unis.

nlie raiesa me tl a

rieurimmédiatplutôtqueduchef
deladirectionouduservicesdes
ressources humaines, qui ne les
connaissent pas aussi bien.

7. Elle est associée à
une « gestion affective ».

Au contraire de la gestion dite
« rationnelle », qui vise uni-
quementles résultats, la ges-
tion affective s’intéresse à la
réussite globale de l’individu.
Le gestionnaire qui opte pour

une gestion affective veut que
son employé se réalise autant
sur le plan personnel que pro-
fessionnel. Par conséquent,il
essaie de lui donner des man-
dats qui vontle stimuler.
Il est alors nécessaire de

mieux connaître ses employés,
leurs qualités, leurs valeurs
personnelles, leurs passe-
temps... Pour qu'une marque

de reconnaissance soit effi-
cace, elle doit étre adaptée a
l’employé.

8. Les meilleurs comme
les pires y ont droit.

Les auteurs notent que les
employésles plus performants
sont souvent ceux qui man-
quentle plus d'assurance: Ils
ont besoin d’être bichonnés
et ce, encore plus que les
autres ! Que faire avec les em-

ployés plutôt médiocres ? Re-
connaître leurs améliorations
dansles petits détails, suggè-
rent les auteurs.

9. Pratiquez quatre types

de reconnaissance.
En plus de la reconnaissance
courante, une reconnaissance
spéciale s'impose lorsqu’un
employé a accompli un geste
exceptionnel. La récompense
que vous lui donnerez devra
avoir plus de valeur, plus d’im-
pact, être personnalisée et

faire l’objet d’une cérémonie.
« Retenez l’acronyme VIP »,

suggèrentles auteurs. Les deux
autrestypes de reconnaissance
- la commémoration des an-
nées de service et la célébra-
tion - sont plus répandues.

10. Prévoyez un budget
de reconnaissance.
« Aux États-Unis,les meilleurs
entreprises prévoient un mon-
tant correspondantà2 % de la
massesalariale pouroffrir des
récompensesdiverses : billets
de spectacle, lunches au res-
taurant, appareils électroni-
ques, etc. », indiquent les
auteurs.
En entrevue, Adrian Gostick

mentionne quesi les budgets
pour les célébrations et les
commémorations d'années de
service sont assez répandues
(elles concernent 85 % des en-
treprises), ceux pour la recon-
naissance spéciale le sont net-
tement moins (de 30 à 40 %).
Quantaux frais consentis à la
reconnaissance courante, ils
sont souvent cachés dans le
budget d'exploitation. #
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Desjardins bichonne ses employés
 

Étude de cas. En deux ans, Desjardins Assurances générales a| gagné 18 places

au classement des employeurs de choix au Canada grâce a la reconnaissance.
 

En 2005, Desjardins Assuran-
ces générales était classée 30°
sur 50 au palmarès canadien
des employeurs de choix. Ce
classement est basé sur des
données de sondage compilées
par Hewitt et The Globe and
Mail quantau climat organisa-
tionnel dansles entreprises.
À cette époque, Yves

Bouchard, vice-président prin-
cipal, ressources humaines et
communications, était déjà

très fier du résultat de son
entreprise. Mais en examinant
les chiffres de plus près, il a
observé quesa performancela
plusfaible était celle de la re-

connaissance non monétaire.
« Nous accusions un retard de
10 points sur la note moyen-
ne », se souvient-il.
Son unité a alors pris la déci-

sion d'engager une démarche
stratégique de reconnaissance.
Celle-ci n’est pas encore ter-
minée, mais déjà, elle porte
fruit : au palmarès 2007, le
groupes'est classé au 12°rang
et, au chapitre dela reconnais-
sance, il a rejoint la moyenne
des 50 meilleurs employeurs.

Un ambassadeur

de la reconnaissance

Pour arriver à un tel résultat,

M. Bouchard a formé un grou-
pe de travail comptant autant
d'employés quede gestionnai-
res. Il a aussi convaincu un
membre du comité de direc-
tion de devenir « ambassadeur
de la reconnaissance ». Le
groupedetravail et 'ambassa-
deuront été chargés d’instau-
rer « une culture de la recon-
naissance et des pratiques de
gestion », avec le concours
d’un consultantet d’un profes-
seur de l’Université Laval.
L'accenta été mis surla sen-

sibilisation des gestionnaires
à l'importanceet à l'utilité de
la reconnaissance. « Les

gestionnaires n’ont pas de
contrôle surles salaires ni sur
l’organisation du travail. La
reconnaissance non monétaire
est leur meilleur levier de mo-
tivation des employés », dit
M. Bouchard.

Aide-mémoire,répertoire de
bonnes pratiques, formation
d’une demi-journée pour les
gestionnaires ont été mis en
place.
Prochaine étape: inclureles

pratiques de reconnaissance
dansl’évaluation des gestion-
naires. « C’est rien de moins

qu’un virage culturel », conclut
M. Bouchard. S.D.
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juridique d'entreprise
Le carrefour des gens d'affaires et desjuristes
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Contrats d'affaires : un mode de présentation
et d'analyse des contrats pour simplifier les transactions

3 et 4 avril 2008 -9h à 17h

M* Gilles Thibault.

 

Recherche, développement et transferts de technologies:ry
ce qu'il faut savoir sur le plan juridique pour protéger
et rentabiliser l'innovation

17 et 18 avril 2008 -9h à 17h

M° Christian Bolduc, spécialiste en propriété intellectuelle.
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Processusd’affaires et veille juridique : commentgérer les risqués.
Juridiques se rapportant à la création etl'exploitation d’une entrepri ;
1°’ et 2 mai 2008 -9h à 17h

M* Gilles Thibault.

 

Transactions d'achat / vente d'entreprise:
recettes gagnantes et boîte à outils

14 et 15 mai 2008 - 9h à 17h

M Gilles Thibault.

M° Lyne St-Laurent, spécialiste en planificationfiscale des actionnaires/dirigeants d'entreprises.
 

Conventions entre actionnaires:
aspects fondamentaux

29 et 30 mai 2008 - 9h à 17h
Me Gilles Thibault.

M° Guy Matte, spécialiste enlitige fiscal et la planification fiscale et financière.

LJNSYe
SESSIONS EN ENTREPRISE æœ Ces programmespeuventêtre adaptéset offerts pour un groupe de votre organisation. 
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Conseiller senior en gestion -

LAROCHELLE GROUPE CONSEIL INC

Principales responsabilités : Le candidat retenu œuvrera dans un contexte de recommanda-
tions auprès de la direction de nosclients. Plus spécifiquement,il pourra être appelé à inter-
venir comme conseiller pour : Études préliminaires ou d'opportunités (Business Cases.
Architecture d'entreprise. Optimisation des méthodologies et des processus detravail.
Profil recherché : Essentiel : 15 ans d'expérience dansle domainedela gestion et des tech-
nologies del'information, dont un minimum de 5 ans en mode conseil en gestion. Important:
Expérience en mode consultation. Important : Excellente capacité à comprendre les enjeux
d'affaires et à encadrerles volets technologiques.

Représentants au développementdesaffaires

Entreprise en pleine expansion recherche des partenaires pour assurer
son développementdanstoutesles régions du Québec.Produits nettoyants
biodégradables fabriqués au Québec etdistribués principalement dans le
marché de la vente au détail.
Le rôle que vous aurez à jouer dansl’entreprise est très important puisque
vous participerez au développement de nouveaux clients et au maintien
des comptes existants. Vous devez démontrer des habilités relationnelles
élevées,être dynamique et avoir une orientation axée sur les résultats de

Agent(e) d'immeuble
recherché(e)

Dynamique et bilingue, cli-
entèle fournie, frais payés.
Possibilité de revenu très
intéressant.

   

Comprendre

son intuition...

et savoir

l'utiliser

par Jean-François St-Pierre >
lesaffaires.redaction@

transcontinental.com

La rationalité occupe une
place prépondérante dansles
stratégies des décideurs. L'in-
tuition est aussi de première
importance dans la prise de
décisions, tant personnelles
que professionnelles, selon
Gerd Gigerenzer, auteur de
Gut Feelings.

Sessept années de recherche
au Max Planck Institute for
Human Development, à Ber-
lin, lui ont permis de compren-
dre commentfonctionne l’in-
tuition. Qu'il s'agisse du choix
d’un conjoint ou d’une déci-

sion professionnelle majeure,

explique-t-il, l’intuition amène
l'individu à agir rapidement
sans être nécessairement
conscient des motifs sous-
jacents.

Alors, est-il possible de se
fier à l'intuition si l’inconscient
y joue un rôle majeur?

La question n’est pas de sa-
voirs’il faut s’y fier, mais plutôt
de savoir quands’y fier, estime
M. Gigerenzer. À l'aide de
nombreux exemples tirés du
quotidien, l’auteur nous per-
met de comprendre quand nos
choix intuitifs sontle plus sus-
ceptibles de réussir ou
d’échouer.
Bien sûr, rien ne peut garan-

tir l’opportunité d'une décision
intuitive - pas plus que celle
d’une décision rationnelle,
d'ailleurs. Néanmoins, ce livre
apportera un éclairage nou-

veau sur cette partie obscure
de l’intellect.s -

Jean-François St-Pierre est

directeur de la librairie Coop
HEC Montréal.

Gut Feeiings

Tv

GutFeelings:

the Intelligence of the

Unconscious
Gerd Gigerenzer, Viking, 2007.

280 pages. Prix Coop HEC

Montréal : 25,95 $.

Pourplusd'infos, composez
le 1 800 895-7805 #2925
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Terrebonne
La Ville de Terrebonne, qui compte près de 100 000 habitants, est née du
regroupement des villes de La Plaine, Lachenaie et Terrebonne. Elle
constitue au sein de la Communauté Métropolitaine de Montréal (CMM)
un pôle d'attraction de la région de Lanaudière. La Ville est consciente
de l'importance de soutenir le développement durable et d'offrir à
ses citoyens un milieu de vie attrayant et sûr. Ouverte sur la région
métropolitaine,elle favorise la concertation et le partenariat.

Animée par des valeurs de respect, de responsabilisation, d'innovation et

de qualité de service, elle désire s’adjoindre un(e) :

CHEF DE SERVICE, INFRASTRUCTURES
TECHNOLOGIQUES

DIRECTION DES TECHNOLOGIES
DE L'INFORMATION
 

Les personnes intéressées sont invitées à consulter la section « Offres
d'emplois » de notre site Web www.ville.terrebonne.qc.ca et à nous faire
suivre leur curriculum vitae, accompagné d'une copie deleur diplôme, au
plustard le 28 mars 2008 parcourriel à dotation@ville.terrebonne.qc.ca
ou parla poste à la

VILLE DE TERREBONNE
Direction des ressources humaines

3630, rue del'hôtel de Ville- secteur La Plaine, Terrebonne, QC J7M 1A1

Télécopieur : (450) 471-7713

M
FONDATION DU MUSEE DES BEAUX-ARTS DE MONTREAL

THE MONTREAL MUSEUM OF FINE ARTS FOUNDATION

 

 

CHEF DES RELATIONS AVEC LES DONATEURS
La Fondation du Muséeestà la recherche d'un chef des relations avec les donateurs

qui aura pour mandat, sous la supervision de la directrice de la Fondation, de

concevoir, planifier et coordonner des campagnesde levée de fonds; d'identifier

et de solliciter des donateurs potentiels, de gérerlesrelations avec les donateurs,

corporatifs ou privés, fondations ou individus; de participer a la conception des

programmes de marketing des diverses campagnes.   
 

Région Joliette/Lanaudière

Groupe SCE inc. souscrit

au principe d'équité en

emploi.

Une très grande

confidentialité sera

accordée à la gestion des

candidatures.

Groupe SCE inc.
3675, Chanoine-Moreau
Bureau 108
Trois-Rivières (Québec)

G8Y 5M6

Télécopieur
(819) 370-8062

Courriel

emploi@groupesce.com

Sélectio

(CE;Sein   

Développement La personne devra posséder une formation universitaire, au moins 5 ans

XN et Paix d'expérience dansdes fonctions similaires et être parfaitement bilingue.

1-888-234-8533 Cv. emploi@mbamtl.org ou tc - (514) 844-6042 Date limite : 4 avril 2008.
www.devp.org

ry

— L'association provinciale des. constructeurs d'habitation du
—APCHA Québec de la région Joliette/Lanaudière est une association
= fone ; d'entrepreneurs qui oeuvre dans le secteur de l'habitation, de

Deererespas la rénovation et de la construction commerciale. Elle cherche
actuellement à combler le poste de :

Directeur(trice) général(e)
La fonction …

Sous l'autorité du conseil d'administration, vous aurez à encadrer l’ensemble

des activités de l’association en fonction des orientations identifiées (vision et
objectifs).

professionnalisme des vos membres, représenter ceux-ci en fonction de leurs

intérêts et assumer le leadership en matière de formation et de diffusion de

l'information. Enfin. vous serez supporté par une équipe administrative.

Plus précisément, vous aurez à accroître et faire valoir le

Les exigences …

Vous détenez un baccalauréat en administration ou dans une discipline connexe
ct avez un profil de type «entreprenarial». Vous possédez de huit (8) à dix (10)

années d'expérience pertinente engestion de projets. Il importe que vous soyez

rassembleur et mobilisateur dans votre approche et que vous disposiez
d'excellentes capacités à communiquer. Votre leadership, votre dynamisme.

votre sens stratégique de même que votre capacité à développer des alliances

stratégiques doivent vous distinguer. Enfin, il importe de souligner que cette
fonction exige disponibilité et visibilité. La maîtrise fonctionnelle des outils
informatiques usuels est nécessaire.

Si ce défi vousintéresse, veuillez faire parvenir votre curriculum vitae le plus tôt
possible.

 

 

TOTAL NETDISTRIBUTION = Pour plus de détails sur ce poste, consultezTerecomearieresfein

-877-789- . : 450-965- . . > Leré

nesve= 450-965-1642 J AL En collaboration avec Fig àesMauQuébec

£7 Consultants en personnel

a. IPR
Nous sommes a la recherche de

 

COURTIER EN ASSURANCES
DE DOMMAGES DES ENTREPRISES

POUR NOTRE CLIENT SITUE A ANJOU.

Les candidats recherchés devront avoir une expérience

en assurance de dommage des entreprises, étre bilingues

et posséder un permis de l’AMFen règle.

Toutes personnesintéressées sont priées de faire parvenir

leur CV aux Consultants en personnel Logipro,

à l’attention de Mme. Andrée-Anne Jeannotte,

soit par télécopieur au 514-351-3030

ou par courriel à l’adresse suivante :

andreeannejeannotte@logipropersonnel.com

Ce poste est pour vous une occasion en or de faire partie

d’une équipe dynamique en plein essor.

 

 

 
SE

} /

Le Conseil scolaire de district catholique Centre-Sud

(CSDCCS), dont le siège social est situé à Toronto, accueille

près de 12 500 élèves au sein de ses 41 écoles élémentaires et

8 écoles secondaires réparties sur un territoire de 40 000 km°

qui s'étend de la péninsule du Niagara à Peterborough et du lac

Ontario (Toronto) à la baie Georgienne.

CONSEIL SCOLAIRE

DE DISTRICT CATHOLIQUE

CENTRE-SUD

Directeur des
communications stratégiques
Ce poste permanent à temps completsitué à notre siège social

à Toronto intéressera un excellent communicateur qui maîtrise le

françaiset l'anglais, tantà l'oral qu’à l'écrit, et connaît très bien le

milieu de l'éducation ontarien ainsi que les lois et la composante
politique afférentes. En plus d'agir à titre de conseiller auprès

des instances décisionnelles, des services et des écoles en

matière de communication, vous aurez notamment comme défis

le positionnement du Service des communications en tant que

soutien stratégique sur le plan de la mise en valeur du CSDCCS

et de la mobilisation des employés dans le contexte d’un réseau

public redevable à un conseil d'administration, la maximisation

des activités de communication dans le but de favoriser les

projets fédérateurs du réseauet le développementde partenariats

avec les différents intervenants. À votre diplôme de 1” cycle en

marketing, en communication ou dans une discipline appropriée

s'ajoutent 5 ans d'expérience dansle milieu de l'éducation ou au

sein d’un organisme relevant d'un conseil d'administration et des

aptitudes éprouvées pourl'élaboration de plans directeurs et de

réflexions stratégiques en marketing et en communication. Vous

devez avoir accès à un véhicule et être disponible pour assister
à des réunions mensuelles en soirée. Veuillez noter que toute

personne qui postule doit être catholique et soumettre une lettre

de recommandation du prêtre de la paroisse qu'elle fréquente.

Pour une description complète, consultez la section « Carrières »

de notre site Web.

Faites parvenir votre curriculum vitæ, en mentionnant le numéro

de concours 08-DIRCOMS-01, avant 16 h 30 le 1“ avril

2008, à Maryse Carrier, conseillère en gestion du personnel

de soutien, Ressources humaines, Conseil scolaire de

district catholique Centre-Sud, 110, avenue Drewry, Toronto

(Ontario) M2M 1C8. Télécopieur : 416 397-6651. Courriel :
mcarrier@csdccs.edu.on.ca

Nous vous remercions à l'avance de votre intérét. Toutefois, nous ne
communiquerons qu'avec les personnes retenues pour une entrevue.
L'utilisation du masculin ne vise qu'à allégerla lecture.

csdccs.edu.on.ca
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19 titres qui
marient dividendes

et croissance

J
U

[Photo : Bloomberg News]

La citation

« Nous avonsatteint la fin de la

première phase de la tourmente. »

- Mark Carney, gouverneur

de la Banque du Canada,

— parlant de la crise du crédit

L'outil
Suivre Warren Buffett pas à pas

La chaîne américaine de télévision

; CNBC, spécialisée dans les marchés

financiers, consacre une partie son site

www.cnbc.com a Warren Buffett.

En fait, elle épie les moindres gestes

du célebre investisseur milliardaire

et diffuse toutes les nouvelles le

concernant, lui et sa société Berkshire

Hathaway. On y trouve aussi un outil

permettant de suivre l'évolution de

tousles titres de son portefeuille.

les affaires

p. 50

 

du 22 au 28 mars 2008

  

Couche-Tard

devra faire des

acquisitions p. 56

  
Les notions financières
essentielles à enseigner
à vos enfants p. 62

La vente de Bear Stearns à JPMorganillustre à quel point les multiples cours-bénéfice sont de piètres repères en période de crise. [Photo : Bloomberg]
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POULIOTsencri
Avocats, agents de brevets et de marques de commerce

www.millerthomsonpouliot.com
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KITCHENER-WATERLOO GUELPH MARKHAM   
 

 

 

Crise de confiance a Wall Street
Finance. La vente de Bear Stearns a JPMorgan vise a prévenir une réaction en chaine.

par Dominique Beauchamp > dominique.beauchamp@transcontinental.ca

Les marchés financiers ne peuventques'enfon-
cer dans unecrise déjà graves'ils ne reprennent
pas rapidement confiance.
C'est pour tenter de calmer le jeu que la

Réserve fédérale américaine (Fed) a orchestré,
le 16 mars,la vente du courtier Bear Stearns au
banquier JPMorgan, assortie d’une garantie
d’actif de 30 milliards de dollars américains.
La faillite de Bear Stearns, deuxième émetteur

américain d'obligations adossées aux hypo-
thèques, aurait entraîné une liquidation né-
faste des produits associés aux hypothèques,
qui aurait provoqué à son tour d’autres pertes

pour les banquesetles fonds spéculatifs. Excep-
tionnellement, la Fed consent aussi à prêter
au taux d’escompte aux grands courtiers, un
privilège jusque-là réservé aux banques ayant
des activités de dépôt. Elle élargit égalementla
gammedetitres qu’elle accepte en garantie de
ces prêts. Certains instrumentsd'intervention
n’ont pas été utilisés depuis 40 ans, ce quité-
moigne de l'ampleur de la crise.
Pas étonnant queles observateurs se réfèrent

à la Grande Dépressionet à la crise des années
1973-74 pourétablir des comparaisons. « Nous
sommes au cœurdela pirecrise financière en

une génération. Les banquescentrales ne peu-
vent pas éviterles dégâts. Elles ne peuvent que
les limiter », dit Sherry Cooper, économiste en
chefde BMO Marchésdes capitaux.
Plus serein, Richard Bernstein, stratège en

chefde Merrill Lynch,juge que les marchés se
réagissenttels qu’ils le devraient en période de
crise. « Les placements de qualité se compor-
tent mieux queles placementsplus risqués,les
marchés développés se comportent mieux que
les marchés émergents,et les titres à grande
capitalisation se comportent mieux que les
pluspetits », explique M. Bernstein. 1

 

  
 

Profitez de tous les avantages

que vous offre votre abonnement

au journal Les Affaires!

En plus d'un rabais de 75 % sur le prix en kiosque, vous bénéficiez
du programmeexclusif de La carte Réseau Les Affaires :

accumulez des dollars chez plus de 30 partenaires

et utilisez-les en tout temps pour réaliser des économies.

Alors inscrivez-vous dès maintenant
sur le site www.cartelesaffaires.com  
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19 titres qui marient
dividendes et croissance
Bourse. Ces sociétés nord-américaines offrent un potentiel de rendement global attrayant.

par Dominique Beauchamp > dominique.beauchamp@transcontinental.ca

fin d'aiderles investisseurs à bâtir

un portefeuille d’actions solide,

nous présentons 19 titres qui

combinent un bon dividende et

une croissance de la rentabilité

supérieure à la moyenne de leur
secteur d’activité.
Pourque les choix soient basés

sur descritères objectifs,l’équipe
quantitative de Valeurs mobilières
Desjardins (VMD)apréparé pour
le journal Les Affaires une sélection

de titres nord-américains (9 canadiens et 10
américains) qui ont un rendement de divi-
dende de plus de 1,4 % et qui améliorent leur
rentabilité.
Cestitres s'adressent aux investisseurs qui

recherchent un rendementtotal attrayant sur

une période de 12 à 18 mois et destitres sus-
ceptibles de dépasser les indices boursiers,
plutôt qu'à ceux qui veulent un revenu courant
élevé,dit Jeff Evans, analyste quantitatif chez
VMD.

Uneentreprise quifait croître ses bénéfices a
de bonnes chances d'augmenter son dividende
au fil du temps,ou à tout le moins, de le main-

tenir au mêmeniveau.
La sélection de VMD englobe neuf secteurs

d'activité (un à troistitres par secteur selon leur
taille) car il est primordial de diversifier son
portefeuille.
Le texte quisuit présenteles 9 titres canadiens

retenus, et celuide la page de droite,les 10 titres
américains.

Shoppers Drug Mart

Dansl’industrie de la consommation essen-
tielle, le pharmacien Shoppers Drug Mart
procure un rendement de dividende encore

Des dividendes croissants ont un effet puissant sur le rendement

4 000 SUS
  

   

OTitres du S&P 500 dontle dividende augmente!

Titres du S&P 500 dontle dividende est stable!

Titres du S&P 500 sans dividende

Valeur : 3900 $ US

Rendement annuel

composé: + 11,2 %
  

 

   
  
  

    

 

  

3000

Valeur : 1 200 S US

Rendement annuel

composé : + 7,2 %

2 000 —

Valeur : 250 S US

Rendement annuel

composé : + 2,5 % . O
— <<

1 000 5

100 $ US. investissement de départ
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Années 80De 1972 à 1980 Années 90 De 2000 à 2006

1 Les dividendes sont réinvestis dans l'achat d'actions de la société. Source : Ned Davis Research

modeste, mais en progression. Il vient d’ailleurs
d'augmenter son dividende de 34,4 %, à 0,86 $
par année.
Sa rentabilité croissante et son rendement

élevé de l'avoir des actionnaires (171 %) le
classent parmiles 10 titresles plus susceptibles
d'afficher un rendement supérieur au marché
sur une période de 12 mois, selon VMD. Son
évaluation est aussi raisonnable en fonction de
la progression de ses bénéfices,dit M. Evans.
Shoppers prévoit ouvrir de 120 à 130 magasins

en 2008 et augmenter ses revenus de 9 à 10 %,
sur une base comparable de 52 semaines.

Telus
Dans les télécommunications, le deuxième
fournisseur au pays, Telus,affiche un dividende
élevé de 4,2 %. Cela s'explique parle recul de
son action provoqué par des craintes de con-
currence accrue dansl’industrie du sans-fil.
Son dividende est bien appuyé par l’amélio-

ration du rendementdel'avoir des actionnaires.
La progression des bénéfices provient de meil-
leures margeset d’une bonneutilisation de son
actif pourstimuler les ventes, dit M. Evans.
Sa dette à long terme représente 39,5% de son

capitaltotal, ce qui est un niveau acceptable.
Le titre vaut 2,1 fois sa valeur comptable, un

ratio attrayant compte tenu de son rendement
del'avoir de 174 %.

Finning International

Dansle secteurde l’industrie, le fournisseur de
machinerie lourde Finning International se
faufile tout juste avec un rendementde divi-

dende de seulement 14 % et un ratio cours-
bénéfice élevé,à 18 fois ses bénéficesdes quatre
derniers trimestres.
En revanche, son rendementde l'avoir est

élevé (16,4 %) et s'améliore à un rythme plus
soutenu que celui de sa moyennehistorique,
souligne M. Evans. Comme pour Shoppers,la
croissance de la rentabilité de Finning provient
d’une exploitation efficace.

Pages Jaunes

Le Fonds de revenu Pages Jaunes est la seule
fiducie de la sélection. VMD a retenucetitre
dansle secteur de la consommationdiscrétion-
naire parce qu'une bonnepart de ses revenus
sont récurrentset qu’il affiche de bonne marges
d’exploitation,à 53,5 %.
Sa distribution de 1,13 $ fournit un rendement

élevé de 11%, car sontitre a été emporté parla
chute des imprimeurs américains d'annuaires
auxquels on le compare.
La croissance de son rendementde l’avoir des

actionnaires est la plus élevée parmiles choix
canadiens, note M. Evans. Son endettementest
inférieur à ses semblables américains et ses
deux plus hauts dirigeants, Marc Tellier et
Christian Paupe, détiennent pour 5,2 millions
de dollars de ses actions.

Emera et TransAlta
Dansles services aux collectivités, VMD privi-
légie Emera, un fournisseur d’électricité de la
Nouvelle-Écosse, et TransAlta, exploitant de
centrales de cogénération d'électricité au
Canada, aux États-Unis et en Australie.
Emera procure un rendement de dividende

de 4,5 %, qui est bien appuyé par la croissance
de son rendementde l'avoir des actionnaires.
Sontitre vaut 1,65 fois sa valeur comptable, un
ratio que VMDjuge intéressant.
Quant à TransAlta,sontitre est très cher car

il s'échange à un multiple de 27 fois les bénéfices
réalisés depuis quatre trimestres. La montée
récente dutitre estliée aux pressions exercées
par l'actionnaire activiste Luminus Capital pour
quel’entreprise rehausse sa valeur en rachetant
de ses actions.
La société centenaire devra continuer d’amé-

liorer son rendementdelavoir des actionnaires
pour poursuivre sa marche haussière, souligne

M.Evans. Ce rendementétait de 11,7 % pourles
quatre derniers trimestres. Il augmente à un
rythmedeux fois supérieur à sa tendance his-
torique et provient d'une meilleure utilisation
de son actif, précise l'analyste.

Great-West
Dans le secteur malmenéde la finance, VMD
porte son choix sur l'assureur vie Great-West
Lifeco, membrede l’empire Powerde la famille
Desmarais.

Son rendement de l'avoir des actionnaires
(21,7 %) et la progression de ce rendement le
classentaussi dans le club des10 titres susceptibles
de battre le marché, aux côtés de Shoppers.
Son titre est peu cher en fonction de ses

rendements financiers élevés. Son rendement
de dividende de 4 % est attrayant, compte tenu
qu'elle augmente régulièrementcelui-ci depuis
plus de 20 ans.

EnCana et TransCanada
Dansle secteur de l'énergie, VMD combine
I'exploitant de pipelines TransCanada Corp. et
le producteur de gaz naturel et la pétrolière
intégrée EnCana.
TransCanada fait aussi partie des 10 titres de

VMDlesplussusceptibles d'afficher un meilleur
rendementque le marché sur 12 mois.
L'amélioration de son rendementde l'avoir

des actionnaires sert d’appui à son rendement

de dividende de 3,6 %, dit M. Evans.
La société a accru son dividende à un rythme

d'environ 5 % par année depuis10 ans.
Pour sa part, EnCana génère un rendement

de l'avoir élevé de 22,1 %, et qui ne cesse de
s'améliorer. La société vient de doubler son
dividendeà 1,59 $ par année.
Sa production croît et la hausse de ses réserves

de combustible équivautà deux fois sa produc-
tion annuelle. Le cours dutitre est peu élevé,
à 13,4 fois le bénéfice.1  
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Coup d'œil sur les 19 titres sélectionnés

 

  

 

 

 

  

 

 

     

 

 

Société, symbole Cours au Valeur Dividende ou Rendement de dividende Rendement Indicateurde Ratio
12 mars boursière distribution! ou dela distribution del'avoir’  croissancede cours-
2008 (GS) (3) (%) {%) larentabilité* bénéfice“

Canada
Consommation essentielle

SHOPPERS DRUG MART,SC 50345 109 im 05 220Services detélécommunications 2 td nn
TELUS CORP,T Sa 139 ao ai a 0s

Industrie
FINNINGINTERNATIONAL, FTT 27925 4,9 040 1646 09 183
Consommation discrétionnaire ee oo oT
FONDS DE REVENU PAGES JAUNES, YLO.UN

~~

10425 52 113108 ‘ 9,0 20 105
Services aux collectivités Le c EE

TRANSALTA CORP., TA 34115 69 108 17 21 270
EMERA, EMA 20,82 $ 24 095 98 13 171
Finance

GREAT-WEST, GWO 29,75 $ 25,9 117 39 21,7 07 123énergie . ) Lr

TRANSCANADA CORP., TRP 39785 216 144 114 04 “195
ENCANA, ECA 7195S 57,4 1.59 22,1 03 13.4

Etats-Unis?
Consommation essentielle

ALTRIA GROUP, MO 74745 1585 3,00 - 500 27 183
H.J. HEINZ, HNZ 45,75 $ 145 152 432 04 169
Consommation discrétionnaire )
NORDSTROM, JWN 3450 79 064 18: 425 30 129
TIFFANY & CO. TIF 3795 $ 52 060 16 19,0 23 145
HASBRO, HAS 26,60$ 39 080 30 234 15 18
Technologies de l'information ' _
ROCKWELL AUTOMATION, ROK 52755 79 1.16 312 09 141
INTEL CORP, INTC 21255 1239 051 180 0.4 160
XILINX, XLNX 270 7.0 0,56 20.2 15 185
Santé LE

MERCK& CO., MRK 4291s. 918 152 ms 347 25 145
PFIZER, PFE 21,38 $ 148,3 1,28 Pe 155 05 14,6

 

1 Dividende du derniertrimestre annualisé (multiplié par 4). 2 Rendementdel'avoir des actionnaires des 12 derniers mois; mesurele rendementréalisé avec Le capital
des actionnaires. 3 Croissance du rendement de l'avoir des actionnaires entre le dernier trimestreet le trimestre précédent, par rapport à la croissance moyenne
de ce rendement sur 10 ans. 4 Multiple des bénéfices réalisés au cours des quatre derniers trimestres. 5Les donnéessont en dollars américains.

Source Valeurs mobilières Desjardins, groupe de stratégie quantitative

  

Destitres choisis

selon une méthode

quantitative

Pourproposerunesélection de sociétés solides
aux investisseurs, Valeurs mobilières Desjardins

(VMD)a d’abord cherchélestitres procurant
un rendement de dividende supérieur à
1,4 % etaffichant une croissance de rentabilité
supérieure à la moyenne.
Cela a permis de retenir 98 des 747 sociétés

nord-américaines qui composent le S&P/TSX
de Toronto et le S&P 500 de New York.
« Ce groupe représente seulement 13 % de

la valeur boursière de ces deux indices. C’est
dire que les dividendes élevés et une bonne
croissance des bénéficessont une denrée plutôt
rare en Bourse », souligne Peter Gibson, ana-
lyste principal chez VMD.
VMD a ensuite choisi, parmi ces 98 sociétés,

les 19 titres qui affichent les meilleures pers-
pectives de bénéfices. Pour ce faire, elle a
étudiéla variation du rendementde l’avoir des
actionnaires, un indicateur assez fiable de
progression des bénéfices. I] mesurela varia-
tion du taux de croissance du rendementde
l’avoir des actionnairesentrele dernier trimes-
tre de l’entreprise et le précédent, et divise
cette variation parla volatilité sur 10 ans de ce
taux de croissance.
Ce calculsert à repérerles accélérations de

croissance de la rentabilité des entreprises.
Plusl’indice est élevé, meilleure est la progres-
sion des bénéfices. Un indice de 0,3 est le
minimum exigé : ainsi, si le rendement de
l’avoir d’une entreprise passe de 10 à 11 %,il a
varié de 1 %; si la volatilité du rendement de
l’avoir est de 3 %, on obtient un écart-type de
0,33 (1%/3%). Dit autrement, son rendement
de l’avoir augmente 0,3 fois plus vite que le
rythmede croissance trimestriel moyen enre-

gistré au cours des 10 annéesprécédentes.
VMD s'assure aussi que le rendement de

l’avoir provientbien de l'exploitation et non pas
d'un accroissementdel'endettement. D.B.

Destitres américains solides pour équilibrer son portefeuille
L'achat de titres américains s'impose pour
compléter son portefeuille dans les secteurs
de la consommation,de la santé et des techno-
logies,trois secteurs d'activité peu représentés
à la Bourse canadienne.
Voici les 10 titres sélectionnés par Valeurs

mobilières Desjardins (VMD).

Altria Group et H.J. Heinz

Dans le secteur de la consommation essen-
tielle, Altria Group, qui fabrique les cigarettes
Malboro, se démarque par son rendement de
l'avoir de 50 % et son dividende de 4 %.
La société s'apprête à distribuer à ses action-

naires des actions sa division Philip Morris
International. Altria croit que cela permettra
à chaque entreprise de raffiner sa stratégie et
d'améliorer sa compétitivité.
Les deux entreprises prévoient une cure

minceur de 2 milliards de dollars américains
d'ici 2011 et des acquisitions dans leur secteur
d'activité pour soutenirleur croissance.
Le fabricant de ketchup, soupes et sauces

H.J. Heinz attire aussil’attention avec son divi-

dende de 3,4 % et son rendement de l'avoir
de 43,2 %. Son dividende a augmenté de 33 %
depuis quatre ans. La société prévoit que ses
bénéfices croîtront de 9 à 10 % en 2008, grâce
à une haussede ses ventes. Elle réalise 60 % de
ses ventesà l'extérieur des États-Unis.

Nordstrom,Tiffany et Hasbro

Dansle secteur de la consommation discrétion-
naire, le détaillant de vêtements haut de gamme
Nordstrom se distingue par un rendement de
l'avoir des actionnaires de 42,5 %.
Malgré la baisse de ses ventes comparables

depuis trois mois et la chute de 40 % de son
action depuisavril, le détaillant de Seattle vient
d'augmenter son dividende de 19 %.
Le détaillant de produits de luxe Tiffany & Co.

dégage un très bon rendement de l’avoir
(18,9 %). Son rendementde dividende de 1,6 %
est modeste, mais la société l'a majoré à un
rythme de 19,7 % par année depuis 10 ans.
Son action a déjà perdu 35% de sa valeur

depuis son sommetd'octobre, commela plupart
des détaillants. Les analystes abaissent leurs
prévisions de croissance de bénéfices pour
l'exercice qui se terminera en janvier 2009.
Poursa part, Hasbro combine un rendement

de dividende de plus de 3 % et un rendement
de l'avoir élevé de 23,4 %.Le fabricant des jouets
Playskool ét du jeu Monopoly a accru son divi-
dende de 33 % depuis quatre ans. Les analystes
prévoient une baisse de ses bénéfices de 4 % en
2008, suivie d’un rebond de 9,6 % en 2009,

Rockwell Automation, Intel et Xilinx

-Dansles technologies de l'information,le spé-

cialiste de l’automatisation des procédés de

fabrication Rockwell Automation a accru son
dividende de 13,5 % parannée depuis 10 ans.
Son rendement de l'avoir de 31,1 % est élevé

et augmente,grâce à de meilleures marges et
une meilleure utilisation del'actif.
La société du Wisconsin prévoit que ses

ventes augmenteront de 10 à 12 % en 2008, et
ses bénéfices, de 18 %. Elle réalise la moitié
de ses ventes à l'extérieur des États-Unis.
Dansle segment des puces, VMD choisit à

la fois le géantIntel Corp. et Xilinx.
Les deuxentreprises affichent des rendements

de dividende, des rendementsde l’avoiret des
marges similaires, même si les ventes d'Intel
correspondenta 2! fois celles de Xilinx,
Xilinx congoit des puces programmables pour

différentes applications, mais ne les fabrique
pas. Ses bénéfices croitront deux fois plus
plus vite que ceux d’Intel en 2008, selon les
estimations, mais son titre est plus cher que

celui d'Intel, en fonction de sa valeur comptable
et de ses bénéfices.

Merck et Pfizer
Dans le secteur pharmaceutique, VMD met
de l’avantles rendementsde dividende de 3,7 %
de Mercket de 6 %de Pfizer.
Les deux multinationales dégagent un ren-

dementde l'avoir des actionnaires de 34,6 % et
de 15, 5 %, respectivement.

Merck se redresse après avoir englouti
beaucoup d'argent dansle retrait de son anti-
douleur Vioxx en 2004, ce qui améliore son
rendement de l'avoir. Son titre vaut11 fois le
bénéfice prévu en 2008,de 3,34 $ US par action,
soit 4 % de plus qu’en 2007.
Poursa part, Pfizer amorce un plan d'augmen-

tation de la productivité qui lui fera économiser
de 1,5 à 2 milliards de dollars par année.
Pfizer veut augmenterde 16 à 28 le nombre de

ses nouveaux médicamentsà l'étape des essais
cliniques de phaseIId’ici la fin de 2009.

Il est essentiel qu'elle commercialise rapide-
ment de nouveaux produits pour suppléer à
expiration des brevets sur ses médicaments-
vedettes, tels que Lipitor, qui procureà lui seul
des revenus annuels de 12 milliards.
Pfizer prévoit que ses revenus resteront sta-

bles à 48 milliards de dollars en 2008 et que ses
bénéficescroîtront de 9 %. La plus importante
société pharmaceutique au monde veut aussi
réaliser des ventes de 8 milliards de dollars
sut les marchés émergents de l'Asie d’ici 2017,
en y augmentant sa part de marché de 4 à 6 %.
L'entreprise a augmenté son dividende de

10 % en décembre, une quarantième hausse
consécutive. L'annéedernière, Pfizera racheté
pour 15 milliards de dollars de ses actions
en Bourse,et prévoit encore en racheter pour
5 milliards en 2008. D.B.



du 22 au 28 mars 2008 les affaires

 

‘ATS Andlauerest
le favori de l'industrie
du camionnage
Profil —- Canada. Les analystes prévoient que letitre
du transporteur ontarien croîtra de 13 % en 2008.

par Daniel Renaud > daniel.renaud@transcontinental.ca

La fiducie ATS Andlauer (Tor.
ATS.UN, 12,50 $) devrait
figurer en tête de liste des
investisseurs friandsdetitres
de sociétés de camionnage,

estimentles analystes.
La société d’Etobicoke, en

Ontario,s’est mise à l’abri d’un
ralentissement économique
en se spécialisant dans les
services de transport de biens
pourlesquels le respect du
délai de livraison est primor-
dial, dont les produits pharma-
ceutiques et les appareils de
télécommunications, souli-

gnent Kelvin Cheung, de la
Financière Banque Nationale,

et Walter Spracklin, de RBC
Marchés des Capitaux.

Bonne année en
perspective

Les quatre analystes qui se
prononcentsur le titre de la
fiducie de revenu établissent
en moyenne un cours cible de
13,88 $ pour les 12 prochains
mois. Cela équivaut à un gain
de plus de 13 % qui est fort
appréciable dans un contexte
économique difficile pourle
secteur du transport.
L'optimisme des analystes est

attribuable à la vigueur de la
croissance prévue en 2008.

Le chiffre d’affaires annuel
devrait franchir le cap des

200 millions de dollars, en
hausse de 8 %parrapport aux
résultats prévus pour l’exer-
cice terminé le 31 décembre
dernier.

La volonté de freiner la
hausse des coûts d'exploitation,
duc à une pénurie de main-
d'œuvre dans l'Ouest canadien
et à la flambée des prix du
carburant, permettra de main-

tenir la marge bénéficiaire
brute autour de la moyenne

des trois derniers exercices,
soit 11,5 %.

ATS Andlauer mise sur un
modèle à coûts variables en
ayant recours à des proprié-
taires exploitants, en louant
des sites et du matériel et en
faisant appel à des employés
contractuels.
Son niveauderentabilité lui

permettra de verser une distri-

bution annuelle totale de 1,52 $,
soit 0,10 $ de plus que l'année
dernière. « Compte tenu de

ATS Andlauer
Tor. ATS.UN, 12,50 S
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son ratio de versementhisto-
rique de 80 à 90 %, ATS accroî-
tra à coup sûrsa distribution»,
affirme RBC. Les analystes
croient aussi probable que la
société verse une distribution
spéciale en fin d’année.
En 2007, la fiduciea versé une

distribution supplémentaire
de 0,25 $ à ses détenteurs en
raison de la vigueurdesrésul-
tats du quatrième trimestre.

Des tendances de marché
qui favorisentATS

L'optimisme des analystes
repose aussi sur plusieurs

tendances dans le marché.
Un nombre croissant de so-

ciétés impartissent leurs ser-
vices de distribution et de
transport afin de réduire leurs
frais d’exploitation.
Parailleurs,la croissance des

grandes chaînes de magasins

et du nombre de points de
vente des grandes surfaces a
modifié le modèle delivraison
des produits. Cette tendance a
fait augmenterla taille des
envois etfavorise la demande
de livraison sur rendez-vous.

« Les clients du secteur de
la fabrication et des biens de
consommation exigent une

meilleure qualité de service,
notamment une heure de
livraison précise, un cadre
d'expédition contrôlé et sur-
veillé, des renseignements
précis surle suivi », indique la
société ontarienne.

Desclients très fidèles
Depuis sa fondation en 1991,
ATS a connu une croissance

vigoureuse grâce à sa capacité

 

Potentiel

>Rentable depuis sa

fondation en 1991.

> Croissance probable

de la distribution.

> Modèle bien adapté
aux besoins du marché.

Risques
>Prolongation de la flambée

du pétrole et de la pénurie
de main-d'œuvre.

>Ralentissement écono-

mique nord-américain
plus fort que prévu.

CHIFFRES CLÉS

205 millions de dollars :

Chiffre d'affaires prévu

en 2008

1,52 $ : Distribution

annuelle prévue en 2008

11,5 % : Taux de rende-

mentde la distribution

8,84 S : Valeur comptable

par action (au 31 décem-

bre 2007)

113 millions de dollars:

Valeur boursière

(au 6 mars 2008)

de répondre aux besoins de
quelques créneaux dusecteur
des biens de consommation
qui nécessitent un transport
rapide et sécuritaire.
La société compte près de

1 400 clients, dont les plus
importantsfabricants des sec-
teurs du divertissement, des
soins de santé, des télécommu-
nicationset des produits élec-
troniques: Bell Distribution,
Buena Vista Home Video,
L'Oréal Canada,Pfizer Canada,
Sony Music et Warner Video.

Certainssontclients depuis sa

fondation il y a 17 ans.

ATS fournit des services de
messagerie, de camionnage
en charges partielles ou com-
plètes ainsi que des services
de transit de fret aérien.
Elle a également ajouté une

gammede services à valeur
ajoutée tels que la gestion des
retours et la livraison sur
rendez-vous grâce à 23 centres
de tri et de distribution d’un
océanà l’autre.
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Pas de déroute a

la Bear Stearns a

craindre au Canada
Finance. Mais la crise du crédit est profonde et pourrait

plomber sérieusement les résultats des banques.

par Jean Gagnon > jean.gagnon@transcontinental.ca

Il est peu probable queles cour-
tiers canadiens connaissent une
déroute semblable à celle de
Bear Stearns et entraînent les
banques dans un naufrage.
Cela dit, les banquessouffri-

ront de la crise du crédit, sou-
ligne François Dupuis, écono-
miste en chef au Mouvement
Desjardins.

« Les courtiers canadiens
sont des acteurs plus margi-
naux et sont moins impliqués
dansles transactions risquées
que les courtiers américains »,
explique M. Dupuis.
« Les courtiers canadiens ont

participé aux marchés des
produits structurés,tels le pa-
pier commercial adossé à des
actifs (PCAA), mais dans une
moindre mesure que les cour-
tiers américains », ajoute-t-il.

Les banques touchées
Au Canada, contrairement aux
États-Unis, il n’y a pas de
grandscourtiers indépendants
tels que Bear Stearns, Lehman
Brothers ou Goldman Sacks.
Les grands courtiers cana-

diens sont des entités privées
appartenant aux six principa-
les banques depuis que celles-
ci les ont acquis entre 1986 et
1993. C'est dire qu’une banque
canadienne souffrirait si une
société de courtagè qu’elle pos-
sède connaissait de graves
difficultés.
Bien qu’une déroute à la

Bear Stearnssoit peu probable,
il reste que la crise du crédit
aura un impact notable sur les
résultats desbanques cana-
dienne, précise M. Dupuis. En
effet, cette crise causera une
diminution marquée des prêts
consentis par les banques.
Deplus,la crise pourrait pro-

voquer un important ralentis-
sement économique,voire une

récession aux États-Unis, ce
qui nuirait forcémentà l’éco-
nomie canadienne. Dans ce
contexte,les banquesdevraient
augmenter leurs provisions
pour prêts irrécouvrables.

Un sauvetage dangereux
La Réserve fédérale (Fed) a
mis en place durantla fin de
semaine du 15 et 16 mars des

mesures extraordinaires afin

d'éviter que les difficultés 

« Les courtiers canadiens sont

moins impliqués dans les

transactions risquées que les

courtiers américains », dit

François Dupuis, économiste en

chef au MouvementDesjardins.

[Photo : Yves Provencher]

Bear Stearns
NY, BSC, 591 $ US
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éprouvéesparle courtier Bear
Stearns dégénèrent en crise.
financière majeure
Le Réserve fédérale a orches-

tré la vente du courtier indé-
pendant, fondéil y a85 ans,afin
d'éviter que celui-cisoit forcé
de cesser ses activités, crai-
gnant quela faillite de Bear
Stearns mette en péril le fonc-
tionnement de l'ensemble du
systèmefinancier.
Toujours dans le cadre des

mesures de sauvetage de l'in-
dustrie, la Fed a annoncé que
les courtiers pourraient se pré-
valoir des facilités de crédit
qu'elle réservait auparavant
uniquement aux banques, et a
abaissé son taux d'escompte
d’un quart de point, à 3,25 %
(puis l’a baissé de trois quarts
de point deux jours plustard,
le mardi 18 mars).
De plus, la banque centrale

américaine a annoncé qu’elle

Une opération de
sauvetage trop large

pourrait semerles

germesde la

prochaine bulle.

élargissait la gamme detitres
qui pouvaient être offerts en
garantie contre les prêts,ce qui
permet maintenant aux cour-
tiers de financerles actifs qu’ils
sont incapables de vendre
pourl'instant à cause de la
crise du crédit.
Toutefois, ce sauvetage com-

porte également un risque
important, selon les analystes
de RBC Marchés des Capitaux.
La Fed et le gouvernement
américain font face à un di-
lemme excessivement difficile
à résoudre.Ils tentent de pré-
venir l'implosion d'un système
financier empoisonné par une
gestion du risque inadéquate.

La crise pourrait

s'aggraver

Une opération de sauvetage
trop large pourrait semer les
germesde la prochaine bulle -
sans doute dansl’or et le pé-
trole -, selon eux.
Par ailleurs,agir trop timide-

mentrisque de laisser cours a
une réaction en chaine qui
menacerait le systéme finan-
cier mondial.
La gravité de la crise laisse

de moins en moins de doute.
« L'effondrement d’une insti-
tution de Wall Street au cours
du week-end démontre que la
crise financière internationale
est plus grave quenele croient
les décideurs, et qu’elle pour-
rait même empirer », aaffirmé
le directeur général du Fonds
monétaire international, Do-
minique Strauss-Khan, le
lundi 17 mars.
Au cours des prochaines se-

maineset des prochains mois,
nous pourrions assister à la
fois à une augmentation des
pertes des banqueset des in-
vestisseurs, à des implosions
de fonds spéculatifs (hedge
funds) et à une hausse des
faillites de consommateurs,
selon les analystes de RBC
Marchés des Capitaux. #
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Profil — Québec. Ses problèmes réglés, l'entreprise montréalaise peut jouir de l'essor du marché de lahaute définition.

par Marie-Claude Morin > marie-claude.morin@transcontinental.ca

Miranda Technologies (Tor.
MT, 7,60 8)a réglé ses problè-
mes d’exécution et connaîtra

une bonne année en 2008,

croient les analystes.
Selon eux, son ratio cours-

bénéfice inférieur à celui de

 

ses concurrentes en fait une
bonne occasion d'achat.
Cette société montréalaise

fabrique du matériel et des
logiciels pour les producteurs
et diffuseurs télévisuels. Ces
derniers utiliseront plusieurs

 

de ses produits lorsqu'ils se
convertiront, prochainement,

à la haute définition (HD).
« L'année 2007 a été particu-

lièrementdifficile, avec une
première moitié d'année mé-
diocre et une poursuite pour

violation de brevet, qui a am-
puté le bénéfice par action
annuel de près de 20 % », dit
Deepak Chopra, analyste à la
Financière Banque Nationale.
Un retard dansle lancement

de nouveaux produits a pesé
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sur les ventes de Miranda, qui
ont chuté de 3% au premier
semestre par rapport à la
période correspondante de
2006. La sociétés’est toutefois
rattrapée en seconde moitié
de 2007, haussant ses ventes
de 17 % par rapport à l’année
précédente.
Selon M. Chopra, tous les

éléments sont en place pour
uneforte croissance en 2008.

Un enthousiasme qui trouve
écho parmi l'ensembledes
analystes qui suiventle titre.
« Miranda est de nouveau

dans la course, gagnant
constamment des parts de
marché », dit Brian Piccioni,
analyste chez BMO Marchés

des capitaux. Lui aussi croit
que les problèmes du début
de 2007 sont chose du passé.

Des ventes et un

bénéfice en croissance
Les prévisions de croissance
des ventes pour 2008 varient
de 11 à 21%,selon les analystes,
ce qui le porterait entre
124,5 et 136,2 millions de dol-
lars (M$). Le bénéfice par
action s’établirait entre 0,72 $
et 0,85 $.
« De très bons résultats, un

marchéfavorable aux investis-
sements en HD et un cours de

l’action très raisonnable nous
amènent à recommander
l’achat du titre de Miranda »,
explique Chris Umiastowski,
analyste chez TD Newcrest.

« Grâce au règlement de la
poursuite quant au brevetet la
diminution des dépenses d’ex-
ploitation,l’entreprise est bien
positionnée pour augmenter
ses ventes et son bénéfice en

2008 », estime poursa part Ben

Jekic, analyste chez Valeurs
mobilières Desjardins.
L'année dernière, Miranda a

réalisé des ventes de 52,1 M$
aux États-Unis (46 % de ses
ventes totales) et de 52,2 M$
(46 %)à l'extérieur de l’Amé-
rique du Nord. Cela repré-

Potentiel
>Les stations de télé

américaines doivent

convertir leurs équipements

à la haute définition.

>Diversification

géographique.

>Bon contrôle des coûts.

Risques
>Possibilité de ralentisse-
ment après 2008.

> Baisse de prix pour percer

d'autres marchés.

sente une progression de
12,3 % à l’international et de
6,8 % aux États-Unis par rap-
port à l’année précédente.
Miranda a des bureaux

au New Jersey, en Grande-
Bretagne, à Beijing, Paris,
Hong-Kong et Tokyo.

Cap surla haute définition
Lesstationsde télévision amé-
ricaines ont jusqu’en février
2009 pour se convertir à la
haute définition.
Une situation qui profite à

Miranda, explique Frédéric
Jacques, directeur artistique et

chargé du marketing de l’en-
treprise : « Toutes les stations

doivent mettre leurs systèmes

à niveau. » La diffusion des
Jeux olympiques de Beijing cet

été et les élections présiden-
tielles américaines à l’automne
poussentaussiles stations à se
convertir à la HD.
M. Chopracroit au potentiel

à long terme du marché et
prévoit que les ventes du dé-
veloppeurde logiciels progres-
seront de 10 % en 2009.

Une acquisition à venir ?
Selon M. Jekic, Miranda pour-
rait annoncer une acquisition
dès le deuxièmetrimestre de
2008. L'achat d’une société
en croissance stabiliserait les
ventes de Miranda pendantle
ralentissement qui suivra les
élections américaines,dit-il.
La société montréalaise a

préparéle terrain en remaniant
sa haute direction le mois
dernier. Mario Settino a été
nommé chef des finances,
tandis que René Vachon, qui
occupait ce poste, est devenu
vice-président principal, déve-
loppementcorporatif.
« Nous souhaitons mettre les

bouchées doubles en matière
d’acquisitions pour renforcer
notre positionnement», a alors

expliqué la direction.
L'entreprise dispose de 78 M$

deliquidités.#
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La Bourse n’est pas pourles perfectionnistes
mpossible d’être parfait quand on
investiten Bourse. Mêmelesmeilleurs
investisseurs ne réussissent qu’à
faire 6 ou 7 bons placements sur 10.
Si vous étudiez leur portefeuille,

vous verrez que deux outrois placements sont
des fiascos,alors que la grande partie du ren-
dement du portefeuille tient à deux ou trois
titres qui ont explosé au fil des ans. Les quatre -
ou cing autres titres ont procuré des rende-
ments moyens.
Lorsque j'ai expliqué cette particularité du

monde de la Bourse lors d’une conférence à
Québec, la semaine dernière, j'ai vu les yeux
des auditeurs s’écarquiller. C’est normal.
Si vous êtes ingénieur, j'ose espérer que vous

avez une meilleure moyenne au bâton. Je ne
suis pas sûr que vous auriez une longue car-
rière si 3 des 10 ponts que vous avez conçus

s’effondraient! Et je ne voudrais certainement

pas me faire opérer par le chirurgien qui rate
son coup3 fois sur 10 !

Mêmeles meilleurs

investisseurs font
parfois de très
mauvais placements.

Apprenez à accepter
vos erreurs
L'investisseur doit donc apprendre à accepter
ses erreurs. La Bourse est un milieu difficile
pour les perfectionnistes. Ils peuvent gâcher
leur qualité de vie en angoissant à l’idée de
faire des erreurs, ou même ne jamais agir de
peur de commettre une erreur.
Deplus,si je sais que mon taux d'erreur est

de 30 %,je vais établir une stratégie pourtenter
de détecter mes erreursle plustôt possible afin
de réduire les dégâts au minimum.Je vais donc

planifier à quel momentje dois vendre mestitres
perdants,ce qui est une décisiontrèsdifficile.

Le rendement global

tient à quelquestitres
L'autre conséquence decette réalité, c’est que
vous devrez vous faire à l'idée qu’une grande
partie de votre enrichissement proviendra d’une
poignée de titres. On pourrait appeler cela la
règle du 80/20 : 80 % de votre rendement pro-
vient de 20 % de vostitres.
Or, si vous vendez trop rapidementvos titres

gagnants, vous perdez une source importante
d'enrichissement.
J'admets quec'estdifficile, particulièrement

dansle contexte actuel, alors que la majorité
destitres déclinentet queles sociétés affichent
de mauvais résultats financiers.

Commentfaire le ménage
Par contre, les marchés baissiers fournissent

aussi une bonne occasion d’améliorer son

portefeuille. Il n’est pas trop tard pourliquider
vos titres spéculatifs et risqués.
L'argent que vous en tirerez devrait servir à

acheter. des titres de sociétés solides, qui
s’échangent à cours d’aubaine actuellement.
Qu'est-ce qu’un titre spéculatif ? Il s’agit de

sociétés dontl'attrait se résume au supposé
potentiel de leur produit ou service.
Elles n’ont pas réalisé de bénéfice depuis

quelques années. Elles sont très endettées,
ont besoin de liquidités périodiquement et
leur titre est cher par rapport à leur valeur
comptable.
À l'opposé,les sociétés solides affichent des

ventes et un bénéfice en forte croissance, un
niveau derentabilité élevé et un bilan financier
impeccable.
Enfin,leurs perspectives de croissance à long

termesonttrès intéressantes.
La Bourse vous offre ces titres à des ratios

cours-bénéfice qu’on n’a pas vus depuis de
nombreuses années. Profitez-en ! 1

 

  

 

   

   

î “ABAITS L’AITS et les jurés du Concours
8 L'association del'industrie des technologies de la santé Innovation Recherche tiennent à féliciter

3 CONFERENCE ANNUELLE y .
SUR LES TECHNOLOGIES DE LA SANTE les lauréats de U'édition 2008:

1 LA TECHNOLOGIE « Prix Réussite
3 s Systèmes médicaux LMS

1 LA SANTE = Prix Reconnaissance

4 LE MONDE Emovi.
j CONCOURS INNOVATION : prix Transfert
à RECHERCHE 2008 ene

2 = Prix Relève
3 Localisation et reconstruction 3D d’outils lors

3 d’interventionsguidéespar,neuroradiologie

4 angiographiquebiplan fs “Hi.

1 Par Caroline Lau, Simon Lessard, RamnadaChay,

j oo Daniel Roy M.D., Gilles Soulez M.D.

1 Nos sincères remerciements aux commanditaires du Concours: et Jacques À. de Guise

2 Laboratoire de recherche en imagerie et orthapédie,

3 Centre de recherche du CHUM Hôpital Notre-Dame,
3 AGFA© École de technologie supérieure, Centre hospitalier

1 POLYTECHNIQUE HealthCare de l’Université de Montréal, Université de Mo éal.

iq MONTREAL

3 Eodu Québec PRODUITS MEDICAUX L'AITS félicite l’inspiration, l'innovation. ] 4

1 de technologie fofmonfofimeon et le savoir-faire déployés dans tous les projets

# supérieure MEDICAL PRODUCTS soumis au concours.
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Alimentation Couche-Tard devra faire

es acquisitions pour relancer son
Profil — Québec. Les prix exigés par les cibles potentielles demeurent cependant très élevés.

par Yannick Clérouin > yannick.clerouin@transcontinental.ca

Alimentation Couche-Tard
(Tor, ATD.B, 15,02 $) devra
faire de nouvelles acquisitions
pour regagner la faveur des
investisseurs, affirment les
experts.

« Une acquisition pourrait
relancer le multiple d’éva-
luation accordé au titre de
Couche-Tard », avance Martin
Dufresne, gestionnaire de
portefeuilles chez Fiera Capi-
tal. Le titre du détaillant a ra-
rement été aussi bon marché
depuis 10 ans.

Les vendeurs sont encore
trop gourmands

Couche-Tard a dans le passé
profité des périodesdifficiles
sur le plan économique pour

réaliser des acquisitions a des
conditions trés favorables.
Les investisseurs devront

prendre leur mal en patience
cette fois-ci, car en dépit du
ralentissement de ’économie
américaine, les propriétaires
de chaînes de dépanneurs
demeurent trop gourmands
au goût des dirigeants de la
chaîne québécoise.
Le président et chef de la

direction, Alain Bouchard,juge
que les prix demandés ne re-
flètent pas le contexte écono-
mique actuel.
« Les prix restenttrop élevés,

ce qui nous oblige à demeurer
prudentsetpatients », a-t-il dit
au cours de la téléconférence
portant sur les résultats du

couver
ve,

troisième trimestre de la so-
ciété, le 12 mars.
La dernière transaction

conclue par Couche-Tard -
l'acquisition de 28 dépanneurs
de Sterling - remonte à juin
dernier. L'entreprise a modéré
le rythme de ses acquisitions
à la fin de 2006 parce que les
prix demandés pour les chaî-
nes de dépanneurs aux États-
Unis étaient rendus trop éle-
vés. M. Dufresne rappelle que
The Pantry, la grande rivale
américaine de Couche-Tard, a
enregistré des résultats finan-
ciers très décevants après avoir
réalisé plusieurs acquisitions
à fort prix à cette époque.
Les fonds d'investissement

privés, qui avaient contribué à

faire grimperles prix de vente
des chaînes de dépanneurs,
sont maintenant moins inté-

ressés à faire des acquisitions
dans ce secteur. Il n’en reste
pas moins que dans certains
États, commeen Arizonaet en
Floride, les vendeurs deman-
dent encore des prix très éle-
vés pour leurs actifs immobi-
liers, explique M. Dufresne.
La direction de Couche-Tard

a néanmoins bon espoir de
conclure une acquisition d’en-
viron 200 dépanneurs aux
États-Unis avantla fin de son
exercice, le 29 avril.

Cette transaction devrait
avoir un effet catalyseur sur le

titre, écrit Vishal Shreedhar,
analyste chez UBS.

 

Couche-Tard
Tor. ATD.B, 15,02 $
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Source Bloomberg. au 14-03-2008

Mais compte tenudesataille,
Couche-Tard doit réaliser des
acquisitions de plus en plus
importantes pourquecelles-ci
aient un effet sensible sur sa
croissance.
Sebastian van Berkom, pré-

sident de Van Berkom et As-
sociés, estime qu’'Alimentation
Couche-Tard doit acquérir
400 dépanneurs par année
pour accroître son bénéfice
de 12 % par an au cours des
cing prochaines années.

Le titre à sa plus faible
évaluation depuis 10 ans
La discipline que s'imposent
les dirigeants de Couche-Tard
en matière d’acquisitions nuit
au titre de l’entreprise. Faute
de transaction importante

depuis un an,les investisseurs

ont cessé de lui accorder une
valeur plus généreuse pour son
potentiel de croissance.
Le titre de Couche-Tard

s’échange à 11,6 fois le bénéfice
par action de1,26 $ prévu par
les analystes pour l’exercice
qui se termine en avril 2009.
Selon M. Dufresne, il se né-
gocie à son plusfaible multiple
d'évaluation depuis 1998.
En 2004, année suivant la

plus importante acquisition
de son histoire (Circle K), le
titre de Couche-Tard s'était
négocié à un sommetde 28 fois
le bénéfice futur.
« Le marché attend que la

société fasse des acquisitions »,

observe M. van Berkom.
M. Dufresne rappelle tou-

tefois qu’il n’est pas dans les
habitudes des dirigeants de

_ Couche-Tard de réaliser une

transaction poursatisfaire les
attentes à court terme.

Couche-Tard pâtit aussi de la
faiblesse de l'économie améri-
caine. « Cela ne changetoute-
fois rien au fait qu'elle est en
bonne position pour conso-

du 22au 28 mars 2008 les affaires  www.lesaffaires.com

titre

Potentiel
>Peutprofiter de sa santé
financière pour gagner

des parts de marché.
>L'éthanol gonfle ses
marges bénéficiaires
provenant de la vente

de carburant.

Risques
>L'inflation peut grever

ses marges bénéficiaires.

>Les analystes ont abaissé

leurs cours cibles.

lider une industrie très frag-
mentée, affirme M. Dufresne.
Et si Couche-Tard souffre, ima-
ginez ceux qui n'ont pas les

reins solides! »
En attendant de trouver les

bonnes cibles, Couche-Tard
améliore son bilan. Selon les
analystes, elle peutréaliser une
acquisition de 1,5 milliard de
dollars américains.
Un montant trop optimiste

aux yeux de M. Dufresne, qui
note queles banquessont plus
hésitantes à prêter de grosses
sommes.

Les rachats d'actions

peuvent soutenir le titre
Par ailleurs, certains financiers

croient que le titre approche
d'un plancher.
L’analyste Shreedhar d’UBS

établit à 12 $ US (11,88 $ CA) le
plus bas niveau auquel pour-
rait descendreletitre.

Michael Van Aelst, de TD
Newcrest, voit plusieurs élé-
ments qui pourraientlui servir
de bougie d'allumage, dont

des acquisitions possibles, une
amélioration des marges béné-
ficiaires et une baisse des frais

liés aux transactions effectuées

par carte de crédit.
Les rachats d'actions effec-

tués par l'entreprise peuvent
aussi soutenir le titre. Couche-

Tard a investi 48,3 millions

pour racheter des actions au
cours des neuf derniers mois.
M. Dufresne recommande

aux investisseurs de conserver

leurs actions de Couche-Tard.
« J'ai encore bien confiance

encette entreprise. On ne peut
prévoir la gravité du ralen-
tissementde l’économie amé-

ricaine, mais Couche-Tard y
survivra, ce qui ne sera pas le
cas de nombreux autres acteurs

de l’industrie. Cela va finir par
créer des occasions d’acquisi-
tions pour Couche-Tard. » 1



  

www.lesaffaires.com les affairesdu 22 au 28 mars 2008

 

investir con

| Les experts doutent du succès du
plan de refinancement d'AbitibiBowater

(57)

 

Ressources naturelles. En sérieusesdifficultés, la papetière doit offrir un taux d'intérêt de 15 % pourattirer Les créanciers.
 

par François Riverin > lesaffaires.redaction@transcontinental.ca

Le marché du crédit et la si-

tuation financière d’Abitibi- -

Bowater (Tor, ABH, 7,32 $)
sontsi difficiles que plusieurs
analystes doutent du succès
de son plan de refinancement
annoncéle 7 mars.
S’il échoue, le numéro un

mondial du papier journal
pourrait devoir recourir aux

lois de protection contre la
faillite pourse restructurer.
AbitibiBowater veut réunir

des capitaux de 1,4 milliard de
dollars américains (G$ US),
entre autres par une éventuelle
émission d'actions ou detitres
convertibles d’une valeur de
200 à 300 millions de dollars
américains (M$ US).
De nouveaux emprunts, qui

porteraient intérêt à 15 %,
suppléeraient principalement
aux créances de quelque
500 M$ US qui viennent à
échéance en 2008 et 2009.

Le plan d’AbitibiBowater
tient aussi compte de l’encais-
sement de 181 M$ US prove-
nant de la vente de son usine

de Snowflake, en Arizona, et

de la cession de territoires

forestiers et autres éléments

d’actif totalisant 500 M$ US
d’ici la fin de 2009.

L’échec du refinancement

des 350 M$ US de créances

échéant d’ici juillet prochain
mettrait la société en défaut

face à ses créanciers et « pour-
rait la contraindre de recourir

aux lois en vigueursurla pro-
tection contrela faillite », re-

connaît AbitibiBowater.

La valeur de l'action et des

obligations de la papetière a
chuté après l'annonce du plan
de refinancement.

Au cours actuel de l’action de

la société fusionnée,le titre de

l’action de l’ancienne Abitibi-

Consolidated, qui s’est unie à

Baromètre des ressources

L'OR À NEW YORK
1050

900

750

am j j a s 0 nd i fm

FERM.:1 002,95 $ US l'once UN AN:+55,57 % UN MOIS : + 11,13 %

Variation

Fermeture! 1semaine En2008 lan —3ans
_ 14-03-08 s. % % % %

MÉTAUX mo en
Aluminium ($ US ta livre) 138 -006 -435 2935 1150 5169

Argent (S US l'once) 2041 019 094 3828 6134 17304

Cuivre {S$ US la livre) 385 -007 -181 2774 3520 15570

Nickel (S US la livre) 1481 -025 -166 2653 -3113 10111

Or (S US l'once)? 100350 3100 319 2036 5600 12706

Palladium (S$ US l'once)? 51200 600 120 3771 7515 14163

Platine ($ US l'once)? 210700 2500 119 4066 4755 15859
Plomb (S USla livre) 141 -002 -155 2287 6374 21456

Uranium ($ US la livre)? 7400 100 137 -1778 -1778 240,23

Zinc (S US La livre) 117 -002 -194 967 -1999 8857

PÉTROLEET GAZ
West Texas Intern. (S US le baril) 11017 468 444 1466 89.04 10002

Brent (S US Le baril. tivré à Montréal) 11028 474 449 1237 7229 9598

Essence (NYMEX CUS par gallon) 25244 -424 -165 237 3386 6837

Gaz naturel ($ le gigajoule. en Alberta) 855 029 351 3993 2537 1745

BOIS D'ŒUVRE

2x4 sap., pin, épin. (SUS/1000 pmp}* 32700 100 031 -297 -439 -2765

Panneaux OSB (S US par 1000 pi?}#* 19500 000 000 -1875 -930 -4800

PÂTES ET PAPIERS
Pate kraft blanchie (S US la tonne} 880,00 000 000 194 1139 2985

Papierjournal stand. (5 US la tonne)” 601.72 223 037 629 -067 8.30

INDICE RJ/CRB

41640 475 115 1608 3695 3045

1 Prix des métaux au Marché des métaux de Londres (LME) (sauf indication

contraire). 2 Prix à Londres, 2° séance. 3 Prix selon Metal Bulletin. 4 Sapin,

pin et épinette, prix des contrats à terme de Chicago, 5 Prix dans le Midwest

américain. 6 Indice de prix PIX NBSK calculé par Feex Indexes. 7 Indice de
prix PIX US Newsprint 30 lb calculé par Fœx Indexes.

Source: Bloomberg
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Bowater l’année dernière, ne

vaudrait plus que 0,40 $.
Au 31 décembre 2007, la

dette nette d’AbitibiBowater

s'élevait à 5,7 G$ US, soit près
de la moitié de son actif de

10,8 G$ US. Au 26 février, elle

n'avait plus que 85 M$ US de
liquidités, mais avait accès à
300 M$ USdecrédit.

Course contre la montre
Les analystes estiment que le
sort d’AbitibiBowater repose
sur la réussite de son plan de

LEXIQUE
Chaque semaine,

dans notre page

Ressources naturelles,

nous vulgarisons

une notion utile pour bien

comprendre cette industrie.

Loi sur les arrangements

avec les créanciers
La Loi sur les arrangements
avec les créanciers des
compagnies (loi C-36) est en

vigueur depuis 1933. Elle
permiet aux entreprises en
difficulté financière
d'empêcher Leur mise en
faillite par un de Leurs

créanciers lésés.
Pendantla période de

protection assurée parla loi,

qu'un juge peut décider de

prolonger, l'entreprise et un

syndic dressent un plan de

redressement qui sera

soumis à l'approbation

majoritaire des créanciers,

selon chaque catégorie de
créance. L'entreprise est

exemptée du paiement des

intérêts de sa dette et peut

poursuivre ses activités,
mais doit payer ses
fournisseurs au comptant.

Potentiel
>Une hausse du prix du
papier journal augmen-

terait de 700 millions

de dollarsles liquidités.
>La fusion permettra
d'économiser 300 millions
de dollars.

Risques
>Echec du programme de

refinancementet recours
a la protection des lois

surla faillite.
>Surproduction et baisse
desprix.

refinancementet sur sa capa-
cité d’augmenterle prix de ses
produits.
Les six analystes consultés

ont tous beaucoup réduit leur
cible de 12 mois après la pu-
blication des résultats de 2007

et l'annonce du programme
de refinancement.

L'analyste Richard Kelertas,
de Valeurs mobiliéres Dundee,

établit une cible d’un an de

7 $ et conseille à ses clients

de réduire leurs avoirs dans

AbitibiBowater.

Ilcroit peu probable que son
plan de refinancement réus-
sisse, notamment parce que

son délai de réalisation est trop
courtet que les conditions du
marché du crédit sont très
mauvaises. De plus, la rupture
des négociations avec ses
syndicats ajoute un élément
d'incertitude.
« Le coût des nouveaux em-

prunts sera plus élevé, tandis
que les actionnaires devront

subir une dilution de 30 à 50 %
s’ily aune émission », explique
M. Kelertas.
Sean Steuart, analyste chez

TD Newcrest, recommande
lui aussi aux investisseurs de

réduire leurs positions dans
AbitibiBowater. Il a ramenésa
cible d’un an de13 à 8$,faisant
valoir l’état du marché du cré-
dit, les risquesliés au marché
du papier, au taux de change et
au coût de la fibre.
« Les échéanciers du plan

de refinancement sont courts
et mêmes'il réussit, il aura des
conséquences financières à
peu près nulles, au mieux »,
affirme M. Steuart. L'analyste
croit toutefois queles récentes

AIT ES SESSCENETES A RR CE SE

hausses du prix du papierjour-
nal permettrontà l’entreprise
de dégager un bénéfice avant
intérêts, impôts et amortisse-
ments de 72 M$US au premier
trimestre de 2008, alors
qu’elle avait subi une perte au
quatrième trimestre de 2007.

Marché plus serré
Stephen Atkinson, analyste
chez BMO Marchés des ca-
pitaux, a abaissé sa cible de
33 %, à 10 $, mais a rehaussé sa
qualification du titre de « sous-
performant » à « performance
égale au secteur ».

Il tient compte de la mise en
vigueur partielle des hausses
de prix annoncées par Abitibi-
Bowater, qui porteraientle prix
du papier journal à 695 $ US
la tonne à la fin de juin,soit
100 $ US de plus qu'actuelle-
ment. « Le marché du papier
journal est serré [l'offre et la
demande sont équilibrés] à la
suite des fermetures d'usines.
Et les grands producteurs
mondiaux, en raison de leur
fort endettement, sentent de la
pression pour augmenterleurs
prix », indique M. Atkinson.

FSET OPINB LN

La Banque NatiShale du Canada remet Mo
de 500 000 $ a la Fondation du CHUQ

FONDATION
DU CHUQ

www.fondationduchug.org 
 

M” Diane Racine, directrice des dans majeurs de la Fondation du CHUO, M. Alban D'Amours, président et chef de la direction

e du Mouvernent des caisses Desjardins et coprésident d'honneur de la Campagne, M. Louis 0 Vachon,président et chef de la
direction de la Banque Nationale du Canada, M. Yannick Laurin, vice-président verite et service aux pasticuliers, Québec et Esi du

Québec, de la Banque Nationale du Canada, M. Denis Rhéaume,président et directeur générai de la Fondation du CHUQ.

Aunom des gens de Québec et
de l'Est du Québec, MERCI!   
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CCL Industries

Tor, CCL.B 50
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VARIATION UN MOIS:- 20,84 % UN AN: - 22,69 %

VAL. BOURS.: 924 M$ COURS-BEN.:10,5 DIV.:2%

La chute de 41 % de l'action de CCL Industries
depuis octobre offre aux investisseurs une

nouvelle occasion d'acheter un titre de qualité
à bon prix, selon BMO Marchés des capitaux et
RBC Marchés des Capitaux. Le fabricant

d'étiquettes et de contenants pourles

multinationales de consommation poursuit

ses acquisitions pour diversifier ses marchés

et ses clients. BMO et RBC ontdescibles d'un
an de 38 $ et de 35 $ respectivement. D.B.

Viterra

IRIN Tor, VT 14

12

10

8
am j j as o nd j f m

VARIATION UN MOIS : + 5,79 % UN AN : + 64,76 %

VAL. BOURS.: 2,76 GS COURS-BÉN.: 19,30 DIV. S.0.

Le manutentionnaire de grains Viterra a encore
surpris te marché au trimestre terminé en

janvier. Son bénéfice d'exploitation a été deux
fois plus élevé que prévu. La volatilité du prix

des grains et des volumesplus importants ont

joué en sa faveur. Selon Cherilyn Radbourne,
analyste chez Scotia Capitaux, ces résultats
reflètent des conditions inhabituelles et seront
difficiles à répéter. Sa cible d'un an est de
12,75 $, sous le cours actuel. M.-C.M.

Xceed Mortgage
Tor, XMC 8

6
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0
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VARIATION UN MOIS: - 24,17 % UN AN: - 78,23 %

VAL. BOURS.: 34,9 M$ COURS-BÉN.: S.0. DIV. : S.0.

L'avenir du prêteur hypothécaire Xceed
Mortgage est précaire. La société torontoise,

qui cible uneclientèle à risque, a essuyé une

forte baisse de ses revenus et de son bénéfice
au premier trimestre de l'exercice 2008. Pour

préserverses liquidités, Xceed n'accorde plus

que des prêts hypothécaires qui sont

assurables. Ses dirigeants tentent d'obtenir du
financement pour rembourser des créances

qui viennent à échéance en marset avril. Y.C.

Source Bloomberg. fermeture du 14-03-2008

General Electric

NY, GE 42
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VARIATION UN MOIS :+ 160 % UN AN : - 5,58 %

VAL. BOURS.: 334 G$ US COURS-BÉN.: 14,9 DIV. : 3,7 %

Malgrélesrisques de récession qui planent

surles États-Unis, Jeffrey Immelt, pdg du
conglomérat General Electric (GE), est
optimiste. Il a bon espoir que GE parvienne à

faire croître de 10 % ses revenus et son bénéfice
en 2008, commeprévu. Il est convaincu que

le titre de GE obtiendra un meilleur rendement
quel'indice S&P 500 cette année. D'ailleurs,il a
acheté pour 5 millions de dollars d'actions de

GE aucours desquatre dernières semaines, Y.C.
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JPMorgan Chase
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VARIATION UN MOIS :- 15,51 % UN AN: - 24,69 %

VAL. BOURS.:1236$ COURS-BEN.:9,1 DIV.:4,2%

Le titre de JPMorgan Chase a bondi de 8 % à

la suite de l'acquisition du courtier en difficulté
Bear Stearns,effectuée de concert avec la

Réserve fédérale. Les opérations de courtage
et de compensation acquises constituent des

ajouts stratégiques pour le banquier, souligne

Susan Roth Katzke, analyste chez Credit
Suisse. Au momentde la transaction,
JPMorgan se négociait à son plus faible

niveau des 52 dernières semaines. J.G.
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Le crédit toujours en panne
La crise du crédit fait toujours rage malgré
les interventions de la Réserve fédérale (Fed)
américaine qui, en 24 ans, n’a jamais tant baissé
son taux directeur dans un aussi court laps
de temps que depuis septembre.
La valeur douteuse des nombreux produits

financiers créés à partir des hypothèques amé-
ricaines ainsi que la solvabilité incertaine des
institutions créent un climat de méfiance qui
empêcheles banquesde se prêter entre elles.
Du coup,le système bancaire ne peut pas bien

fonctionner.
Cette pannese refiète dans la hausse du coût

d'emprunt des banques et certains écarts de
taux. Les stratèges surveillent notammentla
différence entre le taux auquel les banques se
prêtent entre elles en dollars américains pour
trois mois (soit le taux interbancaire offert à
Londres, ou LIBOR)et le rendementdes bons
du Trésor américain de trois mois.
À 1,59 %,cet écartesttroisfois plus élevé que

la moyenne de 0,53 % enregistréedepuis 1986,

Le coût d'emprunt pourles
banques augmente encore

25% )
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Sources: Scotia Capitaux et Bloomberg, 17 mars 2008

ce qui montre à quelpointles banquesont des
problèmesà se financer.
Vincent Delisle, stratège chez Scotia Capitaux,

compte réinvestir son encaisse de 10 % lorsque
cet écart se rétrécira et que les indicateurs
avahcés de croissance économique aux États-
Unis cesseront de décliner, ce qui pourrait
survenir au troisième trimestre. D.B.

les affaires | www.lesaffaires.com
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Futuremed domine
l'Ontario et l'Ouest
Futuremed Healthcare Income Fund (Tor.,

FMD.UN) est un leader des fournitures
poursoins infirmiers ainsi que du mobilier

et matériel spécialisés destinés à des
établissements de soins de longue durée.
Elle offre entre autres des produits pour
l'incontinence etle traitement des plaies,
et deslits pourles patients. La société
dessert l'Ontario et l'Ouest canadien et
exploite trois centres de distribution
situés à Toronto, Calgary et Vancouver.

POTENTIEL
> Le gouvernementontarien compte

ajouter 35 000 places dans les centres

de soins de longue durée en 10 ans.

> Le cours cible moyen des quatre

analystes émettant une opinion à l'égard

de Futuremed est de 12,31 $.

RISQUES
> La flambée du pétrole hausse
les coûts de fabrication et de

livraison des marchandises.

> La croissance de la demande est

tributaire de la réglementation

des provinces.

CHIFFRES CLÉS
COURS RÉCENT... 10$
VAR. DEPUISUNMOIS ...........-7%
REVENUS(12 DERN. MOIS). 107,6 M$
VALEUR BOURSIÈRE... 134 M$
RATIO COURS-BEN. (P2008)....... 11
REND. DE DISTRIBUTION. ...... 9,3%

Une année décisive
pour Medco
Medco distribue des médicaments par La
poste etparl'intermédiaire de détaillants

aux États-Unis. Ancienne division de
Merck autonome depuis 2003, Medco
domine son marché avec 38,4 % des
envois de médicaments.Le titre a affiché
un bon rendementen 2007, mais a chuté
en début d'année à causede l'incertitude
entourant deux contrats majeurs.

Optimiste, Medco vient d'augmenter ses
prévisions pour 2008, tablant surl'arrivée
de nouveaux médicaments génériques.

POTENTIEL
> Équipe de ventesolide.
> Logistique delivraison bien développée.
> Le titre redevient attrayant à la suite de
sa chute (23 %), estime Randall Stanicky,

analyste chez Goldman Sachs.

RISQUES
> Deuxclients majeurs reverront leur

contrat avec Medco d'ici la fin de l'année.
> Les concurrents sont peu nombreux,
mais de grandetaille, dont CVS

Caremark (28 % du marché) et

Express Scripts (25 %).

> D'importants clients ont leur propre

service de livraison.

CHIFFRES CLÉS
COURSRECENT ............... 42,10 $

VAR. DEPUISUNMOIS........-141%
REVENUS (12 DERN. MOIS) 44,5 G$ US
VALEUR BOURSIÈRE... 22,8 GS US
RATIO COURS-BÉN.(P 2008)... 15,77
REND. DE DIVIDENDE.............S.0.  
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INDICES Fermeture Variation INDICES Fermet Variation INDICES Variation

BOURSIERS 14-03-08 lsemaine En2008 lan —3ans BOURSIERS 1403-08 lsemaine En2008' lan —3ens BOURSIERS aos lsemaine En2008 lan- 3ans
points %: % % % points % % % % : points % % % %

MSCI Mondial 971,27 -956 -098 |-1418 -997 1215 S&P 500 128814 -5,23 -040 |-1227 -714 828 S&P/TSX indice composé 1325284 -2888 -0,22 -4,19 347 3586

MSCI E.A.E.0. 930,77 -1558 -165 -1694 |-1407 16,10 S&P moyenne cap. 761,09 0.28 004 |-11,32 -750 14,73 S&P/TSX 60 778,76 -134 -0,17  -368 6,22 44,59

MSCI marchés émerg. 4507002 -81666 -178 |-1255 1820 7682 S&P petite cap. - 353,32 113 0,32 |-10,58 :-11,15 8,39 S&P/TSX moyennes cap. 83194 306 -037 | 582 -455 20,63

Francfort (Dax) 645190 -6208 -095 !-2002 007} 4910 Dow Jones 30 ind. 1195109 5740 048-990: -150 1243 S&P/TSX petites cap. 671.65 -050 007 -476 -794 023

Hong-Kong (H.S.) 2223711 -264,22 -117 (20,05 1805 60,81 Dow Jones transport 4 506,57 16,33 0,36 -140 -4,44 20,16 TSX Croissance 264204 -8642 -317 -6,96 [-12.21 32,05

Londres (F.T. 100) 563170 -6820 -1,20 {-1278 -615 14,39 Dow Jones serv. publics 477,75 -1,11 -0,23 |-10,29 0,24 3300 LES SECTEURS DU S&P/TSX

Mexique (IPC) 2904851 43576. 152 -165| 872112184 Russell 2000 662,90 2,79 0,42 {-1346 i-14,54 6,48 Consomm,discrétionnaire 1 078,03 880 0,82 !-16,78 |-1783 362

Paris (CAC) 4 592,15 -26,81 -0,58 -18,20 |-13,29 13,36 Nasdaq (comp.) 221248 000 000 |-1658: -6,71 1020 Consommation de base 1407.85 -3,66 -0,26 -10,97 -1730 -20,15

Tokyo (Nikkei 225) 1224160 -541.20 -4,23 :-2003 :-26,60 305 NYSE (comp. 863592 -4035 -047 :-1134 -360 18,68 Énergie 338154 360 Gil 178 1314 4855

5 Finance 157233 -42,38 -2,63 |-15,39 |-2050 10,60

$ Industrie 120261 2111 -L73 -407 -075 2843

i . Matériaux 360703 9502 2,71 16,10 50,70 126,57

a Services aux collectivités 186558 -4008 -210 -607 1024 3376

| Les fondations de la Bourse sizevoz3 Technologies de l'inform. 34291 730 218 :-1312 24,06 46,71

3 Télécommunications 87403 —-1068 -121 :-11,97 -0,47 23,28
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canadienne se fragilisent
Perspectives. Sa concentration dans les ressources pourrait causer probleme.

par Dominique Beauchamp > dominique.beauchamp@transcontinental.ca

Ceux qui investissent dansles

titres de la Bourse canadienne
devrontrestersur leurs gardes
tout au long de l’année.
En effet, à court et moyen

terme, la concentration de la
Bourse canadienne dans les
ressources, quil’a si bien servie
récemmentgrâce à la lambée
du pétrole et de l’or, pourrait
devenir son talon d'Achille,fait
valoir Vincent Delisle, stratège
chez Scotia Capitaux.
L'indice S&P/TSX de la

Bourse de Toronto tire 20 %
de sa valeur des producteurs
de denrées, et 30 % des pro-

ducteurs de pétrole et de gaz.
Le comportementrécent du

S&P/TSX donne peut-être un
avant-goût de ce que nous
réserve la Bourse canadienne
en 2008.

Le lundi 17 mars, au lende-

main de la baisse d’un quart de
point du taux d’escompte amé-
ricain, a 3,25 %, le S&P/TSX

a reculé davantage que les
Bourses américaines.

Les craintes quantà l’ampleur
de la récession américaine et

son effet sur l’économie mon-
diale et la demande en denrées
se sont amplifiées; cela a fait

flancher l'indice des denrées
Reuters/Jeffries de 4,6 %, selon
BMO Marchés des capitaux.
En réaction, le 17 mars, le

S&P/TSX a cédé 300 points,
ou 2,3 %,alors qu’à New York,
le Dow Jones a gagné 0,2 % et

le S&P 500 a perdu 0,9 %. 

Le repli des denrées pourrait

faire mal à la Bourse canadienne,

dit Vincent Delisle, de Scotia

Capitaux. [Photo : Gilles Delisle]

Le lendemain, le 18 mars,

le S&P/TSX a regagné 1,4 %,
alors que les indices améri-
cains rebondissaient de plus
de 4 %,portés par l’espoir que
les dernières interventions

musclées de la Réserve fédé-

rale américaine stabiliseront

le marché du crédit.

« Paradoxalement, tout re-

tourde la confiance envers les

institutions financières améri-

caines enlève une raison aux

investisseurs d'acheterdes pla-
cements refuges tels que l’or
et le pétrole », dit M. Delisle.

Rebond éphémère
Cela dit, le stratège de Scotia
Capitaux est de ceux qui
croient que le rebond boursier

-

est essentiellement technique.
Il pourrait durer de quatre à
six semaines et afficher des
gains de 5 à 7 %.
Des indicateurs techniques

de plusieurs secteurs boursiers,
qui détectent des mouvements
de rendement inhabituels, si-
gnalaient le lundi 17 mars que
ces secteurs étaient mûrs pour
se redresser.
« Les résultats du premier

trimestre des banques améri-
caines remettrontvite les pen-
dules à l'heure. Les indices
américains pourraient retrou-
verleur plancher du 17 mars »,
avance M. Delisle.
À moyenterme,la prudence

est aussi de mise, croit Bart
Melek, stratège des denrées
chez BMO Marchésdes capi-
taux. La récession américaine
aura des répercussions dans le
reste du monde et diminuera
la demande pourles ressour-
ces. Les spéculateurs pour-
raient aussi décider d’encaisser
leurs gains.
« Lampleur du mouvement

de repli des denrées dépendra
de celle de la récession améri-
caine et de son effet d'entraî-
nementdans le monde. Espé-
rons que les dernières mesures
de la banque centrale améri-
caine aideront »,dit-il.
Maintenant que la question

de la récession fait consensus
parmi les analystes, le débat
concernel'ampleuret la durée
de celle-ci.

David Rosenberg, écono-
miste nord-américain chez
Merrill Lynch, répète que les
économistes onttort de croire
à une reprise rapide.
En 2001,la récession n’a duré

que huit mois, rappelle-t-il.
La baisse simultanéedesprix

des maisons, des indices bour-
siers et del'utilisation du crédit
penchentplutôt vers un ralen-
tissement prolongé. Les bais-
ses dans ces trois domaines
n'étaient pas aussi importantes
lors des récessions de 1990
et de 2001.

Jusqu'en 2009

Mark Carney, gouverneur de
la Banque du Canada, a aussi
évoqué récemmentla possi-
bilité queles effets du ralentis-
sement américain se prolon-
gent jusqu'en 2009.

Déjà, nos exportations vers
les États-Unis déclinentet le
Canada n'échappe plus au res-
serrementdu crédit.
Les consommateurs et les

entreprises canadiennes res-
sentiront avec un décalage les
répercussions de la chute du
prix des maisons aux États-

Unis et des turbulences sur
les marchésfinanciers, a-t-il dit
lors d’uneallocution à Toronto,
le 13 mars. Enfin, la récession
américaine affaiblira la de-
mande pour les denrées cana-
diennes en ralentissant la ca-
dencede l’économie mondiale,
prévoit M. Carney. #
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PERFORMANCE SECTORIELLE(un mois) en %    Matériaux 11,38

Énergie
- -0,24/Télécommunications

-0,65m{ Technologies de l'information

Santé

Services aux collectivités

Industrie

Consommation de base

-7,38 Consommation discrétionnaire

Finance

 

LE MEILLEUR SECTEUR DEPUIS UN MOIS

Matériaux 3750

FERMETURE :3 607,03 350
UN MOIS: + 11,38 %
UN AN :+ 50,7 % 3250 ‘

3000 :
156. 22 29 7 mars 14

Le meilleur et le pire titres:
A GAMMON GOLD, GAM: 9,14 $ UN MOIS: + 49,84 % UNAN:-52,40%
V FRONTEER DEVELOPMENT, FRG:6,82$ UNMOIS:-22,06% UNAN:-49.74%

 

LE PIRE SECTEUR DEPUIS UN MOIS

Finance 1800

FERMETURE: 1 572,33 1700
UN MOIS : - 8,95 %
UN AN :- 20,50 % 1600

1500} i ! :
15 fév. 22 29 7 mars 14

Le meilleur etle pire titres
A PRIMARIS RETAIL R. ESTAT., PMZ-U:16,90$ UN MOIS: +8,75% UN AN: - 17,76 %
VW BANQUE DE MONTRÉAL. BMO: 40,17$ UN MOIS: - 25,38% UN AN: 41,52 %

Source : Bloomberg, fermeture du 14-03-2008
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Le Top 100 Les Affaires 500!
 Entreprises québécoises Variation to

et canadiennes Symbole Ferm. $ 1 semaine 1mois En2008 lan Rend. ann.
boursier 14 mars $ % % % % 3 ans %

Abitibibowater A 9.40 -1,50 -13,8 -55,2 -53.0 -82.5 -
ACE Aviation Holdings (Air Canada) ACE.A 21,53 -0,43 -2,0 -76 -24,1 -176 38
Aliments Maple Leaf MFI 1238. -040 -31 -9.8 -16,6 -10,6 -8,2
Astral Media ACM.A 38.08 1.04 28 -4,1 18.4 -6.6 6,7
Banque CIBC CM 59,90 -0,23 -0,4 -9,7 -15,1 -401 -2,9
Banque Laurentienne du Canada LB 40,47 0.24 06 59 21,7 21,9 21,0
Banque Nationale du Canada NA 45,93 -2,40 -5,0 -10,6 -12.2 -27,3 -2,5
Banque Royale du Canada (RBC) RY 45,52 0.12 0.3 -8.6 -10,3 -19,8 111
Banque Scotia BNS 44,08 0.17 0,4 -7,0 -12,3 -16.6 6,5
Banque TD (Groupefinancier) TD 61,29 -0.27 -0.4 -6.9 -118 -9,9 102
BCE (Bell Canada Entreprises) BCE 37,24 -0.48 -1,3 58 -6.1 235 125

BMO Groupefinancier BMO 40,17 -193 -46 -25,4 -28,7 -42.0 -6.2
BMTC(Groupe) GBT.A 17,35 -0,65 -3.6 -15,7 -23,6 -12,0 8,7
Bombardier BBDB 5.33 0.05 C9 -3.6 -10.6 18.7 25.6

CAE CAE 11,38 -0.02 -0.2 -8.2 -14,5 -7,0 29.2
Canadien Pacifique (Chemin de fer) CP 65,07 -1,78 2.7 -6.8 1.3 1.6 15,6

Canam (Groupe) CAM 10,02 0,11 11 -4,6 -29,2 2,2 22.3
Cascades CAS 765 0,44 6.1 -6,0 -9.4 -36.3 -15,6
CGI (Groupe) GIB.A 10,55 -0,17 -16 -3,5 -9,0 8.1 10,4
CN (Canadien National) CNR 48,32 -181 -36 -8,3 36 -5,3 97
Cogeco CGO 27,35 -0,65 -2,3 -14,3 -30.8 -24,0 47
Cossette Communication KOS 8.86 011 13 -34 -19.5 21.6 13.7
Couche-Tard {Alimentation) ATD.B 15.02 -0.32 -21 -16,6 -17.8 -37.8 -7,1
Domtar UFS 6,37 0.34 56 -12.3 -16.1 -42.2 -17.0
EXFO EXF 4,08 -0,02 -0,5 -14,1 -17,6 -44.8 -116
Garda World (Corporation de sécurité) GW 14,80 0.29 2,0 -78 -3.8 -20,4 20,3
Gaz Métro (Société en commandite) GZM.UN 15,70 0,19 12 -0.2 -38 -71 -3.0
Genivar GNVU 28,31 3,26 13.0 128 76 85,6 -
George Weston WN 45,55 161 3,7 -8,9 -15,9 -36.9 -24,0
Goodfellow GDL 10.00 0.40 4,2 -5.2 -18.7 -412 -55
Héroux-Devtek HRX 777 -0.28 -35 -14,1 -19.9 -7.3 236
Iamgold [anc. Cambior] img 8.20 0.68 9.0 145 1.4 7.3 09
Industrielle Alliance IAG 33,74 0,44 -13 -8.2 -20.8 -2.3 79
ING Canada IIC 36,30 -0,68 -18 25 -8.4 -29.5 3,4
IPL IPI.A 3,99 -0.50 111 -24,6 -38,6 -41,3 -17.0
Jean Coutu (Groupe) PJC.A 9,67 0.06 06 115 -13.4 -339 -18.6
Lassonde (Industries) LASA 40,50 0.49 12 -18 0.0 5,9 16.1
Le Chateau CTU.A 12.05 0,30 26 -6,3 172 -13.9 28.9
Logistec LGT.B 21,00 0,00 0,0 12,0 -4,5 -6.7 =
Magasins Hart HIS 3.25 0.15 48 19 -6.1 -38.7 4.8
Mega Brands MB 511 -0.23 -43 -5,4 -176 -80.5 -34,8
Metro MRU.A 23,05 0.70 31 1,3 -1255 -38.6 -3.8
Mines Agnico-Eagle AEM 79.00 9,10 13,0 25,0 45,2 78,7 62,4
Molson Coors TPX.B 50,80 -0.20 -0.4 -0.4 -02 -2,3 6.0
Morneau Sobece (FID) MSI-U 12,25 -0,13 -11 -15,1 -16,0 17 —
Power Corporation du Canada POW 30.96 0.26 0.8 -95 -2289 -15,6 18
Quebecor QBR»B 26,88 1.13 -4,0 -15,3 -24,8 -30,3 -4,7
Quincaillerie Richelieu RCH 19.74 0.69 3,6 -5.9 -18.3 -16,6 -5,3
Reitmans (Canada) RET.A 15,95 0,20 13 -3,1 -16.9 -26,4 8,2
Rogers Communications RCIB 35.17 -2.87 -75 -11.6 -218 -7,4 29.4

Rona RON 13.50 0.20 15 -17,4 -20,8 -42,2 -18,7
Rothmans ROC 25,57 -0,28 -11 13 11 277 11.3
Saputo SAP 27.05 0.26 10 17 -9,3 213 15,2
Sears Canada SCC 22.58 0,58 2,6 15,9 -14.8 -17.3 278
SFK Pâte SFK.U 1,80 -0,35 -16.3 -10,0 -20,0 -63.6 -32,4
Shermag SMG 0.36 -0.03 -7,7 -17,2 -58.6 -82,7 -63.1
SNC-Lavalin (Groupe) SNC 45,44 1.64 37 3.0 -5,6 29,7 26,0
Sportscene (Groupe) SPS.A 15,70 0.70 4,7 83 6,4 0,4 336
SunLife (Financière) SLF 44,75 0,75 17 -58 -197 -12,3 75
TELUS Communications T 4361 051 1.2 5,0 -11.8 24.3 6.6
Tembec TMB 3,37 0,27 8,7 -52,6 -46,1 -89.8 -69,4
Transat A.T. TRZB 23,51 -2,99 -113 -19.2 -32.8 -28,1 -17
Transcontinental TCL.A 17,89 2.16 - 137 13,0 137 -14,2 -0,4
TransForce(Fonds de revenu) TIF.UN 6.67 0.36 5,7 -24 2 -27.8 -51.1 17,4

Velan VLN 12,98 0.23 18 -28 -14,9 -10.4 -1,3

Sociétés mères de : Variation es
filiales canadiennes Symb. Devise Ferm. 1 semaine Imois En2008 lan

boursier 14 mars $ % % %

ABB Can. (ABB ADR. New York) ABB SUS 25,48 0,9 35 11,1 -11,5 52,0
Alcoa Can. (Alcoa, New York) AA sus 38,39 28 77 75 50 147

AXA Can. (AXA ADS, New York) AXA SUS 32,10 13 42 2,6 -192 -19,7
Bell Helicopter (Textron, New York) TXT SUS 52,86 -0,3 -06 -76 -25,9 175
Bridgestone Firestone Can. (Bridgestone, Tokyo) Yens 1604,00 170 11 -9,4 293 -30,4
Bureau en Gros (Staples, Nasdaq) SPLS SUS 20,87 -01 -0.6 -53 -95 -18.1

Compass Can. (Compass Group PLC, Londres) CPG Livre 30650 -290 -86 48 -07 25
Costco (Les entrepôts) (Costco, Nasdaq) COST SUS 60.86 0.6 1.0 -48 -128 149
DMR Conseit(Fujitsu LTD ADR, Tokyo) FJTSYPK  SUS 62700 -69,0 -99 -18,8 16,7 -189
Electrolux (Electrolux AB. Stockholm) Cour 99.00 1.3 13 10 -88 -35.3

Emb. Smurfit-Stone Can. (Smurfit-Stone, Nasdaq) SSCC sus 754 0.1 07 -14.4 -28,6 -34,7
Ericsson Can. (LM Ericsson ADR, Nasdaq) ERIC SUS 19.70 -01 -0.3 -113 -156 -44,3

Falconbridge {Xstrata PLC, Londres) XTA Livre 3838.00 2.0 01 2,7 10.8 711

Financière Standard Life (Stand Life PLC. Londres) Livre 234,50 270 13.0 14,1 -72 -20.8
Goodyear Can.(Goodyear Tire. New York) GT SUS 25.61 03 10 -47 -92 -94

Home Depot Can. (Home Depot. New Yorki HD SUS 2575 08 3.0 -6,4 “4.4 -31.4

IBM Can. (IBM. New York) IBM SUS 115.23 12 11 8.5 6.6 236
Kraft Can. (Kraft Foods. New York) KFT SUS 2987 -08 -2,7 -4,7 -85 -18

Labatt (La brasserie) (InBev, Bruxelles) INB Euro 58.95 09 16 6,5 3,4 10.2

Merck (Frosst Can.) (Merck. New York: MRK sus 40,97 -03 -07 -138 -295 -4,9

Mittal Can.(Arcelor Mittal. New York} MT SUS 78,97 6.9 96 12,0- 21 578
PACCAR du Can. (Paccar. Nasdaq) PCAR SUS 45,47 40 97 65 -16.5 57

Pratt & Whitney (United Technologies , New York) utx SUS 67.71 15 22 -5,3 115 4,8
Prévost Car (Volvo AB. Nasdaq) VOLV sus 14,80 05 31 9.6 -10.3 -9.0

QIT, Fer et Titane (Rio Tinto PLC ADS, New York) RTP $US 448,75 29,7 71 30 69 1133
Rolls-Royce Can. (Rolls-Royce Group. Londres) RR Livre 408,50 -17.0 -4,0 01 -23.6 -12.9
Sanmina-SCI Can. (Sanmina-SCI Corp, Nasdaq) SANM sus 148 -0.1 -86 -92 -187 -60,4

Securitas Can. (Securitas AB. Stockholm) Cour 73,25 08 10 -0.3 -18.6 -26.8
Thomas & Betts (Thomas Betts. New York) TNB SUS 36,16 -14 -38 -10.2 -26,3 -271
UAP (Genuine Parts, New York} GPC SUS 39.15 -01 -0.3 -131 -15,4 -19,1

Ubisoft (Ubisoft, Paris) Euro 54.40 10 1.8 -129 217 515
Ultramar (Valero Energy, New York) vLO SUS 4911 2.6 -5.1 -15.9 -29.9 -18.2
UPS Can. (UPS, New York) UPS  SUS 6961 -16 -2,2 -39 -L6 05
Wal-Mart Can. (Wal-Mart, New York) WMT SUS 49.82 10 20 08 4.8 78

Wyeth Can. (Wyeth, New York) WYE SUS 39,42 -1.0 -25 -14 -10.8 -18,4

1 Les plus importants employeurs au Québecinscrits en Bourse, selon le classement annuel Les Affaires 500

Vol. quot. Div. ann.

moyen (00} - %

Rend. ann. Div. ann.

3 ans %

24
32

13
18
171
0.0

%

du 22au 28 mars 2008 les affaires

52 semaines Ratio Emplois
Haut Bas cours-bén. au Qué.

54,71 8,80 — 8000
30.23 20,90 10,3 7657
16,93 12.11 24,3 1600
46.95 35.70 15,6 1400
107.45 59,65 58.7 3153
45,08 31.30 12.8 2904
66.50 44,51 14,1 10 299
61.08 45,15 118 7600
54,73 43,10 12.0 1500
77.10 61,00 103 2323
41,80 29,90 15,9 17 241
72.75 39.98 10.2 5000
24,50 17.35 10,2 2752
6.97 4,06 357 13600

15,25 9,92 19.0 3000
91.00 57,30 15,1 1250
15.98 9.40 10,0 1329
13.05 6.96 17,4 5 375
12,24 8.95 135 8650
61.00 42.51 14.3 3253
44,57 27.26 $3.2 1355
13,50 8.20 95 561
24,78 13,69 15.2 4000
12.29 5,98 — 3000
8.19 3,93 25,6 636

25,00 12,50 33,6 6325
17,58 13,77 13.1 1739
29.50 15.06 218 1230
83.80 43,43 111 22000
18.25 9.00 133 523
11.30 7,00 14,4 750
10.25 6.81 43,4 1017

43,75 33,25 11.3 1905
52.45 3303 9.8 2140
7.80 3,54 14,8 883

16,50 9,36 28.1 981
44,00 36,45 15.2 1448
17.87 11,05 9.9 858
25,00 18,00 13,3 1208
5,28 2.80 116 1107

26,87 421 147 800
41,78 21,00 95 7200
7960 3570 785 893
56.50 42,90 — 1800
15,00 11,75 20.0 446
41,92 30,42 10,2 4 519
43,25 26,76 6.0 11 405
27.00 18,60 13.5 616
27,15 15,02 112 1231
52,20 34,77 22.8 3299
25,26 13,00 8.4 . 8160
27.02 20.11 153 325
32,99 20,06 20.7 2800
33.00 17.51 99 7100
“5,42 1.69 16.4 307

2,00 0.36 — 1075
51,04 3050 1228 3925
16.00 14,00 13,4 1700
56,50 43,61 11,3 1500
66.45 41,05 128 - 4400
35,45 2,80 — 2560
42.38 23.00 9.8 2579
22.66 13.90 115 7007
15,35 6.09 74 5468
21.00 12.25 21.3 863

52 semaines Ratio Emplois
Haut Bas cours-bén. au Qué.

32,08 16.89 —- 1187
48,77 26,69 136 3600
4710 30,09 —- 1290
74,40 4454 14.0 1840

271500 1493,00 9.2 1490
27,00 19,69 146 2300

384,25 272,25 20,2 2850
72.68 52,71 21.7 3199

94300 614,00 16.6 1200
190,00 81.25 88 1670

14.08 124 107.7 1600
43,41 19.48 143 1500

4251.00 2436.00 13.1 2500
35725 185720 106 1508
36.90 2227 175 1000
41.19 23.77 112 3500

121,46 93,39 16.0 5500
37.20 28.63 162 1850
68.97 46.03 15.9 1250
61.62 40,59 127 1095
83.88 48,99 10.7 2295
65,75 41,14 13.8 1090

82,50 63,65 155 5500
22.93 12.45 - 1718

48421 212.76 = 1850
56278 39046 118 1442

3.88 115 = 800
11150 67.00 49.3 2000
64,28 35,43 112 1366
5168 38,46 131 1767
70,50 33,05 278 1700
78.68 47.80 6.3 2695
78,99 64,01 16,7 1300
51.57 42,09 157 6925
62,20 38.50 112 1342

www.lesaffaires.com

 

Le dollar canadien

EN EURO

FERMETURE : 0,6447 $
UN MOIS : - 4,69 %

EN DOLLAR US

FERMETURE: 1,0109 $
UN MOIS:+ 1,79 %

  

 

 

 

   
  

1.03 0,70

101 0,68

0.99 0,66

0,97 0.64
15 fév. 29 14 mars 15fév. 29  Y4mars

Les devises (17 mars 2008)
Pays(unité monétaire) 1$CA Pays (unité monétaire)  1SCA

Afrique duSudiréprand)82026 Japonyer) 976156
Argentine peso] "3.1753 Liban le) 15255599
Australie (dollar) 10938 Mexique (peso) 108254
Bresifreal)17313 Nouvelle-Zélande (dollar) 12559
Clifpeso) 4422610 Philippines (peso) 421297
Chinefyuar)~~ 71559 Royaume-Uni {ivresterL)0.5044

Danemark(couronne) |47772 Russiefrouble)23.7436
Hong-Kong (dollar) 78462 Singapour(dollar) 14007

Indefroupie) ~~ 411800 Sue 6,0673

Israëlnewshekel) 3, “08812

 

Marchés monétaires
CANADA 18 mars 18 fév. 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Taux d'escompte Banque du Can. (4 mars 08* 375 425

Taux cible des prêts à un jour (4 mars 08)! 350 400

Tauxpréférentiel (22 janvier 2008)! 525 575

Bons du Trésor (3moisi? 202 3,26

Bons du Trésor (6mois}? 2,25 3,27

Acceptations bancaires 3 mois {3mois? 360 395

Argent à demande? 350 400

ÉTATS-UNIS 18 mars 18fév.
Taux d'escompte (18 mars 2008" 250 350

Tauxcible des Federal Funds(18 mars 2008)! 225 3,00

Tauxpréférentiel (30 janvier 2008) 600 600

Bons du Trésor ° {3mois) 102. 220

(6mois) 128 2,06

Papier commercial (80 jours) 251 3,01

Eurodotlars (90 jours) 265 308
 

1 Date du dernier changement. 2 Achat minimum de 1 MS.

   

 

   
    

   

  

  

  

   

Gagnez en bourse
Augmentez vos revenus ou même

vivez de la bourse. Vous êtes
investisseurs uccasionnels. actifs
ou névphytes. nous avons un pro-

gramme de formation en négocis- à
tion sur Action/Option adapté à »
vos besoins avec suivi personnalisé

par des négociants professionnels.

Cours actions 1 semaine : 19 avril 2008
Cours options 2 et 3 jrs : 10 mai 2008

-
« Contrôle du risque à 100% + Stratégies de marchés baissiers

« Déductible d'impôt à 100% + Manuel français

+ Résidence/bur. » Temps plein/partiel

+ Ordi.flogiciels fournis pendant formation + Bourses US/CAD

Soirées d'information gratuites
Québec 25 mars - Saguenay 26 mars - Webinaire 2 avril

(514) 666-0304 / 1 (877) 290-0123
www.daytradercanada.com

      
 
Les obligations — 10 ans
(Gouv. du Canada, rendement en % depuis un an)

FERMETURE : 3,353 %
UN AN:-16,74% UN MOIS : - 10,05 %

48

42

3.6

30 am ij jas ond fm

Rendement des obligations
(En %, selon l'échéance en nombre d'années )

   

   

 

 

 

, 1 5 10 20
Gouvernement du Canada 252 28534840
Province d'Ontario 282 3,48

Province deQuébec 277 357
Municipalitésdu Québec 287 377
Entreprises can. (A) 327 455537 591 600
Oblig.démembrées Canada! 257 308 366 421 411
Oblig. démembrées Québec! 282 380 450 505 496

Gouvernementdes Etats-Unis 136 235 342 409 435
 

Rendements offerts aux institutions. Le rendement pourl'éché-
ance d'un an supposele versement semi-annuel des intérêts,
Enfonction d'un versementannuel desintérêts, le rendement
à l'échéance serait moins élevé. 1 Une obligation démembrée
est une obligation dont tes coupons etle résidu sont vendus

séparément en fonction d'une valeur entièrement escomptée.

Ces rendements réfèrent à la fermeture du 14-03-2008
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Finances personnelles

Yannick Clérouin
yannick.clerouin@transcontinental.ca

: du 22 au 28 mars2008

 

Les avantages insoupçonnés

Vous avez mentionné dans une
de vos chroniques qu’il est moins
avantageux de cotiser auREER
pour les personnes ayant des
revenus entre30 000 et35000 $
que pour celles qui gagnent le
double.
N'est-ce pas inexact si on

prenden considération les effets
positifs que peut avoir une
contribution sur de nombreux
éléments des programmes so-
ciaux etfiscaux?

- Patrick O.

Si on parle uniquement de
l’économie d'impôt, les contri-
butions au régime enregistré
d'épargne-retraite (REER)
sont plus avantageuses pour
les contribuables ayant des
revenus élevés.
Cela s'explique par la diffé-

rence entre les taux d'imposi-
tion marginaux auxquels les
contribuables sont assujettis.

Pour un contribuable québé-
cois dont le revenu imposable
est de 30 000 $, chaquecontri-
bution de 1000 $ au REERlui
procurera une économie
d'impét d’environ 325 $.
Quant à la personne dontles

revenus s’élèvent à 60 000 $,
une contribution de 1 000 $
lui procurera une déduction
de 424 $.
Cela dit, vous avez raison de

souligner que les cotisations
au REER peuvent rapporter .

davantage aux personnes qui
gagnentdes revenus modestes,
puisque de nombreusespres-
tations gouvernementales sont
calculées selon le revenu net
du contribuable ou selon le
revenu net familial.
Claude Laferrière, professeur

de fiscalité à ESG UQAM, a

Faites-nous
parvenir
vos questions
Si vous avez des

questions au sujet de

vos finances personnelles,
de la Bourse, des fonds

communsou du monde

du placement et de la

finance, faites-les-nous

parvenir par courriel a

l'adresse suivante:

questions@

transcontinental.ca.

Nos journalistes se feront

un plaisir d'y répondre

dans nos pages.   

de la contribution REER

effectué de savants calculs
qui nous permettent d'évaluer
les effets que peut avoir
une contribution REER pour
36 ménagestypes.

Il donne en exemple un chef
de famille monoparentale avec
deux enfants,qui paie desfrais
de garde de 1 750 $ et a gagné
32 000 $ en 2006. Une contri-
bution de 1000 $ à un REER
lui permettra d’abaisser son
revenu à 31 000 $.
Par conséquent, ce chef de

famille se trouvera à payer
moins d'impôtet, l’année sui-
vante, aura droit à une aug-
mentation de ses allocations
familiales et de ses crédits
d’impôt. Selon les calculs de
M.Laferrière, ce contribuable
récupérerait donc 830 $, ou
83 % du montant qu’il a con-
tribué au REER.

Il pourrait tirer davantage
de sa contribution REER en
l’investissant dans un fonds
fiscalisé (Capital régional et
coopératif Desjardins, Fonds
FTQ, Fondaction de la CSN).
Il obtiendrait ainsi une écono-
mie d'impôt supplémentaire
de 50 % (le crédit était de 30 %
au moment de l'analyse de
M.Laferrière). M. Laferrière
conclut quela contribution de
ce chef de famille aurait pour
effet d'augmenter son revenu
disponible de 113 $.
Cet exemple illustre bien

les avantages insoupçonnés

d'une contribution REER pour
les personnesqui gagnent des
revenus modestes.

Une cotisation REER peut

avoir des effets positifs sur
les prestations fiscales pour
enfant, la prime au travail, le
remboursement d'impôtsfon-
ciers, la prime de l’assurance
médicaments et plusieurs
autres prestations sociales.
En revanche, contribuer au

REERne permetpas aux par-

ticuliers de réduire les coti-
sations aux charges sociales
(la Régie des rentes du Qué-
bec, l'assurance emploi et le
Régime d'assurance parentale
du Québec).
Pour voir comment une co-

tisation au RFERpeut réduire
votre revenu imposable, je
vous invite à consulterles ta-
bleaux de M. Laferrière à
l’adresse suivante : www. er.
ugam.ca/nobel/r14154/Pages/
Quebec2007html#texte.
Malgré les bienfaits des

contributions au REER pour

les contribuables qui gagnent
entre 30 000 et 35 000 $, il
n’en demeure pas moins très
difficile pour eux d’épargner
en vue deleurretraite.
Donc, bien que vous ayez

raison, il faut compendre que
peu de contribuables ont la
marge de manœuvre néces-
saire pour profiter des avanta-
ges de contribuer au REER.#

Merci à Daniel Laverdière,
directeur principal de la
planificationfinancière à
la Banque Nationale pour
sa collaboration à cette
chronique.

  

Jean Gagnon
jean.gagnon@transcontinental.ca
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questions et réponses conseils
Hy

F Bourse et marchés financiers

A quel risques sont exposés les
détenteurs d’obligationsde BCE ?

Je détiens des obligations de
BCEvenantà échéance en 2011.
Ce matin, leur valeur a baissé
de 5%. Ça semble avoir été
causéparla défaite en Cour des
détenteurs d'obligations.
Quels sont les dangers de

conserver ces obligations ?
- Claude Dubois

Je présume que vous détenez
des obligations de la série qui
viennent à échéancele 15 dé-
cembre 2011 et qui portent in-
térêt à 6,90 %.
Ces obligations sont actuel-

lementcotées 97 $, pour 100 $
de valeur nominale. Mais une
précision s'impose : on m’in-
dique qu’il ne s’agit que d’une
cote fournie par un courtier, et
non d’un prix auquel vous
pourrez assurément vendre
vos obligations.
En effet, il y a très peu de

transactions sur les titres de
dette de BCE actuellement,si
bien que personne ne veut
s'engager trop à l'avance.
Ce n’est que lorsque vous

offrirez vos obligations à un
courtier que vous connaîtrez
le prix que vous obtiendrez.
Aux fins de notre analyse,

nous allons supposer que le
prix de vente serait bel et bien
de 97 $. Bien quele titre soit
près de sa valeur nominale,
cela ne veutpas dire qu’il s’agit
d’un bonprix.
En effet, à ce prix, le ren-

dementde l'obligation est de
7 %, alors que les obligations
gouvernementales de même
échéance se négocient à un

rendement d'environ 3 %. Il
s'agit d’un écart énorme. Cet
écart s’explique par l'incer-
titude qui entoure la vente de
BCE à un groupedirigé par
Teachers.
On craint qu’une augmenta-

tion substantielle de la dette
de BCE nuise à la valeur de
toutes les obligations de l’en-
treprise, ce qui est pleinement

justifié.
Mais quel risque courez-

vous ? D’un côté, vous obtenez
un rendement de plus de
7 % si vos titres sont évalués
à 97 $, ce qui constitue un gain
intéressant.
Del’autre, vous risquez de

perdre du capital uniquement
si BCE est incapable de rem-
bourser ces obligations à
l'échéance, en décembre 2011.
Quela vente de l’entreprise

se réalise ou non, la situation
de celle-ci peut-elle se détério-
rer au point qu’elle ne puisse
vous rembourser ? C’est pos-

sible, mais la probabilité est
faible, selon moi.
Je pense que le rendement

‘rémunère bien le risque auquel
vous êtes exposé.
Notez quece risqueest beau-

coup plus important pour ceux
qui détiennentdes obligations
de plus longue échéance, car
sur une plus longue période,

de nombreux événements.

peuvent mettre en danger la
rentabilité de l’entreprise.
Mais bien quefaible, il s'agit

quand même d’un risque et
vousdevez évaluervotre tolé-
rance à cet égard. Si cela vous

inquiète trop, dites-vous qu’il
n’y a pas de honte à vous
contenter d’un rendement
moindre s’il vous permet de
dormir sur vos deux oreilles.

Comment établir
votre gain en
capital auxfins
de l’impôt

En 1991, mon père m’a laissé
27 actions d’Alcan. J'ignore
quand il les a achetées et a
quelprix.
En 2007, je les ai vendues a

103,09 $. Quandje remplirai ma
déclaration d'impôt2007, com-
mentdois-je traiter la question
du gain en capital ? Comment
puis-je déterminer la valeur de
ces actions afin de nepaspayer
l'impôt sur le montanttotal de
la vente ?

-J. Y. Simard

Votre coût aux fins de l’impôt
est le cours auquel se négo-
ciaient les actions le jour où

elles vous ont été cédées.
S'il s’agissait d’un décès,

commevotre lettre le laisse
croire,la dernière déclaration
de revenus de votre père doit
révéler un prix de disposition
de ces titres, qui doit être
justement le cours auquel se
négociait l’action d’Alcan à ce
moment.
C’est ce montant qui repré-

sente votre coût d'acquisition

et à partir duquel vous établis-
sez votre gain en capital. #

 

Notre monde
a soif

de justice

À Développement
ATX et Paix

1-888-234-8533
www.devp.org
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conseils finances personnelles

Cing notions financieres essentielles
gue vous devriez enseigner a vos enfants

 

Épargne.Plustôt les enfants sontinitiés à l'argent, meilleures sontleurs chances d'acquérir desaines habitudesfinancières.

par Yannick Clérouin > yannick.clerouin@transcontinental.ca

Le seul cours d’éducation
économiqueoffert au niveau
secondaire sera éliminé en
septembre 2009. C'est dire
combienil sera essentiel que
les parents enseignent les
notions financières de base à
leurs enfants.
Car au moment où le crédit

est plus accessible que jamais
et où les produits financiers
n’ont jamais été aussi nom-

breux et complexes, les jeunes
doivent acquérir tôt de saines
habitudes en matière de
consommation, d’épargne et
de crédit.
Nous avons demandé à deux

spécialistes de la question,
Marie Lachance, professeure

agroalimentaire et sciences de
la consommation a I'Univer-
sité Laval, et Gary Rabbior,
président de la Fondation ca-
nadienne d’éducation écono-
mique, de présenter les prin-
cipales notionsfinancières que
les parents devraient trans-
mettre à leur progéniture.

Expliquer d’où
vient argent

Les parents doivent commen-
cer à parler d'argent et de
consommation avec leurs en-
fants le plus tôt possible, sou-
ligne M"* Lachance.
« Peut-être même lorsqu’ils

sont au berceau,carils décou-
vrent le monde à travers la

emmène au supermarché, par
exemple », explique-t-elle.
Les parents doivent appren-

dre à leurs enfants quel’argent
ne pousse pas dansles arbres.
« Les enfants voient leurs
parents retirer de l'argent au
guichet automatique des cen-
taines de fois avant que ces
derniers ne leur expliquent
d’où il provient. Les enfants
ne savent pas qu’il faut faire
quelque chose pourl'obtenir »,
dit M'* Lachance.
De la mêmefaçon, les pa-

rents peuvent apprendre à
leurs jeunes enfants ce qu’im-

plique le crédit.
« On peut sommairement

leur expliquer que c'est un

place toutefois pas l'argent
qu’on a pas »,dit-elle.

Apprendre le coût
des choses

Ce n'est pas tout de savoir que
l'argent ne tombe pas duciel.
Les enfants doivent également
apprendredèsl’âge de cinq ou
six ans que les choses qu'on

veut se procurer ont un coût,
indique M”* Lachance.
Un enfant de quatre ans à

qui on donne25 cents va ap-
prendre tranquillementle coût
des choses. « L'enfant n’a pas
la mêmeidée de la valeur de
l’argent qu’un adulte.Il associe
souvent un montant d'argent
à un bien qu’il aime, comme

Les parents peuvent appren-

dre à leurs enfants le coût de

la vie quand ils ont 10-12 ans.
Les adolescents connaissentle

prix des vêtements qu’ils
convoitent, mais n’ont aucune

idée du coût de la nourriture

oude l’électricité, fait remar-

quer M“ Lachance.

Développerle sens
‘des responsabilités

financières
Les parents subviennent aux
besoins de leurs enfants et
achètent ce que ces derniers
veulent, souvent jusqu’à ce
qu'ils atteignent un âge avancé,
dit Gary Rabbior.
« Certains enfants qui reçoi-

leurs parents ou qui travaillent
à temps partiel ne payent
rien eux-mêmes », déplore
M“ Lachance.
Or, si les parents attendent

trop longtemps avant de
confier des responsabilités
financières à leurs enfants,
ils risquent de les amener à
développer de mauvaises ha-
bitudes, pense M. Rabbior.
En donnant par exemple

l’argent nécessaire pour les
repasà l’école,les parents per-
mettent à leur enfant de com-
prendre qu’il faut garder des
sous pour manger. Celui-ci

acquiert ainsi les premières
notions du budget.
Les parents doivent-ils aller

au Département d’économie consommation quand on les mode de paiement qui ne rem- une tablette de chocolat. » vent de l’argent de poche de jusqu’à demander à l’adoles- >

 

 

PUBLIREPORTAGE

LA CONVENTION
D'AFFAIRES
INTERNATIONALE
AÉROMART2008
À MONTRÉAL:
QUAND LA RELATION CLIENT-
FOURNISSEUR DEVIENT CRUCIALE
AU SUCCÈS DES ENTREPRISES DE
L’AÉROSPATIALE

ourlatoute première fois en Amérique

du Nord. la Convention d’affaires

internationale Aéromart aura lieu au

Palais des congrès de Montréal, du 8

au 10 avril prochain.

Basé sur le concept d’Aéromart Toulouse et

d’Aéromart Beijing, Aéromart 2008 à Montréal

constitue la plus grande convention d’affaires

réunissant les grands donneurs d'ordres du

secteur aérospatial et les preneurs d’ordres

représentés par l’ensemble des fournisseurs.

Aéromart Montréal 2008 sera l’occasion

pourles participantsde se retrouver en un même

lieu pendant trois jours pour des rencontres

interentreprises formelles, préprogrammiées et

ciblées. Plus de 400 entreprises du secteur de

* aérospatiale, provenant des quatre coins du

monde. y sont attendus.

Les grands joueurs de l’industrie

aérospatiale mondiale seront nombreux à y

participer. Les Bombardier Aéronautique, Bell

Helicopter Textron Canada, Esterline CMC

Électronique, Pratt & Whitney Canada. AVIC,
Boeing, Embraer. Rolls-Royce, SAFRAN et

Thales figurent déjà parmi les participants.

Les entreprises de l’aérospatiale d’ici

reconnaissent que la gestion de la chaîne

d'approvisionnement constitue un vecteur clé

de leur compétitivité et que la relation client-

fournisseuren fait partie intégrante. Elles voient

dans l’événement Aéromart Montréal 2008 une

occasion unique de créer ou de consolider de

solides relations entre les différents acteurs de
la chaîne d’approvisionnement.

« La croissance et le succès de Bombardier

Aéronautique sont basés sur la vitalité de sa
chaîne d’approvisionnement. Par sa structure

unique, Aéromart constitue donc une excellente

opportunité de rencontrer efficacement des

fournisseurs potentiels venant du monde entier.

Cette convention nous permet d’optimiser nos

discussions et nos échanges afin d’améliorer

la compétitivité globale de Bombardier », a

déclaré monsieur Jean Séguin, vice-président,

Ingénierie & Chaîne d’Approvisionnement

chez Bombardier Aéronautique.

 

Un événementtout aussi important pourles

maîtres d’œuvre que pour les fournisseurs

La mondialisation des marchés a incité les
maitres d’œuvre de l'industrie à rechercher

de nouvelles façons de réduire les coûts et
les délais de conception et de fabrication afin

d’être plus productifs. Cela a donné lieu à une

transformation en profondeur de la chaîne
d’approvisionnement.

Les grands donneurs d’ordres veulent

désormais réduire le nombre de leurs sous-

traitants. Ils préfèrent collaborer avec quelques

entreprises intermédiaires qui sont en mesure

de leur proposer des solutions intégrées et de

gérer les nombreux sous-traitants.

La tendanceest à l'émergence d’intégrateurs

qui se voient confier la responsabilité de concep-

tion, fabrication et assemblage de systèmes

complets comme les trains d’atterrissage. le
poste de pilotage.etc.

Cette tendance réduit le nombre de

fournisseurs des maîtres d’œuvre et provoque

l’établissement de partenariats entre celui-

ci et ses équipementiers allant de la co-

conception jusqu’à la gestion de la chaîne

d’approvisionnement.

Cette tendance provoque également des

partenariats entre fournisseurs qui choisissent

de se regrouper afin d'offrir des solutions

globales à l’industrie. d’où l’importance d’un

événement comme Aéromart Montréal 2008

pour les équipementiers et PME du secteur
aérospatial.

« Pour s’adapter, les fournisseurs doivent

améliorer leurs pratiques d’exploitation et les

aligner sur les attentes actuelles de l’industrie.

Les grands donneurs d’ordres ont changé leur

méthode d’approvisionnement pour faire face

à la concurrence internationale. Les petits

fournisseurs doivent suivre le mouvement et

s’adapter ou s’unir pour avoir plus de force ».

a déclaré monsieur Philippe Hoste, chef de la

direction de Sonaca NMF Canada.

D'ailleurs, dansla foulée des transformations

que connaît la chaîne d’approvisionnement
de l’industrie aérospatiale mondiale, Aéro

Montréal, la grappe aérospatiale du Montréal

métropolitain, a tout récemment lancé un

chantier Sous-traitance dont la charge a

été confiée à l’Association québécoise de

l’aérospatiale (AQA), vu l’importance de

l’enjeu de la sous-traitance pour les PME

qu’elle représente.

Il s’agit, pour ce chantier. d’assurer la

planification. la coordination et la mise en

œuvre d’un plan d'action concerté pour

répondre aux grands enjeux dela sous-traitance

et, ultimement, pour augmenterla compétitivité

des sous-traitants québécois de l’aérospatiale.

M. Philippe Hoste, de Sonaca NMF Canada,
en est le champion.

« Aéromart Montréal 2008 s'inscrit tout à

fait dans l'esprit du chantier Sous-traitance

d’Aéro Montréal et représente une tribune

exceptionnelle pour permettre aux fournisseurs

des assembleurs de se positionner ou développer
des liens d’affaires ». a-t-il ajouté.

- ADVANCED
CHEMICAL
FICHING UD

 

Enfin. pourla tenue del'événement Aéromart

Montréal 2008. BCI Aerospace. le promoteur

de l'événementet le leader dans l’organisation

de ces événements pour l’ensemble des

industries aéronautique et spatiale, a confié

aux membres d’un comité de coordination

formé de représentants d'Industrie Canada.
du ministère du Développement économique,
de lInnovation et de I'Exportation du
Québec. d’Aéro Montréal. de Bombardier,
d’Esterline CMC Électronique et de Montréal
International. le mandat de l’appuyer dans la
planification de la Convention. Celle-ci promet
d’être un grand succès,         
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# cent quitravaille à temps par-
tiel de leur verser une petite
pension pourlui inculquerle
sens des responsabilités ?
Les spécialistes sont parta-

gés. « Ca dépend des valeurs
que les parents veulent trans-
mettre », dit M”° Lachance.
M. Rabbior approuvel’idée

que les adolescents aient accès
à une carte de crédit. Selon
lui, il est préférable qu’ils
commencentà utiliser le crédit
sous la supervision de leurs
parents. Et de cette façon, un
jeune peut commencer à
bâtir un historique de crédit,
ajoute-t-il.

Apprendre à faire
des sacrifices

La gratification immédiate
caractérise la vie de bien des
jeunes d’aujourd’hui, fait re-
marquer M™ Lachance.
Or, les jeunes doivent ap-

prendre très tôt à faire une
croix sur certains biens ou à
économiser la somme néces-
saire pour se les procurer. « Un
enfant quine sait pas attendre
ne sera jamais capable d’épar-
gner », dit M" Lachance.
« Les jeunes doivent établir

despriorités et réfléchir sur les
conséquencesde leurs choix »,
affirme M. Rabbior. En acqué-
rant tôt le réflexe de faire des

choix réfléchis,les jeunes ont

plus de chances de prendre de

| EN SAVOIR PLUS :

Sur le Web

> tesaffaires.com (site

d'information de l'Autorité

des marchés financiers)

> desjardins.com/fr/

particuliers/clienteles/

ados (portail de

Desjardins à l'intention

des adolescents)

> yourmoney.cba.ca/
tsam/fr/ (site Questions

d'argent de l'Association

des banquiers canadiens)

Notre monde
a soif

de justice

x Développement
"TX: et Paix

1-888-234-8533
www.devp.org 

bonnes décisions financières
tout au long deleurvie.
M" Lachance suggère de

faire participer les enfants à
certaines décisions, commela
planification des vacances en
famille. « Par exemple, si les
enfants veulentfaire une acti-
vité particulière, ils devront

décider de consacrer moins

d'argent aux restaurants. »

Initier au monde
du placement

Plus on commence à investir

jeune, plus on est susceptible
d’accéder à l’indépendance
financière tôt danssavie.

M. Rabbior ne croit pas que
les parents devraient attendre
queleurs enfants aient 18 ans
pour discuter de placement
avec eux.
Lorsqu'ils cotisent à un

régime enregistré d’épargne-
études (REEE) pourleur en-
fant, les parents peuvent lui

«J'AI CONFIANCE QUE
MON ENTREPRISE TIENNE LE COUP
QUOI QU'IL ARRIVE.»

expliquer que cet investisse-
ment servira à financer des
études. « Lorsque l’enfant sera
plus vieux, il pourra y contri-
buer », dit M. Rabbior.

M" Lachance croit que les
parents devraient commencer
à parler de la Bourse et des
différents produits de place-

(63)

finances personnelles conseils

ment vers l’âge de 14-15 ans,
sanstoutefois trop entrer dans
les détails. La base de l’inves-
tissement demeure l'épargne,
insiste-t-elle. « Parler d’inves-
tissementà desjeunesà qui on
n'a pas expliqué l’importance
de l'épargne, c’est donner un
coup d'épée dansl’eau. » #

 
Sécurité financière & Cie
Un expert à votre service pour vos assurances vie, invalidité et santé.

Si une maladie ou un décès venait bouleverser vos projets, auriez-vousles reins assez solides pour:

* payer tous les frais d'exploitation de votre entreprise (loyer, chauffage, électricité, taxes d’affaires, etc.) ?
* racheter les parts d'un associé ?

* faire face à des pertes financières sans mettre en péril la sécurité financière de votre famille ?

Afin que votre entreprise puisse toujours maintenir le cap, quoi qu'il arrive, le conseiller en sécurité financière*

vous aidera à protéger vos avoirs.

Pour le rencontrer, adressez-vous à votre caisse Ou
à votre centre financier aux entreprises Desjardins.

C'est tout Desjardins qui appuie les entreprises.

desjardinssecuritefinanciere.com/entreprise

* Employe de Desjardins Secunite financiere, cabinet de services financiers
“Marque de cmnpes propnête de Dessardins Securite financipre

Desjardins
Sécurité financière

Conjugueravoirs et êtres

Vie, santé, retraite
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conseils fonds communs

Fonds communs

Dominique Beauchamp
dominique.beauchamp@transcontinental.ca

D

 

Quatre départs chez AIM Trimark
suscitent l’inquiétude
J'ai remarqué récemmentplu-
sieurs départs de gestionnaires
chezAIM Trimark. Que dois-je
en penser?

- Roger Laberge

Les fonds AIM Trimark sont
sous haute surveillance à la
suite du départ de quatre
gestionnaires de calibre en
un an.
Les analystes de Morningstar

Canada et Dan Hallett, prési-
dent de Dan Hallett & Asso-
ciates, surveillent de près la
situation afin de s'assurer que
ces défections n'appauvrissent
pas la qualité de la gestion des
fonds. Même si AIM Trimark
ne mise pas sur des gestionnai-
res-vedettes et cultive une
discipline de placement com-
mune pour toutes ses équipes,
les départs successifs peuvent
signaler un malaise à l’interne,
explique M. Hallett.

Le directeur des placements
Patrick Farmer, les gestion-
naires d'actions mondiales Tye

Bousada, GeoffMacDonald et
Richard Jenkins ont quitté
AIM Trimark pourse joindre
à d’autres firmes ou pourtra-
vailler à leur compte. Souli-
gnons qu’AIM Trimark est sur

le point de combler le poste
laissé vacant par M. Farmer.

M. MacDonald s’est joint à

son collègue M. Bousada pour
créer EdgePoint Capital Part-
ners, qui lancera probablement
une famille de fonds. Les obser-
vateurs del'industrie regardent

avec attention EdgePoint, car
le cofondateur de Trimark,
Robert Krembil, en semi-
retraite, en est également l’un
des actionnaires.
M. Jenkins se joindra en

juillet à Black Creek Invest-

ment Management,le gestion-
naire de deux fonds mondiaux

 

 

Vous avez des questions
sur les fonds communs ?
Notre journaliste Dominique Beauchamp répond aux

questions que vous lui adressez à propos des fonds
communs. Ces questions peuvent porter sur le

fonctionnementdel'industrie, Les rouages des fonds

eux-mêmes,les outils pour mieux les analyser, etc.

N'hésitez pas à envoyer vos questions à :

questions@transcontinental.ca.  
 

Taux d’intérêt (en vigueur Le 18 mars 2008)

Dépôts à court terme

"de la famille Hartford. Un autre

ancien gestionnaire de porte-

feuilles de Trimark,Bill Kanko,
a fondé BlackCreek, en 2004.
Dan Hallett se dit intéressé

à analyser ces deux fonds
Hartford pourses clients, les
conseillers en fonds.
Lui-mêmedétenteur de parts

de fonds AIM Trimark depuis
12 ans, M. Hallett n’a pas en-
coreretiré 18 de leurs fonds de
sa liste de recommandations,

mais un autre départ majeur
pourraitl’y inciter.
« Notre niveau d'inquiétude

augmente énormément à

chaque départ », dit-il.
« Tous nos fonds AIM Tri-

mark préférés ont été placés
sous examen jusqu’à ce que

nous puissions être de nou-
veau convaincusde la capacité

de cette firme à faire cesser la

fuite de ses cerveaux », dit
Bhavna Hinduja, analyste chez
Morningstar Canada.
Mais pour le moment, ces

départs ne devraient pas inci-
ter les investisseurs à vendre
leurs parts de fonds Trimark,
surtoutsi leur vente implique
desfrais de transaction ou l’im-
position de gains en capital,
affirme M. Hallett.

Lesfrais sont
déduits des
rendements

Pourriez-vous m'aider à com-
prendre les frais des fonds ? Si
on indique un rendement an-
nuel de 15 %, est-ce que tous les
frais ontété déduits ?

- Thérèse Nadeau

Danstoutes les compilations,
les rendements de fonds sont
présentés après déduction des
frais. Si un fonds a un rende-
mentde 15 % et que son ratio

» de frais de gestion (RFG) est
de 2 %, le rendement affiché
sera de 13 %.
Le RFG comprend les hono-

raires de gestion du porte-
feuille et toutes les dépenses

Assemblées des actionnaires

Société Date Heure

Immunotec 26 mars 11 h 00

Theratechnologies 26 mars 10h60

Logibec 27 mars 10h30

Quincaillerie Richelieu

Ressources Metco

Exploration Orex

27 mars 11h00

28 mars 10h00

31 mars 14 h00

Lieu ‘

300, Joseph-Carrier. Vaudreuil-Dorion

Fairmont Reine Elizabeth. Montréal

Hôtel Delta Centre-Ville, Montréal

Centre Sheraton. Montréal

Fairmont Reine Elizabeth. Montréal

Fairmont Reine Elizabeth, Montréal

“Industries Amisco Zavril 11h00 Hôtel L'Oiselière. Montmagny

Groupe BMTC 3avrit 14h00 Tour de la Bourse, Montréal

Perlite Canada 1lavril 10h00 Hôtel Hilton Montréat/Lavat. Laval

Pour communiquer vos assemblées annuelles. faites parvenir par télécopieur

les renseignements un moisà l'avance à Rachel Tousignant, au 514-392-1586.

Dépôts à terme
Intérêt versé annuellement

Certificats garantis f

 

d'exploitation du fonds.Il est
exprimé en pourcentage de
l’actif du fonds.
Le RFG peut inclure les dé-

penses d'administration des
comptesetles frais de fiducie,
de garde de valeurs, de vérifi-
cation comptable, de mise en
marché, de négociation des
titres en portefeuille et les im-
pôts. Par exemple, pour un
fonds d'actions distribué par
les conseillers dont le RFG
moyen est de 2,4 %, une part

de 1% sert à défrayerles hono-
raires de gestion, 1 % la com-
mission de suivi, et 0,4 %les

 

dépenses d’exploitation. Les
commissions de suivi peuvent
varier de 0,1 à 1,25 %.
À noter que les fonds divul-

guent aussi séparémentles
honoraires de gestion.
Par contre, le RFG n’inclut

pas les commissions payables
à l'achat encore exigées par
certains fonds, car elles sont
négociablesentre le conseiller
et son client, si cette formule

est choisie.
Il peut y avoir une multitude

de versions d’un mêmefonds,
dont chacune a une structure
de commissions différente.#

Déclarations de dividendes
Fréquence

Société
Alimentation Couche-Tard

Allied Properties REIT

Baytex Energy Trust

Bird Construction Income

Constellation Software (1)

Corporation Financière Power

DundeeWealth

Empire Co

Eveready Income

Evertz Technologies

Fording Canadian Coal Trust

IAT Air Cargo Facilities Income

Inter Pipeline Fund

Logistec (catégorie À:

Logistec {categorie B}

MOSAID Technologies

NAL Oil & Gas Trust

Paramount Energy Trust

Provident Energy Trust

Stella-Jones

Thomson Corp ‘li

Trimat Income

Uni-Sélect

U
H
Z

H
U

UZ
XT

ZT
4

4
4
X

4
49
4
X

4
4
4
»
T
Z

A
Yamana Gold ‘1;

1 Dividende en dollars américains
2 Dividende spécial.

Montant Var. Date Date
(S) (s) inscrip. payable

0.035 0 25-03-08 04-04-08

011 +0,005 31-03-08 15-04-08

0,20 +002 31-03-08 15-04-08

0.1208 0 31-03-08 18-04-08

0,18 +003 19-03-08 31-03-08

0,3125 0 02-04-08 01-05-08

002 0 18-03-08 01-04-08

0.165 0 14-04-08 30-04-08

0.18 0 31-03-08 15-04-08

0.05 - 0 15-04-08 25-04-08

0,50 0.03 31-03-08 15-04-08

0,17 0 31-03-07 15-04-08

0.07 C 31-03-08 15-64-08

0.0775 0 28-03-08 11-04-08

008525 © 28-03-08 11-04-08

0,25 G 02-04-08 18-04-08

0.16 0 25-03-08 15-04-08

0.10 0 31-03-08 15-04-08

0.12 0 24-03-08 15-04-08

0,16 +002 04-04-08 16-05-08

031747 © 16-04-08 01-05-08

0.0771 0 31-03-08 15-04-08

0.1075 0 31-03-08 21-04-08

001 0 31-03-08 14-04-08

Fréquence M mensuel,

T trimestriel. S semestriel, À annuel

Hypothèquesrésidentielles
Intérêt versé annuellement

Depot 30-
min. ($) 59].

Commerce CIBC 5000 1.50
ING Direct -
Laurentienne 3000 1.50
HSBC Canada 5000 150

. Manuvie 25 000 320
Montreal 5000 - 1.50

Nationale 5000 150
Royale 5000 - 150
Scotia 5 000 1,75
TD Canada Trust 5000 150

Caisses Desjardins! 5000 175

Fiducie Desjardins 5000 1.75
Investors = =
Montréal Trust 5000 WE)

. Financiere Sun Life 10 000 245

Promutuel Capital 5000 220

Trust Banque Nationate 5000 1.50
Trust La Laurentienne 3000 150
Trust National 5000 - 1/5

Trust Royal 5000 50
Investissements Manuvie 25 000

NovImmAction —

Intell. Hypothécaire =
Hypothèque Invis —

Épargne Placements Qc’ —

f Lescertificats de dépôt garantis ne peuventêtre encaissés avant terme sous aucune considération. 1 Les taux peuvent varier d'une institution financière à l'autre. 2 Obligations à terme à taux fixe .

60- 90- 120- 180- 270- Dépôt 1 2 3 4 5 Dépôt 1 2 3 4

89). 119) 179). 269). 364j. min.(S) an ans ans ans ans min. (S) an ans ans ans

150 155 155 160 165 1000 205 230 255 275 28 1000 230 255 280 3.00
- - - = — - = -— — — 3.75 375 400 400

150 155 155 160 160 1000 205 230 255 275 285 1000 230 255 280 3.00
150 155 155 1.60 1.65 1000 205 230 255 275 285 1000 230 255 280 300

3.25 335 330 320 320 — = - - = - 2500 310 3.40 370 390

160 165 165 1.70 1.80 1000 210 230 255 275 285 1000 2.30 255 280 3.00

150 155 155 160 165 1000 205 230 255 275 285 1000 230 255 280 3.00

150 155 155 155 1.55 1000 195 215 230 235 255 5000 220 240 255 260

175 180 180 185 190 5000 205 230 255 275 285 5000 230 255 280 300

150 155 155 160 165 1000 205 230 255 275 300 1000 230 255 280 3.00

1.75 180 180 185 190 1000 200 230 255 275 306 1000 225 255 280 3.00

175 180 180 185 :90 - - - — - - 1000 225 255 280 3.00

—- — - — - = - - - — - 1000 250 280 305 325

(T5 180 180 1 85 : 90 -— — — — — — 5000 230 255 280 3.00

das 250 250 260 270 — = — - — - 1000 260 270 275 285

220 225 225 230 235 - = = = - — 1000 275 290 320 335

150 155 155 1.60 165 - = — = - — 1000 2.30 255 280 300

150 155 155 160 160 — — -— — = — 1000 230 255 280 3.00

ID 180 180 18 140 - — - - — — 5000 230 255 280 3.00

1 o0 155 155 155 155 -— — = - — 5000 2.20 240 255 260

125 335 530 320 320 - — = — — 2500 3.10 3.40 370 390

— —- — - = - — —- — = - 100 300 325 360 375

3 Rendements comprenant le bon: de 1° applique au taux de la première année pourles nouveaux fonds enre istrés. Tous les taux peuvent changer sans préavisp p g

5 REER 6 mois

ans lan Sans ou. fer.

310 230 310 890 710
400 375 4.00 — -
310 230 310 890 705
310 230 310 890 705
405 310 405 - 6.10
310 230 310 890 710
310 230 300 880 710
280 220 280 890 710
310 250 310 890 705
325 230 325 -

325 225 325 890 705

325 225 325 890 705
335 250 335 890 705
310 230 310 890 705
3.15
350 275 350
310 230 310 290 710
310 23G 310 290 705
310 230 310 840 705
280 220 280 890 710
405 316 4.05 6.10

6.50

- 6.50
400 400 420

lan

ouv.

9.50

9.50
9.35
7.10

9.40

9.50
9.40

9.35
9.40

9.40

9.40

9.40
9.35

9.20
9,50
9,50
9.35
9.40
7.10

fer.

7.25
5.50
7,10
725
6.05
725
7,10
725
7.20
725

7.10

7.10
7,25
7.20

6.80
7.10
7.10
7,20
725
6.05

5,45

520
5.20

2
ans

7,30
5.50
7,30
7,30
6.00
7,30
7,30
7,30
7.30
7.30

7.30

7.30
7.30
7.30

6.80
7,30
7.30
7,30
7,30
6.00

6.05
6.05
5.50

3
ans

7.30
550
7,30
7.30
5.90
7.30
7.30
7.30
7.30
7.30

7.30

7.30
7.30
7.30

6.80
730
7.30
7.30
7.30
5.90

6.05
6.35
550

4

ans

7.18
6.05
7.20
7,19
5.90
7,19
7,20
7.19
7.20
719

7.20

7.20
7.19
720

6.80
7.30
7,20
7.20
7.18
5,90

6.05
5,89
5.50

5
ans

7.29
5,78
725
7,29
5.85
7,29
7,25
7,29
7.29
729

7,25

725
729
729

5,95
725
7.25
729
729
5.85
5.74
6.24
579

~ Versement semestriel > Dépôts rachetables
Source Les Affaires, renseignements colligés par Rachel Tousignant
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Technologies
portables p. 68

Voyages
d’affaires p. 74

Biotechnologies
p. 84

Le succes du téléphone
préféré des gens |
d'affaires fait des jaloux.

Une véritable concurrence

se prépare. p.66

Les téléphonesintelligents,
maillon faible de la sécurité ,
des entreprises. p.68 
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Le cri du cœur de Jacques Ménard À
Au Québec, quand on s'en est donné la peine, on a réussi à déplacer des montagnes. On a mêmecréé de toutes pièces desÎles

au beau milieu du fleuve. C'était l'époque où on voyait grand.

Aujourd’hui, hypnotisés par notre relative prospérité, nous n'avons à cœur que notre confort personnel. Pourtant, le Québec > i

traine la patte, et I’heure est aux choix. Finances publiques,fiscalité, démographie, productivité, éducation: les défis auxquels

nous sommes confrontés sont nombreux,et les décisions à prendre, déterminantes pour notre avenir collectif.

Ce livre est un véritable cri du cœur quantà l'urgence d'agir. Pour bâtir une société dynamique, Jacques Ménard propose

10 grands chantiers auxquels nous devons nous attaquer. Dix chantiers assortis de propositions d'actions précises, concrètes,

réalisables, pour concurrencer les meilleurs sur la planète. Alors, on s'y met?

Si on s'y mettait. © Jacques Ménard avec Denis Beauregard e 266 pages ® 24,95$  
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Qui détrônera
le BlackBerry ?

 

   

 

Hausse du nombred'utilisateurs de

& téléphonesintelligents au Canada,
du premiertrimestre de 2007 au premier trimestre 2008

 

par JérômePlantevin > jerome.plantevin@transcontinental.ca

Research In Motion,
premierfabricant

de téléphonesintelligents
“aux Etats-Unis

 

      

ruvonconceuss
Apple

+ Windows 28 %

: @ » Mobile

9%

RIM devance Apple, Palm et les téléphones

qui utilisent les systèmesd'exploitation

Windows Mobile.

| source : Canalys|

es entreprises qui cherchent à doter
leurs employés de téléphones profes-
sionnels (smartphones, en anglais)
devraient peut-être patienter plutôt
quede se ruersurle BlackBerry et ses
plus proches rivaux HTC, HP, Palm,
Motorola ou Nokia, quiutilisent l'en-
vironnement Windows Mobile.
Certes, l’avenir promet des technolo-

gies toujours plus performantes, des
appareils toujours plus séduisants. Mais

cette fois-ci, un réel vent de changementsouffle
sur la technologie mobile pour entreprise.
Après avoir fait une percée remarquée dans

le marché dela téléphonie mobile grand public,
voici qu'Apples'attaque à celui des entreprises
avec un iPhone nouveau genre. Cette annonce
entraînera des changements importants : da-
vantage de concurrence,des baisses de prix sur
les appareils et des forfaits plus avantageux.

Forfaits de donnéesillimités bientôt
Pourl'heure, l'iPhone n’est pas commercialisé
au Canada. Les fonctions professionnelles de
l'appareil d'Apple,qui devraient être disponibles
enjuin, bénéficieront d’abord aux Américains et
Européens. « Le Canada est loin d’être une prio-
rité pour Apple, remarque lan Grant, expert en

télécommunication chez Seaboard Group.
D'autant plus que Rogers,le seul opérateur qui
possèdela technologie GSM [Global System for
Mobile Communications] nécessaire à l'iPhone,
ne sent pas obligé d'accepter les conditions de
commercialisation imposées par Apple. »
Les choses pourraient toutefois changerrapi-

demnentavecl'arrivée d'opérateurs sansfil qui
ont annoncé vouloir adopter le GSM.
Des rumeurs chez Rogers annoncentl’arrivée

de l'iPhone dès cet été. « Rogers risque de se
sentir contraint de céder aux conditions d'Apple
pourne pas voirl'iPhone chez un de ses concur-
rents, dit M. Grant. Je m'attends à ce que les

plans iPhone proposés aux entreprises et aux
consommateurs combinent forfaits d'appels et
services de donnéesillimitées, qui ne restrei-
gnent pas la navigation Internet et le nombre
de courriels pouvant être reçus et envoyés. »
L'arrivée du iPhoneet de ses forfaits de don-

néesillimitées fera boule de neige? les autres
fournisseurs (Telus, Bell, etc.) s’aligneront,

Le BlackBerry jouit toujours du

statut de périphérique mobile
le plus prisé des gens d'affaires

canadiens.

commeaux États-Unis, croit cet expert.

AT&T, opérateur américain qui détient l’ex-
clusivité de la commercialisation de l'iPhone,a
proposél’an dernier des forfaits avec un accès
illimité aux services de donnéessansfil. Un de
ses concurrents, Sprint, s'apprête à faire une
offre similaire - sansl'iPhonetoutefois. D’autres
devraient suivre,si l’on se fie aux prévisions des

analystes de l'autre côté de la frontière.

Avantageux pour les PME

Lesforfaits de donnéesillimités s'avèrent fort
avantageux, « surtout pour les travailleurs
autonomesetles petites et moyennesentrepri-
ses, qui ont grand besoin des services de don-
nées, mais qui ne sont pas assez grosses pour
pouvoir négocier de bons prix avec les opéra-
teurs », explique Sean Ryan, analyste de la so-
ciété de recherche IDC.
À l'heure actuelle, les opérateursobligentles

entreprises de moins de 10 employés et les
travailleurs autonomesà opter pourdes forfaits
de services de donnéesà la pièce.
Pour un « forfait BlackBerry », Rogers facture

pas moins de 100 $ par mois l’accès à 200 mé-
gaoctets (Mo) de données courriel et navigation
Internet... et 5 $ le Mo supplémentaire. Pour le
méme prix, Bell et Telus proposent aux petites
et moyennes entreprises près de 1 gigaoctet (Go)
de données(1 $ de plus par Mo supplémentaire
chez Bell et 3 $ chez Telus). Cette dernière per-
mettoutefois d'ajouter de 4 Mo à1 Go moyennant
des frais mensuelsfixes de 25 à 100 $.
M. Ryan estime toutefois à 2 Go de données

les besoins mensuels d’un professionnel qui
souhaite réellement naviguer sur Internet et
envoyer des courriels sur un sans-fil. Maisles
coûts actuels sont prohibitifs. Au point oùles
utilisateurs préfèrent généralement s'assurer
eux-mêmes de ne pas dépasser les limites de
leur forfait, quitte à ne pas utiliser leur appareil
autant qu’ils le désirent.

Aux Etats-Unis, AT&T facture 65 $ USà ses
clients professionnels pourl’envoiet la récep-
tion de messages textes, de courriels et la navi-
gation Internet illimités.

Baisse du prix des BlackBerry...

Ce n'est pas la première fois qu’un nouveau

téléphone promet de détrôner le BlackBerry.
Mais ce dernierjouit toujours du statut de pé-

riphérique mobile le plus prisé des profession-
nels canadiens.

Deplus, l’entreprise qui le fabrique, Research
In Motion, a les moyens de se protéger d’une
incursion dApple dans son marché. « La marge
de RIM sur les BlackBerryest telle qu'elle peut
réduire sensiblement ses prix si elle en sent le
besoin », dit M. Ryan.
Le BlackBerry comptait au début de l’année

près de 12 millions d'abonnés dans le monde,
par rapport à 8 millions en mars 2007.
Aux États-Unis, 73% des 2 000 responsables
informatiques sondésparla société de recher-
che ChangeWave déclaraient utiliser des
BlackBerry dansleur entreprise, bien plus que
les appareils Palm (18 %), Motorola (9 %) et
Nokia (7 %).

- a moyen terme
A quand la baisse de prix des téléphones intel-
ligents ? De ceux des forfaits professionnels ?
Selonles analystes,il faudra attendre de 12 à 18
moisaprèsl’arrivée de l’iPhone au Canada. « A
très court terme, les nouvelles fonctions de
l'iPhonene nuiront pas de manière importante
aux ventes des autres appareils et services
mobiles d'entreprise », observe M. Ryan.
D'abord, parce que ce marché est encore en-

core en croissance et que, par conséquent, la
lutte pourles parts de marchésn’y est pas aussi
féroce que dans un marchébien développé.

Deplus, le BlackBerry est déjà bien implanté
en entreprise et ces dernières préfèrent, pour
une question de coûts, avoir un parc informa-
tique et électronique homogène.
Enfin,le prix élevé de l'iPhone par rapport à

ses concurrents pourrait rebuter. « Sans compter
quela compétence d'Apple en matière de soutien
technique aux entreprises reste à démontrer.
Celarisque derefroidir les ardeurs des respon-
sables informatiques », ajoute M. Ryan. #

i
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des équipements mobiles en 2009

BlackBerry, le téléphoneintelligentle plusutilisé en entreprise

roportion des travailleurs

américains qui utiliseront

SÉCURITÉ
« Il n'est pas rare que desentreprises interdisentl'utilisation de
téléphonesintelligents,carils constituent une porte d'entrée aux
serveurs centraux, qui peuventêtre attaqués par des accès sansfil. »

des services professionnels chez Okiok

- François Daigle, directeur

D'après le sondage réalisé par ChangeWave auprès de 2 000 responsables informatiques d'entreprises américaines en février
dernier, les BlackBerry sontles téléphonesintelligents les plus utilisés, devant les appareils de Palm (18 %), Motorola (9 %),

Nokia (7 %), Apple (5 %) et Samsung (4 %). Précisons que certaines d'entre elles utilisent plus d'un type d'appareil.

EER

*E: BlackBerry

BlackBerry 
     
Research In Motion va continuer à prospérer
Placement. Les experts demeurent enthousiastes malgré le prix élevé de l'action.

par Yannick Clérouin > yannick.clerouin@transcontinental.ca

Le principal risque qui pése sur le titre de Research
In Motion n'est pas tant la concurrence d'Apple
que la valeur élevée qu’il commande en Bourse.
« Research In Motion devrait continuer à

connaître beaucoup de succès. Le problème,
c’est que sa valeur boursière actuelle reflète la
croissance prévue pourplusieurs années », dit
François Campeau,gestionnaire de portefeuilles
pour Trilogy Advisors, de New York.

Ce spécialiste des technologies ne détient pas
d'actions de Research In Motion (Tor, RIM,
100,58 $) ni d'Apple (Nasdaq,AAPL,128,02 $ US),
car il les juge trop chères.La baisse de 36 % du
titre d'Apple depuisle début de l’annéel'amène
toutefois à envisager de l'acheter.
Gus Papageorgiou, analyste pour Scotia Capi-

taux, reconnaît quele titre de RIM, quise négo-
cie à 32 fois le bénéfice par action prévu pour
les 12 prochains mois,est loin d’être une aubai-

ne. Mais elle mérite selonlui d’être mieux valo-
risée quesesrivales, carelle est plus rentable et
affiche la plus forte croissance del'industrie.
M. Papageorgiou suggère aux investisseurs

- ayant uneplus faible tolérance au risque de se
tourner vers Nokia (NY, NOK, 32,39 $ US). La

société finlandaise cible l’ensemble du marché

de la téléphonie mobile, quicroît de 10 % par
an,tandis que RIM vise le créneau des télépho-
nesintelligents, qui affiche une croissance an-

nuelle de 40 %, note M. Papageorgiou.

Parmiles principaux fabricants de téléphones
intelligents, Nokia est le seul à verser un divi-
dende, dontle rendement annuel est de 2 %.
D’aprèsles calculs du logiciel québécois d’ana-

lyse de titres boursiers StockPointer, RIM crée
plus de valeur pour ses actionnaires queses ri-
vales Nokia, Palm et Apple. Elle croît plus vite
et elle dégage un rendement supérieur pour
chaque dollar qu’elle investit.
Par contre, son titre est celui qui comporte le

risque le plus élevé. « RIM est probablement
celle qui possède le plus grand potentiel, mais
elle doit accroître ses profits de 45% par an
pendantles cinq années à venir pour répondre
aux attentes des investisseurs », dit Carl Simard,
président de StockPointer. :
Jordan Zounis, analyste de Morningstar, re-

commande depuis le 3 mars de considérer la
vente du titre de RIM, caril a atteint selon lui
un seuil nettement supérieur à sa juste valeur,
qu’il fixe à 65 $ US (64,77 $ CA).
La plupart des analystes demeurent cependant

très enthousiastesface à RIM.Selon Bloomberg,

27 d’entre eux recommandentl’achat dutitre,
contre seulement2 qui suggèrent de le vendre.

Les avantages de RIM

Mêmesi Apple, Nokia et les autres fabricants
d’appareils cellulaires veulent détrôner RIM,
les financiers croient que l’américaine possède

des avantages quilui permettront de rester dans
le peloton detête.
Ils estiment que RIM sera particulièrement

difficile à déloger des entreprises. « RIM a
l’avantage d’avoir été la première à viser ce
créneau », dit M. Papageorgiou. L'autre avan-

tage notable de RIM est qu’une partie de ses
revenus provient des redevances quelui versent
les sociétés de télécommunications.
Sanségard à l’évolution dela situation concur-

rentielle, la croissance prévue du marché des
téléphones intelligents devrait permettre à
plusieurs acteurs de prospérer. Selon Walter
Price, gestionnaire de portefeuilles pour RCM
Global, de San Francisco,les ventesde télépho-
nesintelligents devraient représenter plus du
tiers des ventes de cellulaires d’ici cinq ans,
contre 10 % actuellement.
Auxyeux de certains experts,le fait que RIM

tire encore 75% de ses revenus de la vente
d'appareils la rend vulnérable. Au contraire,
estime M. Price,cela constitue un avantage pour
RIM,puisque la concurrence que selivrentles
fabricants d’appareils entraîne de nombreuses
innovations qui ont poureffet d'accélérer le
cycle de remplacement des téléphones.

Il prévoit que, dans cing ans, RIM détiendra
au moinsle tiers du marché des téléphones
intelligents, qui sera alors bien plus important
qu'aujourd'hui, 1

NÉGLIGÉE
PF

[sources : Telus, IDC Canada et Mobile Maestria]

   Proportion d'entreprises

canadiennes ayant adoptéAoE

une stratégie relative à la technologie sansfil dans
leur plan d'affaires

L'iPhone

s'adapte aux
monde des

affaires

Programmation. Apple le

dote de nouvelles fonctionnali-

tés pour les professionnels.

Le principal reproche adressé à l’iPhone par
ceux tentés de l’utiliser dans leur entreprise
était qu’il n'offrait pas de fonctionnalités pro-
fessionnelles. Pire, plusieurs analystes esti-
maient qu’il présentait des risques pourla sé-
curité des réseaux des entreprises.
Apple a décidé de corrigerle tir. Début mars,

elle a annonçés'être entendue avec Microsoft
pour que l'iPhoneet l'iPod Touch soient com-
patibles avec le logiciel Microsoft Exchange
ActiveSync et avec plusieurs normesde sécu-
rité d'entreprise.
Dès juin aux Etats-Unis, I'iPhone sera plus

sécuritaire et il offrira les fonctionnalités sui-
vantes: la possibilité d’être informé en temps
réel del’arrivée d’un courriel dans sa boîte de
courriel (push mail), une messagerie instanta-
née, un calendrier et un logiciel de gestion des
contacts.

Des mesures pour comblerle retard

Surtout, la californienne metà la disposition de
développeurs indépendants et de sociétés de
logiciels des trousses de développement d’ap-
plications (SDK en anglais) afin de leur permet-
tre de créer de nouveaux programmes et de
nouvelles fonctions pour l'iPhone, sous le
contrôle d'Apple.
« Apple arrive sur ce marché. Elle a du retard

tant au chapitre de la sécurité que du nombre
d'applications offertes, explique Sean Ryan,
analyste chez IDC. Elle a compris qu'ouvrir son
SDKà destiers lui permettra de combler plus
rapidementce retard, »
Au moment d'écrire ces lignes, le SDK de

l'iPhone avait été téléchargé plus de 100 000
fois. Et la société de capital de risque améri-
caine Kleiner Perkins Caufield & Byers a ouvert
un fond spécial de 100 millions de dollars amé-
ricains, bapstisé iFund, pour financer de jeunes
entreprises qui souhaiteraient développer des
applications pourl'iPhone. J.P.
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Les téléphonesintelligents, maillon
faible de la sécurité des entreprises
Protection de l'information. Les PMEsontles plus vulnérables.

par Pierre Picard > dossiers@transcontinental.ca

Les statistiques ont de quoi
rendre nerveux : 67 % des bris
de confidentialité des données
des entreprises américaines
proviennent des téléphones
intelligents (ou multifonc-
tions), révèle une étude du
Ponemon Institute.
La raison en est fort simple,

selon Véronique Olivier,
présidente de Waveroad : au
moins 60 % des données conte-
nues dansces appareils ne sont
pas protégées.
« C’est assez pour se poser

des questions. Une entreprise
doit y penser deux fois avant
de permettre à son personnel
d'utiliser les téléphonesintel-
ligents », souligne-t-elle.

Des PMEpeu conscientes

du risque
Personne ne meten douteles
gains immenses de produc-
tivité que les téléphones
intelligents et les assistants
numériques personnels (ANP)

engendrent dans les entre-
prises. Les spécialistes de la
sécurité lancent toutefois un
appel à la prudence quant à
l’utilisation des BlackBerry,
Treo et autres ANP.

« Il faut se soucier de la
sécurité de ces appareils, tout
commeon le fait lorsqu’on
sécurise les ordinateurs
portables, étant donné que de
nombreux renseignements

« Environ 30 % des bris de

confidentialité provenant

des téléphonesintelligents

ne sont jamais détectés »,

dit Véronique Olivier,

présidente de Waveroad.

[Photo: Giltes Delisle]

stratégiques peuvent y tran-
siter », indique Patrick Naoum,
vice-président, solutions
clients, d’ESI Technologies.
M. Naoum invite particu-

lièrement les PME à prendre
conscience du risque.
« Les grandes entreprises

sont conscientes du risque et
prennent des mesures en
conséquence, mais pas néces-
sairement les PME », dit-il.

  

     

  

De son côté, François Daigle,
directeur des services profes-
sionnels chez Okiok, indique
qu’il est faux de croire que
les téléphonesintelligents ne
peuvent être piratés, comme
le veut une légende urbaine.
« Ces appareils utilisent des

systèmes d'exploitation grand
public, comme Windows, Palm
et BlackBerry. Pour rendre ces
téléphones accessibles à la

 
 

masse des consommateurs,la

sécurité a été abaissée, un peu
comme.ce fut le cas avec les

réseaux sansfil résidentiels »,

explique M. Daigle.

Commentles entreprises

peuvent se protéger
Comment les entreprises
peuvent-elles s'attaquer au
problème? « La sécurité des
téléphones intelligents doit

10 mesures pour assurer la sécurité
de vos technologies portables
Conseils. Une politique claire appliquée avec discipline est essentielle.

Évaluez les risques en
termes de bris de confi-

dentialité.
Pourcefaire, il faut se poser

la question suivante : Quel est
le risque pour l'entreprise de
se faire voler telle outelle in-
formation ?

“Instaurez unepolitique de
gestion des technologies

portables qui touche à la fois
les appareils utilisés par les
employés et les processus
d’affaires.

es

Limitez l’utilisation du

réseau sansfil.

Ne pas autoriser des accès à
des employés qui n’en ont pas
besoin dans L'exercice de leurs

fonctions.

Établissez un inventaire

des outils sans fil.

Mettez en place des
mécanismesde protection

de base (coupe-feu, logiciels
antivirus et anti-espion, en-

cryptage des données, etc.).

Effacez soigneusement
tout le contenu des ordi-

nateurs portables lorsqu'ils ne
sontplusutilisés.

Utilisez uniquement le
réseau privé virtuel de

l'entreprise pour tout accès
à distance, étant donné que
celui-ci est mieux protégé.

Encryptez les rensei-
gnements importants et

les échanges d'informations
stratégiques.

Exercez une surveillance

étroite du réseau et des

donnéestransmises.

Établissez un profil de
risque pour chaque

employé en fonction del’accès
à l’informationstratégique de
l'entreprise et du degré de
mobilité. Les employés qui
présentent un profil de risque
élevé sontles plus susceptibles
d’être la cible de fraudeurs.

Source : Waveroad

se comparer en tous points à
celle mise en place pour
les ordinateurs portables »,
répond François Daigle.

Il faut donc au départ élabo-
rer une politique de sécurité
encadrantl’utilisation de ces
équipements.
« Cette politique identifiera

les employés qui ont besoin
d’un téléphoneintelligent dans
l’exercice de leurs fonctions,
inclura une administration de
mots de passe et autorisera
notammentl'accès à son ré-
seau seulement aux appareils
quilui appartiennent, donc sur

lesquelsl'entreprise exerce un
contrôle », précise-t-il.

Il faut aussi doter ces équipe-
ments de logiciels de sécurité
pour téléphonesintelligentset
ANP(antivirus et coupe-feu),
lesquels sont maintenant
vendus partout.

Il est également important
de bien identifier les rensei-
gnements qui peuvent être
contenus sur ces appareils
ainsi que ceux qui ne doivent

pas y transiter.

« Les entreprises ne savent
pas ce queles utilisateurs fe-
ront de ces renseignements.
Sans mesures de sécurité ap-
propriées,elles prennent un

“ sérieux risque, car 30 % des
bris de confidentialité prove-

Pour les entreprises,

la première étape
est d'élaborer une
politique de sécurité
encadrantl'utilisation

des appareils

multifonctions.

nant de ces appareils ne sont
jamais détectés, faute de pro-
cédures », dit M™Olivier.

Pensez aux
serveurs de gestion
Par ailleurs, Patrick Naoum
rappelle qu’il est important
que les entreprises se dotent
d'un serveur de gestion des
téléphonesintelligents.
Par exemple, le serveur de

gestion BlackBerry permet
d'effacer a distance tout le
contenu d’un appareil lorsqu’il
est perdu ou volé. « Avec un
tel serveur, l’entreprise peut
instaurer des mécanismes
d’authentification des utilisa-
teurs », explique M. Naoum.
« L'idée n’est pas de se passer

de ces appareils, dit François
Daigle. L'important est de se
doter de tous les outils dis-
ponibles pour que leur utilisa-
tion soit la plus sécuritaire
possible. » &

t
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Attention : la sécurité est menacée de partout
Gestiondurisque. Lestechnologiesportables sont une source majeure de risque.
 

 

par Pierre Picard > dossiers@transcontinental.ca

En matière de sécurité, les
fuites peuvent venir de par-
tout. En plus des téléphones
intelligents et des assistants
numériquespersonnels (ANP),
d’autres équipements doivent
faire l’objet de mesures de

sécurité.
Les ordinateurs portables

viennent évidemmenten tête
de liste, mais il ne faut pas
négliger le risque auquel s’ex-
posentles utilisateurs de télé-
phones cellulaires, de clés
USB, d’iPod et de caméras
numériques.
En fait, les ordinateurs por-

tables et les clés USB consti-
tuent les deux principales
sources de danger pour la
sécurité en matière de techno-
logies portables, dit François
Daigle, directeur des services
professionnels chez Okiok.
Cette menace est importante

à cause du caractère straté-
gique des informations qui se
trouvent dans ces appareils.
Les mesures de sécurité mises
en place doivent donc couvrir

l’ensemble des outils mobiles.
Une mise en garde qui,il faut
le répéter, est tout aussi impor-

tante pour les PME que pour
les grandes entreprises.
« La sécurité des technolo-

gies mobiles concerne aussiles
PMEparce que les fraudeurs
testent souventleurs attaques
sur elles avant de cibler les
grandes entreprises », indique
Véronique Olivier, présidente
de Waveroad.
«Ils savent que s’ils sont

poursuivis, les représailles se-
ront moins importantes de la
part des PMEquedes grandes
entreprises », ajoute-t-elle.

Gare aux endroits publics

Le plus grand défi en matière
de sécurité consiste donc à
protégerles échanges d’infor-
mations entre les serveurs et
les équipements mobiles.
Cela n’est pas une mince

tâche puisqueles accès sansfil
se multiplient dans les lieux
publics, commeles cafés, les
hôtels et les aéroports. Ces
accès Web sansfil offrent peu
de barrières de sécurité.
Mais ce n’est pas tout: les

réseaux sansfil à la maison se
multiplient, et la sécurité y est
souvent fragile. Ainsi, une

Cinq outils en ligne pour
faciliter Le travail mobile

Les outils et applications
visant à aider le travailleur

mobile sont nombreux. En

voici une courte sélection,

présentée par le spécialiste
Dominic Lechasseur, vice-

président, technologies, chez
IPtel services-conseils.

Serveurs de présence
Les serveurs de présence

accumulent les informations
sur la disponibilité des utili-
sateurs et leur capacité de

communicationafin de les ren-
dre disponibles dansl'environ-
nementvirtuel de travail.
« De tels serveurs permet-

tent aux entreprises de contac-
ter les personnes compétentes
à la première tentative. »

Find me/Followme
Ce type d’application

permet d'associer des numéros

de téléphonescellulaires à des
numéros de téléphones IP ou
de téléphonestraditionnels au
bureau. L'application duplique
les appels entreles différents
équipements afin de joindre

l'ensemble des numéros par un
seul appel. Principal avantage:
vous pouvez laisser un seul
message, au bureau par exem-
ple, au lieu de multiplier les
appels.

Outils de collaboration
Téléphonie, visiophonie

et messagerie instantanée:
toutes ces fonctions conver-
gent dansdifférents outils de
collaboration entre collègues
quitravaillent à distance.
« Les entreprises qui permet-

tent le télétravail peuvent leur
offrir l’accès à de tels outils »,
dit M. Lechasseur.

Reconnaissance
vocale

La reconnaissance vocale de
la parole est une technologie
qui permet d'analyser un mot
ou une phrase captée au
moyen d'un microphone pour
la transcrire sous forme de
texte. Elle permet entre autres
la lecture des courriels et la
navigation par commande
vocale. P.P.

étude de Gartnerrévèle qu’aux
États-Unis, 80 % des réseaux
sansfil à la maison ne sont pas
sécurisés.
« Les gens ne sont générale-

mentpas conscients du risque

que présentent ces réseaux
publics. Ils ne protègent pas
leur réseau à la maison, par
négligence ou par ignorance»,
dit M™ Olivier.
Du côté des entreprises, ce

n’est souvent guère mieux.

« Plusieurs d’entre elles ne
possèdent mêmepas un inven-

taire des équipements mobiles
utilisés par leurs employés.
Leur premier réflexe est de
sécuriserce qui se trouve entre
leurs murs. Elles ne doivent
toutefois pas négliger d'assurer

  

la protection des équipements
mobiles », note M™Olivier.

L'objectif :

limiter le risque

« La protection à 100 %, ça

n’existe pas, rappelle M. Daigle.
L'important est de tenter de
réduire le risque à un niveau
acceptable, »
Les entreprises doivent à tout

le moins se doter d’une poli-
tique de gestion des appareils
mobiles à l’intention des tra-
vailleurs sur la route et des
télétravailleurs.
«Une telle politique permet

d'identifier les informations
qui peuvent circuler hors de
l’entreprise et celles que l’on
doit protéger, de spécifier les

GGD conseils
judicieux.

 

renseignements devant être
encryptés et de définir les
types d'accès autorisés », pré-
cise M. Daigle.
La politique de gestion des

appareils mobiles peut, par
exemple, interdire à un utili-
sateur à la maison d'accéder
à Internet avec le routeur de
son domicile en même temps
qu’il est branchéà distance au
réseau de l’entreprise.
Elle peut aussi interdire le

recours à des messageries
électroniques commerciales
(comme Hotmail et Yahoo)
pour toutes communications
d’entreprise,et interdire l’ac-
ces au serveur de l'entreprise
à partir d’une borne d’accès
publique. à
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EXPO-CONFÉRENCES

Premier Forum sur

la gestion des sans-fil

Organisé par Mobile
Maestria, la première édition

du Forum canadien sur la

gestion des sans-fil aura lieu

à Montréall'automne

prochain. Le thème de cet

événement,qui aura lieu

le 9 octobre, portera sur

la gestion des sans-fil à

l'heure de La prolifération

des technologies.
Le Forum s'adressera aux

décideurs et aux dirigeants

de PMEsoucieux de bien

s'informer dans ce domaine

complexe et évolutif. Au

programme,il y aura des

conférences et une

exposition des technologies

disponibles. P.P,

D étésENST SNS ETE
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Depuis sa création, il'y a plus de 40 ans, notre cabinet oeuvre
exclusivement en matière de propriété intellectuelle et veille

sur les inventions, marques de commerce, créations et dessins

industriels de sa clientèle comme s'ils étaient les siens.

Notre équipe > 19 professionnels, dont 6 spécialisés dansle

domaine des brevets en sciences appliquées.

Notre but > Augmenter la valeur de votre entreprise ou de

celle de votre client par la protection de la

propriété intellectuelle.

Notre méthode > Intégrerla propriété intellectuelle dans une

stratégie d'affaires.

Notre approche > Dynamique, efficace et adaptée à vos besoins.

On metvos idées à l'abri®

Goudreau Gage Dubuc

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
 

INTELLECTUAL PROPERTY
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Des conseils pourlimiter
les coûts des sans-fil
Stratégies. Les entreprises peuvent économiser jusqu'à 30 % de leur facture.

par Pierre Picard > dossiers@transcontinental.ca

Pour bien des entrepreneurs,
la gestion de leur parc de sans-
fil représente un casse-tête. Ils
ne savent pas par quel bout s’y
prendre pour dompter ce
monstre de dépenses.
Normand Cyr, président et

chefdela direction de Mobile
Maestria, soutient que l’entre-
prise qui désire s’attaquer
sérieusement au problèmede,

la croissance effrénée des
dépenses en télécommuni-
cations peut réaliser d’impor-
tantes économies.
« La solution passe par une

gestion continue des utilisa-
teurs et de l’usage qu’ils font
de leurs appareils », dit-il.
Certaines études montrent

que ces économies peuvent
varier de 20 à 30 %.
Voici six gestes à poser dans

votre entreprise pour contrôler
les coûts de l’utilisation des
sans-fil.

Optez pour

un programme
de temps partagé
Recourir à un programme de
temps partagé constitue une
manière de réduire les dépen-
ses d’une entreprise.
Depuis 2001,les fournisseurs

de télécomscanadiensoffrent
ce concept aux entreprises.
Voici commentfonctionne le
tempspartagé.

« Les utilisateurs d’un même
compte partagent un bassin
global de minutes disponibles.

Quand les grands utilisateurs
dépassent le nombre de minu-
tes en vertu de leur plan d’uti-
lisation, ils bénéficient de
minutes supplémentaires à
peu de frais à partir du bassin
de minutes non consommées
par les autres utilisateurs »,
explique M. Cyr.
« Le temps partagé peut

représenter jusqu’à 60 % des
économies globales d’une
entreprise. C’est efficace »,
indique-t-il.

Analysez

vos dépenses
Normand Cyr recommande
aux gestionnaire d'analyser de
manière détaillée l’utilisation
des cellulaires.
Par exemple,les appels inte-

rurbains, le recours à l’assis-
tance annuaire et les dépasse-
mentsdeforfaits. Ces derniers
ont un impact substantiel sur
la facture.

Ne remboursezplus les

frais de sans-fil par des

comptes de dépenses
La seconde chose à faire, dit
M.Cyr, est de cesser d’imputer
aux comptes de dépenses des

employés les dépenses liées
aux téléphonescellulaires.
Cette pratique fort répandue

n’est pas compatible avec un
systèmerigoureux de contrôle
et de réduction des dépenses.

Il est d’autant plus important
d'exercer un contrôle serré que

 
« Le temps partagé peut représenterjusqu'à 60 % des économies

globales d'une entreprise. C'est efficace », dit Normand Cyr,

de Mobile Maestria. [Photo : Gilles Delisle]

l'accès aux transmissions de

donnéessur les réseaux sans

fil a un effet multiplicateur sur
les dépenses.

Assurez-vous
d'obtenir les
meilleurs forfaits
« Les entreprises doivent
s'assurer detirer avantage des
meilleurs forfaits disponibles.
Bien des PME paient des
coûts par minute trop élevés
pour leurs besoins », indique
M. Cyr.

Trois étapes pour déterminer ses
besoins en équipements portables

Les dépenses en télécommu-
nications d’une entreprise
représentent généralementle
quatrième poste budgétaire en
importance.

Unepart accrue de ce budget
est consacrée aux équipements

de mobilité : ordinateurs por-
tabies, téléphonescellulaires,
assistants numériques person-
nels et téléphonesintelligents
commeles BlackBerry.

La mobilité a donc un coût,
et il est essentiel pour une en-
treprise d'exercer un contrôle
serré de ces dépenses.
Pour y arriver, il faut avant

tout analyser ses besoins

réels.
C’est d’autant plus impor-

tants queles entrepriseset les

utilisateurs ont tendance à
mettre la charrue devant les
bœufs : on choisit les appareils
avant même de connaître ses
besoinsréels.
Voici les trois étapes à suivre

que proposePhilippe Giffard,
vice-président, ventes marché
d'affaires, chez Bell Mobilité,
pour être en mesure de choisir
le bon équipementen fonction
de ses besoins.

ÉTAPE 1
Déterminez les tâches
à accomplir à l'extérieur
du bureau

Il faut dresser la liste de ce

qu'on veut accomplir de façon
mobile. Voulez-vous accéder

à votre courriel, naviguer sur

Internet, partager des fichiers
et les modifier, mener des
vidéoconférences ou simple-
ment téléphoner?
Tousles utilisateurs mobiles

ont-ils les mêmes besoins ?

ÉTAPE 2
Inventoriez l'équipement
que vous utilisez déjà
Dressez un inventaire complet

des outils et des logiciels qui
sont déjà utilisés dans votre

entreprise.
Il s’agit d’une tâche laborieu-

se et aride, mais essentielle.
Selon les spécialistes, cette

étape est souvent la plus né-
gligée. Voulez-vous vraiment
acheter de l'équipement que
vous possédez déjà ?

Optez pour une

facturation unique
Le recours à une facturation

unique assure un meilleur
contrôle. De nombreuxoutils

informatisés de contrôle sont

offerts sur le marché.

Responsabilisez

vos employés
Il est important également
de responsabiliser chaque
employé-utilisateur quant aux
dépenses associées à la télé-
phonie cellulaire. 1

ETAPE 3
Regardez vers l'avenir

La dernière étape consiste à
réfléchir aux besoinsfuturs de
l’entreprise.

Îl faut tenter d'imaginer les
besoins en mobilité qui naî-
trontde la croissance de votre
entreprise ou de l’évolution
des technologies.
Ce n’est qu'une fois ce travail

d'analyse réalisé que l’entre-
prise pourra envisager de nou-

veaux achats. C'est à partir des
informations recueillies et de
la réflexion sur les besoins
futurs que les gestionnaires
pourronttrouverles solutions
mobiles qui répondront aux
attentes et qui évolueront avec
l'entreprise. P.P.

  

Lexique

: Ordinateur portable
Version taille réduite de
l'ordinateur de bureau: il

comporte un écran et un
clavier de grandetaille afin
d'accomplir des tâches plus

complexes ou la consultation

de fichiers, de tableaux ou

de textes nécessitant

plusieurs modifications.
Avantages: Écran et clavier

faciles à utiliser; système
d'exploitation et logiciels

pareils à ceux au bureau:

souvent le seul ordinateur de

l'employé pleinement mobile.

Désavantages : Sensible aux
chocs et supporte mal d'être

échappé: réparations

coûteuses; on doit avoir une

surface et un minimum de

tempslibre afin de réaliser

une tâche.

Assistant numérique
personnel
Version réduite de l'ordinateur

portable, qui comprend

souvent un clavier (Black-

Berry, Tréo, HTC 5800, 6800)

ou un Stylet (Tréo, HTC)

permettant de répondre à un

courriel ou de consulter ses

contacts, agenda ou tâches
à la volée. Autrefois, cet
assistant n'était à jour que

lorsqu'on effectuait une

synchronisation au bureau;

aujourd'hui, la synchronisation

constante et sansfil est

devenue indispensable.

Avantages: Facilement

transportable dans un

veston, un étuià la ceinture

ou un sac à main, il remplace

souventl'ordinateur portable

lors d'un voyage d'affaires
d'un jour ou lors d'une

rencontre client. Plus durable

qu'un ordinateur portable,

le fait de le synchroniser

permetde conserver une
copie de sauvegarde de

toutes les donnéesqui y sont

contenuesainsi que d'effacer

ces donnéesà distancesi

l'appareil est perdu.

Désavantages: Trop petit
pourles tâches complexes

(consultation de tableaux, de

plans ou de schémas

techniques): clavier trop petit

pourla rédaction de textes ou

d'instructions détaillées.

Téléphoneintelligent
« Smartphone »
Téléphone possédant

certaines caractéristiques

del'assistant numérique

personnel, sa fonction

première est de servir de

téléphone pour les conversa-
tions vocales tout en

permettant de consulter les

_ courriels, les contacts ou le
calendrier. Son interface se

résume souvent à un clavier

 

de 10 chiffres. La composi-

tion d'un courriel peut donc

être laborieuse. Par contre,

sa petite taille en fait un

outil idéal pour celui ou celle

qui veut rester au courant,
sans pour autant avoir besoin

de répondre aux courriels

immédiatement.

Avantages: Petite taille
et interface très connue

(il ressemble à un téléphone

ordinaire et s'utilise comme

celui-ci).

Désavantages : Répondre à
une demande nécessitant

plus d'une phrase peut

devenir Long et ardu; perd
tranquillement sa place dans

le marché au profit des

assistants numériques
personnels avec un clavier

offrant une plus grande

facilité d'utilisationet plus
de possibilités pour les

applications d'entreprise.

Applications
en ligne
Applications disponibles par

une connexion Internet ou
intranetde l'extérieur de
l'entreprise. Souvent

hébergée par un fournisseur

d'applications ou par son
propre service TI, l'applica-

tion en ligne permet un accès

aux donnéesde l'entreprise

sans pour autant que celles-
ci résident sur un ordinateur

ou un appareil portable.

Cela en assure la sécurité
et permet une mise à jour

en tempsréel.

Avantages : Un seul

ensemble de donnéesà
sécuriser et à mettre à jour

pour un grand nombre

d'utilisateurs; facilement

accessible de n'importe quel

appareil (assistant numérique

personnel, ordinateur

portable, ordinateurfixe à la

maison): donnéesà jour et
faciles à consulter autant

pourles utilisateurs que pour

les gestionnaires.

Désavantages: L'application
peut ne pas être disponible

si l'utilisateur n'a pas d'accès

Internet ou s'il est hors de

la zone de couverture d'un
réseau de transmission de

doñnéescellulaires. Une

solution de mobilisation

appropriée permettra qu'une

certaine quantité d'informa-

tion se trouve dans l'appareil

mobile. Elle permettra à

l'utilisateur d'accomplir sa

tâche tout en gérant la

synchronisation avec
l'application en Ligne et en

permettra l'effacement des

donnéessur l'appareil mobile

lors de sa prochaine

connexion au réseau. P.P.

Source: Belt Mobilité
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PAR DES COMMUNICATIONS EFFICACES
Imaginez — Vos employés, clients, fournisseurs et partenaires disposant

d’un mode de communication fiable et efficace, peu importe le lieu, l'heure

ou le dispositif employé. Cette vision peut maintenant devenir réalité.

  

  

  

  

  

  

  

  

   

Notre équipe d'experts en communications unifiées vous accompagnera dans

l'implantation et l'intégration de toutes vos applications de communication

vous permettant ainsi de faire des gains de productivité importants.

Vous êtes à la recherche d’une solution de téléphonie IP, de messagerie

unifiée, de présencevirtuelle, de messagerie instantanée, d’audioconférence,

de vidéoconférence, de télétravail ou de mobilité ? Nous pouvons vous aider.

Des milliers d'entreprises bénéficient déja de la différence Allstream.

Appelez-nous dès aujourd'hui pour savoir comment votre entreprise

peut profiter de notre expertise.

TEBNiar —

on,
en,

=plus d'un Siècle à >

d/IStredn { brancheres Canadiens

; J C'est bien plus qu'un réseau!” sur l'avenir 
Pour en savoir plus,
composez le 1 888 438-3803
ou visitez le site www.allstream.com

 

AOF  

 

CONNECTIVITÉ IP COMMUNICATIONS UNIFIÉES SÉCURITÉ CONSULTATION ENTI
    

 

> a MoManitoba Telecom Services Inc. Utilisé en vertu d'une licence.  
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Le développement des réseaux s'accélère
Tendance. Les équipementiers lanceront bientôt une quatrième génération de réseau.

par Pierre Picard > dossiers@transcontinental.ca

ll semble bien que rien n’évo-
lue plus rapidement que
les technologies portables,
poussées par des innovations
fulgurantes en matière de
transmission de données.
Le premier réseau cellulaire

avait une capacité de trans-
mission de données de
9 600 bits par seconde (b/s).
Le réseau cellulaire de seconde
génération transmettait les
données à un débit de 14 400
b/s. Le réseau actuel, de troi-
sième génération, fonctionne
à 14 millions de b/s.
Dans quelques années à

peine - on parle ici de 2011 ou
2012 —, la quatrième génération
de réseau mobile verra le jour,

avec un débit pouvantattein-
dre les 150 millions de b/s.
Ceux qui pensaient avoir déja
tout vu seront étonnés par ce
qui s’en vient.

« Les gens ont adopté la
mobilité comme modede vie »,
constate Samuel Pierre,profes-
seur à l’École Polytechnique de
Montréal et titulaire de la
Chaire de recherche indus-
trielle CRSNG/Ericsson en
systèmesréseautiques mobiles
de prochaines générations.

Évolution constante
Il rappelle que chaque géné-
ration de réseau mobile vient
avec des technologies qui lui
sont propreset que la durée de
vie d’une génération ne
dépasse guère une décennie.
« La première génération

de réseau s’en tenait aux
premières technologies de
transmission de la voix. Par la
suite, la deuxieme génération
a été dominéepar la téléphonie
cellulaire, avec le recours à
trois niveaux d’équipement,

soit les antennesetles cellules,
le concentrateurde trafic et le
commutateur. La troisième
génération de réseau mobile
- l’actuelle - est celle de l’amé-
lioration de ces trois niveaux
d’équipements auxquels a
été ajoutée la transmission de

données», précise-t-il.
La prochaine génération, la

quatrième,fera place,selonlui,
à une intégration de tous les
équipements intermédiaires
développés par les opérateurs
de réseaux et à la création
de produits toujours plus
petits et puissants de la part
des équipementiers.
«Il y aura un accroissement

phénoménal tant sur le plan
des équipements destinés aux
utilisateurs que celui des équi-
pements d'infrastructure. À ce
chapitre, le défi sera de créer
des périphériques mobiles de
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s’évaluer, à se compareret à s’améliorer

Pour en savoir davantage et pour assister à nos rencontres

d'information : www.defimeilleursemployeurs.com
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Samuel Pierre, de l'École Polytechnique de Montréal: « Les gens ont adopté la mobilité comme mode

de vie. » [Photo : Gilles Delisle]

taille raisonnable pouvantêtre
utilisés comme des mini-
serveurs », prédit M.Pierre.

Télévision mobile
Pierre Boucher, directeur de

la recherche chez Ericsson

Canada, donne un avant-goût
de la technologie à venir.
« Avec la quatrième géné-

ration,il sera possible de cap-
ter des canaux de télévision
numérique à haute définition
avec un téléphone portable »,
dit-il

Lesutilisateurs de téléphones
cellulaires pourrontaussi avoir
accès à des technologies de
censeurs permettant notam-
mentde dresser un inventaire

des articles dans un magasin.
Un consommateur pourra
éventuellement effectuer des
paiementsà partir de son télé-
phonecellulaire.
« Les réseaux seront parfai-

tementintégréset intelligents.
Ils seront capables de s’auto-
configurerles uns par rapport
aux autres », signale-t-il. #

Commentne pas devenir
esclave de son BlackBerry
Gestion du temps. L'important, c'est de garderle contrôle.

Encore faut-il y arriver.

Personne ne dira le contraire:

les technologies- portables
entraînent d'importants gains
de productivité pourles entre-
prises. En contrepartie, elles
ont créé chez les employés ce
que d’aucunsqualifient d’obli-
gation d’être accessible en tout
temps.

« C’est peut-être une bonne
chose pourles entreprises, mais
certainement pas pour les
employés », relève avec un
certain humour SamuelPierre,
professeur à l'École Polytech-
nique de Montréal et titulaire
de la Chaire de recherche indus-
trielle CRSNG/Ericsson en
systèmes réseautiques mobiles
de prochaines générations.
« La communication mobile

représente une desdifférentes
façons de travailler », dit-il.

Effet d'entraînement
L'utilisation des technologies
portables a un effet boule de
neige : elle peut empiéter sur
la vie privée des individus.
Normand Cyr, président et

chef de la direction de Mobile

Maestria, fait remarquer qu’il
y a dans les entreprises une
génération technovores avides
de touttester et de tout adopter
le plus rapidement.

Établir ses limites
Deson côté, Philippe Giffard,
vice-président ventes (marché
d'affaires) chez Bell Mobilité,
n’hésite pasäparlerd’un phéno-
mènede dépendance,qualifiée
de CrackBerry.
« Nous avons dû interdire

l’utilisation des terminaux
mobiles dans nos réunions
d’équipe afin que les parti-
cipants soient plusattentifs au
déroulement de la rencontre
qu’à leur BlackBerry »,dit-il.

Il n'y a pas de formule magi-
que afin de départager ce qui
est acceptablede ce qui nel’est
pas. « I] revient à chacun de
déterminer quels sont ses mo-
ments personnels », note-t-il.

Il est important,selonlui, de
décrocher durant la fin de
semaine. Ce qui veut dire que
l'on peut éteindre ses équi-
pements portables.

Quantà lui, Patrick Naoum,
vice-président, solutions
clients, chez ESI Technologies,
insiste sur l'importance de
savoir mettre la « switch du
BlackBerry à off ».
« Est-ce raisonnable de

répondre à un courriel à
21 heures lorsque vous êtes au
cinéma ? » demande-t-il en
préconisant d'enlever l’avis de
réception d’un courriel en
dehors des heures normales.

Réorganiserle travail
Le professeur Samuel Pierre
estime qu’il serait approprié
d'établir des plages horaires
d’utilisation des équipements
portables.
«Unetelle pratique permet-

trait de préciser les moments
où une personne peut être
jointe et les moments où elle

ne le peut pas. Cela pourrait
faire partie de l’organisation
du travail de l'entreprise »,
propose-t-il. À ce chapitre,les
spécialistes reconnaissentqu’il
y aencore beaucoup de chemin
à faire. PP.

 



 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Changez sans tout chambouler

Vous entendez souvent qu'il faut tout chambouler pour passerà la

voix sur IP. La réalité est beaucoup plus simple. Qui parle d'acquérir du

nouveau matériel ? Un nouveaulogiciel suffit. Gardez votre matériel —

votre commutateur téléphonique, vos passerelles, et même vos appareils

téléphoniques. Pour passerà la voix sur IP. ajoutez un logiciel qui s'intègre à

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
Active Directory", Microsoft® Office, Microsoft Exchange Server, de-même

qu'à votre commutateurtéléphonique. Optimisez votre investissement dans °

votre commutateur téléphonique en l'intégrant à votre nouvelle solution

logicielle de voix sur IP Un seullogiciel et le tourestjoué.
   

Renseignez-vous sur

   
      microsoft.ca/voixsurlP.   Voix

  

Votre potentiel. Notre passion.”

Microsoft-
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Des destinations

à découvrir

Les gens d'affaires savent
que les voyages d'affaires
sont rarement de tout
repos. Bien dormir, bien
mangeret pouvoir se
détendre un peu aident à
rendre le séjour profitable.
C'est pourguoi nous vous
présentons aujourd'hui
deux destinations d'affaires
en offrant des conseils sur
les endroits où dormir,
mangeret se détendre.
Las Vegas est une destina-
tion d'affaire de plus en plus
incontournable, car c'est
l'endroit numéro un en
Amérique pour les congrès
et foires commerciales.
Quant à Québec,les
festivités de son 400€
anniversaire mettent en
lumière Le dynamisme d'une
région qui est une impor-
tante destination pour les

voyageurs d'affaires et
congressistes.
Ce dossier présente
égalementcertaines
nouvelles d'intérêt pour
les gens d'affaires, comme
des nouveautés du côté des
sociétés aériennes.
Bon voyage!

 

Las Vegas, capitale du jeu...
et des affaires
International. La ville attire plus de 25 000 congrès etfoires commerciales par année.

par Claudine Hébert > dossiers@transcontinental.ca

LAS VEGAS(Nevada) - Capi-
tale du jeu et des spectacles,
Las Vegas présente aussi de
nombreux attraits pour les
gens d’affaires et les congres-
sistes. La ville est ainsi la
destination numéro un des
congrèset des foires commer-
ciales en Amérique du Nord.
Elle accueille près de 25 000
événements du genre par
année et elle n’a pas du tout
l’intention de cédersa place.
Las Vegas, qui reçoit plus de

39 millions de visiteurs par
année (près d’un visiteur sur
cinq y va pour affaires),
s'apprête à investir tout près
d'un milliard de dollars pour
revamper et agrandir son

Centre de congrès au cours des
prochaines années. « Et d'ici
2012, près de 40 milliards de
dollars seront investis pour
ajouter 40 000 chambres aux

133 000 existantes ainsi que
50 % plusd'espaces aux 9,5 mil-
lions de pieds carrés qui sont
déjà réservés aux divers évé-

nements», fait savoir Jeremy

Handel, responsable des rela-
tions publiques du Las Vegas
Convention and Visitors
Authority, rencontré sur place
cet hiver.
Le taux d’occupation des

hôtels, qui dépasse les 90 %
(soit 27 % de plus quele taux
moyen à l’échelle nationale

américaine), explique en
majeure partie ces investis-
sements colossaux. À la fin
de 2008, la ville comptera
9 000 nouvelles chambres.
Ville de démesure,il n'y a nul

besoin de jouer aux tables pour
y faire fondre son compte
en banque.Les attraits de Las
Vegas s’en charge. La capitale
mondiale du divertissement
déborde d’activités pour vous
tenir éveillé 24 heures sur 24.

À commencer par les méga-
hôtels de la Strip. Ces palaces
de plus de 2 500 chambres,
avec chics restos au décor

fascinant, proposent un tour
du monde sur un même
boulevard. De l’élégante tour
Eiffel à l’enivrante métropole
new-yorkaise, des canaux de
Venise aux luxuriantsjardins,
il ne manqueplus qu’un hôtel
avec centre de ski... Et ça s’en
vient, dit-on.

À savoir

Le prix moyen d’une chambre
à Las Vegas est de 120 $. Une
course de taxi à partir de
l'aéroport vers un hôtel de la
Strip varie entre 10 et 20 $.

Comptez entre 35 et 50 $ pour
le transport en limousine.
Assurez-vous néanmoins du
tarifauprès du chauffeur avant

de quitter l’aéroport afin d’évi-
ter les mauvaises surprises. La
plupart destarifs sont publiés
sur Internet, http://taxi.state.
nv.us/FaresFees.htm
Pourd'autres informations:
lveva.com

Où dormir ?

Le comblede l’ultra chic
Chaquefois que Steve Wynn
construit un hôtel à Las Vegas,
le nouvel établissement
surpasse littéralement la com-
pétition. Pensez au Mirage, au
Treasure Island, au Bellagio...
Son plus récent bébé de
2 700 chambres, le Wynn, est
le seul hotel 5 étoiles de tout le
Nevada. Une distinction, en
fait, accordée a la section
Tower Suites qui, avec ses
296 chambres, est un hôtel en
soi l’intérieur de ce splendide
complexe de 2,7 milliards de
dollars. Cette luxueuse tour de
verre bronze, qui abrite neuf
restaurants gastronomiques,
un concessionnaire Ferrari,

l’unique boutique de chaus-
sures Manolo Blahnik hors de
New York et quelques villas
avec vue sur le golfà 5 000 $la
nuit, redéfinit le faste et le chic
associés désormais aux hôtels
de la Strip. On a déjà hâte de
voir ce qu'offrira Encore, la
tour jumelle du Wynn, dont

 

— + FLAVAL.

POUR VOS CONGRES
ET APRES-CONGRES

www.tourismelaval.com

l'ouverture est prévue d'ici la
fin del’année. L'hôtel sera com-
posé de 2 000 suites de plus de
1000 pieds carrés de super-
ficie. Tout commele Wynn, le
nouvel hôtel aura 61 étages. Le
13° ainsi que les étages 40 à 49
(des chiffres qui ne portent pas
chance) n’existeront pas, à la
demandede M. Wynn. Cham-
bre partir de 199 $ la nuit.
wynnlasvegas.com

L'Italie au cœur du désert
Le Venitian et sa place Saint-
Marc ont maintenant un nou-
veau grand frère, le Palazzo.
Ouvert depuis janvier, ce
complexe de la société Las
Vegas Sands a coûté près
dé 2 milliards de dollars.
L'immense tour de 50 étages
comprend 3 066 chambreset
une soixantaine de boutiques,
dont un concessionnaire Lam-
borghini. Chambreà partir de
199 $ la nuit.
palazzo.com

La bonne affaire
Saviez-vous que septembre
2001 a forcé l'hôtel Aladdin
(qui venait juste d'ouvrir), à
changer de nom ? Cet édifice
de 2 500 chambres, désormais
baptisé Planet Hollywood,est
apprécié pour sa situation au
cœurde la Strip et ses tarifs
assez compétitifs.

Chambres à partir de 119 $.
planethollywoodresort.com

Ou manger ?

Vous recherchez les tables
couvertes des plus grandes
distinctions ? Sachez que le
Joél Robuchon, au MGM

Grand, est le seul 3 étoiles
Michelin en ville. Ce dernier
est également coté 5 diamants
CAA-AAA. Tout comme

le sont le Alex, du Wynn,
le Cirque et le Picasso, du
Bellagio.

D’autres tables
exceptionnelles .

Bartolotta, au Wynn

Outre sa vue imprenable sur
le mini-lac de l'hôtel, ce resto
italien offre des pâtes et
d’incroyables produits de la
mer Méditerranée pêchés
deuxjours plus tôt. Des pois-
sons et des crustacés que de
grandesinstitutions culinaires
de l’Italie peinent à obtenir.
L'occhiona, un poisson servi

dans une croûte de sel marin
sicilien, est un pur délice. À
noter quela fine cuisine nord-
américaine du Tableau, servie
du matin au soir, et la somp-
tueuse gastronomie chinoise
du Wing Lei, qu’on peut
déguster du jeudi au lundi
soir, sont deux tables qui»
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1 Le Palazzo 2 Le Wynn, le seul hôtel 5 étoiles de tout le Nevada 3 Le Bartolotta offre d'incroyables produits de la mer Méditerranée

Ce resto du Hughes Center

Drive propose une authen-
tique cuisine mexicaine à
prix abordables.
www.cozymels.com #

+ valent un détour au Wynn.
www.wynnlasvegas.com

Un sympathique mexicain

S'il vous vient une envie de
fajitas, tortillas, nachos et
margaritas, cap sur le Cozymel
Grill, situé nonloin de la Strip.

proposent de gargantuesques
buffets a I'heure des repas
pour moins de 20 $ par
personne... Il suffit de faire
la file.

Pour petit budget

La plupart des grands hotels
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Invitez votre groupe pour une réunion au Loews Hotel Vogue entre

le 1erjanvier et le 30 avril 2008 et vous bénéficierez de:

Une chambre complémentaire par 20 chambres payées par nuit,

Un surclassement dans une suite luxueuse pour la durée de votre

séjour, Internet haute vitesse gratuit dans toutes les chambres,

une pause «Doux plaisirs en Vogue»

esp»
LOEWS

HOTEL VOGUE

MONTREAL

VEUILLEZ CONTACTER NOTRE

EQUIPE DES VENTES AU
514-285-5728

Certainesrestrictions s'appliquent,
merci d'appeler pour plus de détails.    

1425 rue de la Montagne, Montréal, QC www.loewshotels.com  
 

 
 

 

EHak,

PRENEZ LE TEMPS DE

VISITER LA STRIP À PIED
Près de sept kilomètres

d'hôtels thématiques qui

s'illuminent de mille et un feux

chaque soir de la semaine. En

plus de loger des casinos

aussi originaux les uns que les

autres,la plupart des hôtels

proposentleur lot de boutiques

exclusives.

RÉSERVEZ-VOUS DU TEMPS
POUR LES SPECTACLES
« O », du Cirque du Soleil,

i demeure un classique qu'il faut

voir au moins une fois dans sa

vie. Ne ratez pas non plus les

spectaculaires prestations

extérieures gratuites du

Bellagio, du Treasure Island et

du Mirageoffertes en soirée.

GOÛTEZ AUX PARCOURS DE
GOLF DE LA RÉGION

Vous pouvez dépenserla petite

fortune de 500 $ qu'exige

l'éclatant parcours du Wynn,

un terrain de la Strip revampé à

coups de millions qui dispa-

raîtra un jour pour faire place

  

 

‘suites spacieuses
Elrond, +
PEERIQ ‘

“centre d’affaires

fo» cuisines complétes

Iw salle d’entrainement

® buanderie
'® programme dé récompenses

Priority Club

Candlewood Suites

*(75)
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Le Grand Canyon en hélico.

aux hôtels du Wynn Boulevard.

Ou vouséloigner en banlieue

et dénicher un parcours

pour moins de 100 S$.

METTEZ LE CAP SUR

LE GRAND CANYON

Profitez de la proximité

de l'Arizona pour survoler

le Grand Canyon en hélicoptère

avec vos clients, Une expé-

rience des plus mémorables

si vous ajoutez le petit déjeuner

au champagne sur le bord

de l'immense vestige d'u+

phénomène géologique.

 

*

   
  e a

Bienvenue chez vous !

RorTRESCEE À t
191, boul René-Lévesque E. J

lip Montréal, Québec, j
SSETA 3
ARR) | i

ÿsales@cwsmontreal.com : A
[www.cwsmontreal.comWE
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Un boom etonnant
ans l'Ouest-de-l'Ile

Hôtels. En moins de deux ans,l'offre dans ce secteur a doublé,

et d'autres hôtels s'y ajouteront d'ici janvier 2009.

par Claudine Hébert > dossiers@transcontinental.ca

Si vous cherchez à séjourner

près de l'aéroport Montréal
Trudeau, à Dorval, ou si
vous voulez proposer de
l'hébergementà vos visiteurs
d’affaires, le choix ne manque
pas. En moins de deux ans,
l'offre hôtelière dansce secteur
a doublé, et d’autres hôtels s’y
ajouteront d'ici janvier 2009. A
ce moment-là, l’Ouest-de-l'Île

comptera plus de 800 cham-
bres de plus.
Pourquoi cette croissance ?

Il y a deux raisons, indique
Tourisme Montréal. D'abord,
on assiste aux premières
retombées de la fusion des
deux aéroports de Montréal
(Dorval et Mirabel). L'ajout de

vols et de passagers accentuent
les besoins en hébergement.

Puis, il y a l’activité écono-

mique de l'Ouest-de-l’Île qui
connaît un essor fulgurant.
«En 10 ans, le nombre
d'emplois a grimpé de 30 %
dans cette partie de l’île de
Montréal, pour atteindre un
peu plus 130 000 postes »,
indique le directeur général
du CLD Ouest-de-l'ile, Gerry
Arsenault.

Porter s'arrête à Québec
Transport aérien. La société offre déjà des vols vers Montréal et Mont-Tremblant.

a

À l'instar de WestJet, Porter

Airlines atterrira, elle aussi, à
Québec cet été. Au moment

d'écrire ces lignes, le trans-
porteur aérien torontois

s’apprêtait à annoncer deux
nouvelles liaisons estivales
quotidiennes, sept jours sur

sept, pour le marché de la
Vieille Capitale, soit Toronto-
Québec et Québec-Halifax.
Cette entreprise torontoise,

quia la particularité d'exercer

infogPmnontgabriel.com 
 

ses activités à partir du
Toronto City Centre Airport,

assure déjà la liaison Toronto-

Montréal neuffois par jour du
lundi au vendredi. Les vols
Toronto-Mont-Tremblant,
offerts depuis décembre
dernier, cesserontà la fin mars.
Les résultants concluants de
ce produit pourrait inciter le
transporteur à renouveler
l’expérience l’hiver prochain,
a indiqué le porte-parole de

Porter Airlines, Brad Cicero.
La compagnie aérienne, qui

propose également Ottawa et
New York à sa liste de destina-
tions, prévoit offrir jusqu’à
17 villes canadienneset améri-
cainessur de courtes distances

à partir de la région de
Toronto. Boston, Chicago,
Washington et Philadelphie
figurent d'ailleurs dans sa
mire.

Porter utilise des Q400 de

du22au28 mars 2008_ lesaffaires:www.lesaffaires.com

  

Une chambre de style contemporain de Novotel et une cuisine compléte du Marriott Residence Inn, à droite

Cette croissance écono-
mique, nourrie principalement
par les secteurs pharmaceu-
tique, des transports et de

l'aéronautique, nécessite de
nouvelles chambres pour la
clientèle d’affaires et, surtout,

Bombardier, un avion régional
à turbopropulseurs reconnu
pour être rapide,silencieux et
surtout faible en émissions de
gaz à effet de serre. L'appareil
de 70 places possèdedessièges
en cuir personnalisés avec plus
d’espace pourles jambes que
ce qu'offre habituellement la
classe économique.Porter Air-
lines, qui compte six apparcils,
portera ce nombre a 12 d'ici la
fin 2008. ©...

davantage de salles de réunion.
C’est ce qui explique que la
communauté économique de
l'Ouest-de-l'Île réclame l’éta-
blissement d'un centre de
congrès. …
Voici un aperçu des nou-

veaux hôtels qui ont ouvert
leurs portes à proximité de
l'aéroport.

Hampton Inn & Suites

Cet établissement du groupe
Hilton, qui comptait déjà
100 chambres depuis 2001, en
à ajouté 43 nouvelles en avril

2006. À partir de 140 $ la nuit,

la réservation d'une chambre
comprend le petit déjeuner
continental, Internet haute
vitesse, le stationnement pour
les voyages de neuf jours et
moins ainsi que le service de
navette vers l'aéroport.
1900, autoroute
Transcanadienne
514-633-8243
hamptoninn.com

 

A TENNIS » SKI

 

Forfait affaire à partir de 1 1 9 $
ppodincluant 1 nuit, 3 repas et 2 pauses ainsi que les frais de services.

Véthidle due dimanche au jeudi, Pourl'année 2007. Certaines restrictions sappliquent.

Réservez maintenat et obtenez Une chambre gratuite
par tranche de 15 chambresutilisées.

1699, chemain Mont-Gabriel, Sainte-Adèle (Québec) Canada J8B 1 A5

1 800 668-5253 se www.montgabricl.com

TOURISME LAURENTIDES
SSA

 
par personne’

Le forfait comprend :

+ Petit-déjeuner continental
* Lunch L'Éloquent
+ Deux pauses-café

—_GS_
CHÂTEAU

BEAUVALLON

      
 

+ Luxueuse suite une chambre

* 70 suites décorées avec raffinement

+ Installations pour conférences (70 personnes)

+ A la porte d'une panoplie d'activités
+ A deux pas de nombreux terrains de golf

Contactez le service des groupes 1-888-681-6611
www.chateaubeauvallon.ca

1-800-611-8532 poste 233

+ Salle de réunion
* Service de navette VIP

+ Frais de service
* prix par personne, par jour.
occupation double, taxes en sus

 
www.laurentides.com

 
   

a partir de

139 $* pp.
/jour /occ. double

*Taxes en sus

SN
HÔTEL DU LAC

Charme| Loisirs | Spa & Conférence

Comprend:
- Hébergement
- Salle de réunion principale
- Déjeuner, diner et souper
- Pauses santé

1.800.567.8341 | www.hoteldulac.ca

Marriott Courtyard Aéro-
port de Montréal
Ce nouvelétablissement, inau-
guré en août 2006, propose

160 chambres spacieuses dans
le secteur Saint-Laurent.
L'accès Internet haute vitesse

est gratuit. La réservation d’une
chambre, offerte à partir de

169 S (105 $ la fin de semaine),
comprend le stationnementet
le service dc navette gratuit

vers l'aéroport pour vos dépla-
cements longue durée. L'hôtel
abrite un centre de conférence,
une piscine d'eausalée et une
salle d'exercice.

7000, Place Robert-Joncas,
Montréal
514-339-5333
marriott.com/property/

propertypage/yulap

Marriott ResidenceInn
Aéroport de Montréal
Relié au Marriott Courtyard
parle centre de conférence,cet
hôtel de 170 chambres propose »

 

  

Mont-Tremblant, Québec   
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Montérégie compte sur
son territoire deux centres

 

» de grandessuites dotées d'une
cuisine complète. Idéal pour

* les longs séjours. Les chambres
; sont offertes à partir de 179 $

la nuit (159 $ lafin de semaine).
Le coût comprend.le petit
déjeuner buffet chaud, le

3 stationnement longue durée
5 et le service de navette vers

I'aéroport. L'établissement
3 partage les infrastructures de
3 loisirs du Courtyard.

6500, Place Robert-Joncas
514-336-9333
marriott.com/property/

propertypage/YULRA

: Novotel Aéroport
J de Montréal

Ouvert depuis un an, ce
superbe hôtel du groupe Accor

@ propose 120 chambres au Réunion d'affaires
@ décor contemporain et sept .

@  sallesderéunion.Situéàl0 mi- en Montéfégie
nutes de l'aéroport, l’établis-
sement comprend une piscine
et une salle d'exercice. Les

M chambressontéquipéesd'écran
Æ@ plasma et offrent l'accès

Internet haute vitesse gratuite-
ment. Les chambres sont offer-
tes à partir de 99 $ la nuit (129 $
du dimanche au jeudi). On a
aussi pensé au stationnement

longue durée et au service de
8 navette versl'aéroport.

B® 2599, boulevard Alfred- A
@W Nobel, Montréal =Héstellerie Rive Gauche | - . - … FourquetFoürchette TES
@ 514-337-3222 ue wnhostlleirvegaughecom +www.Tourquet-fourchette.com

novotel.com : = ce

Marriott Fairfield Inn
& Suites Aéroport de

@ Montréal
@ Ce tout nouvel hôtel de

162 chambres et de quelques
3 000 mètrescarrés de locaux
de réunion (le premier dela
catégorie Fairfield Inn au
Québec) ouvrira ses portesle
31 mars. À partir de 149 $ la
chambre par nuit (129 $ les

J week-ends), le voyageur aura
@ accès à Internet haute vitesse,

M à la piscine intérieure, au
service de stationnement
Gusqu’à14 jours)et de navette

versl'aéroport, ainsi qu’au petit
déjeuner continental.

@ 700, avenue Michel-Jasmin,
# Dorval

514-631-2424
marriott.com/yulfi
[A noterqueles sites Web de

Marriott ne prévoient pas

encore de version en français.)
a pren sn. gites

tedaut canne Ta LS Mea. 
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Petit guide
du voyageur
a Québec
par Claudine Hébert > dossiers@transcontinental.ca

Depuis déjà quatre siècles,la

ville de Québec trempe dans

le commerce. Au-delà de la

forte présence de fonction-

naires et de politiciens, soit

plus de 40 % de la popula-

tion active, La capitale jouit
d'une solide réputation dans

plusieurs secteurs tels que

le savoir, la haute techno-

logie et l'assurance.

Faire des affaires à Québec

n'est pas plus sortier

qu'ailleurs en province. « Ne

considérez pas Québec

commeunerégion. Il faut la

traiter comme n'importe

quelcentre urbain », insiste

Daniel Denis, président de la

Chambre de commerce de

Québec. La grande région de
Québec qui compte 700 000
personnesconstitue le

second pôle économique du

Québec,le septième au
Canada.
À retenir ? Les petits
déjeuners et dîners d'affaires

sont très populaires. Ce qui

alimente les discussions ?

L'équipe de football du‘Rouge

et Or, le Canadien de
Montréal et les autres sujets

qu'abordentles très

verbomoteurs animateurs

des réseaux radiophoniques

de la Capitale. Essentiel-

lementdes radios d'opinions.

  

Où dormir ?

Le classique

Depuis son ouverture il y a
115 ans, le Château Frontenac
reçoit les hauts dignitaires de
la planète qui passent par Qué-
bec. Synonyme d’élégance et
de prestige, l’hôtel de 618
chambres trône sur l’un des
plus beaux emplacements de
la ville, le cap Diamant. Ce
qu’on aime ? Internet haute

vitesse gratuit pour les
membresdu Club du président
(l'inscription est gratuite), la
piscine intérieureet les quatre
étages Fairmont Or nouvel-
lement rénovés avec service
de petit déjeuner continental
de luxe à la réception du 14“
étage. Tout pour choyer le
voyageur d'affaires. L'hôtel
offre aussi des services d’un
ambassadeur canin. Ce gentil
toutou auxairs de chien laber-
nois vous accompagne pour
des promenadesdansle Vieux-
Québec et sur les plaines
d'Abraham. Chambre standard
à partir de 159 $ la nuit.
fairmont.com

LeIreEEE

NOUVEAUXFO
www.l

a

 

 

 

A seulement 15 minutes de NT

& 1.800.463.2841 ®
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L'hôtel-musée
Chapeau à l'Auberge Saint-
Antoine qui a su marier archi-
tecture, patrimoine et milieu
hôtelier. Encensé parles criti-
quesà traversle globe,ce bijou
de 82 chambres etde 12 suites
rend hommage au passé de la
ville. Des milliers d’artéfacts
découverts lors des derniers
travaux d’agrandissement sont

exposés aux quatre coins de
l’établissement qui occupe
l’ancien îlot Hunt, dans le
Vieux-Québec.Literie de luxe,
peignoirs, grande table de
travail, accès Internet haute
vitesse font partie des atten-
tions de cet hôtel membre du
réseau Relais & Châteaux. De
plus, un nouveau gymnase
avec sauna vient d'être amé-
nagé sous le toit de l’édifice.
Chambreà partir de 199 $,
8, rue Saint-Antoine
1 888 692-2211
saint-antoine.com

Le château... en banlieue

Douceur californienne au

cœur de la banlieue. Voilà ce

que vous offre le Château

 

O
20

 
Tout chic

CENTRE DE CONGRES
ET D'EXPOSITIONS

 

Une chambre Fairmont Or. nouvellement rénovée au

Château Frontenac.

Bonne Entente, à Sainte-Foy.

Ici, on dort paisiblement sans

craindre le brouhaha de la

ville. Mêmeles fenêtres ouver-

tes. Membre de la chaîne The

Leading Hotels in the World,
cet hôtel urbain compte 120

chambres et 45 suites luxu-

euses, dontcelle de la section

Urbania. Une section privilé-
giée qui comprend un salon,
où l'on sert quotidiennement
le petit déjeuner,le cing à sept
et le champagne accompagné

eUne offre aedae

   

sma e |LJ

»- gratuitAyregi

de fraises a 21 h 30, sans frais.

Chambre affaires a partir
de 159 $.

3400, chemin Sainte-Foy
1 800 463-4390

chateaubonneentente.com

Le petit nouveau

L'ancien Holiday Inn du quar-
tier Saint-Roch fait peau neuve.
Vive le nouvel Hôtel PUR. Les

238 chambres de l’immeuble

de 18 étages ont été complè-
tement rénovées. Un nouveau #

  

   

   
   

 

Informations et réservations | 418. 838-3811

FOUR * POINTS
BY SHERATON

1888 838.3811
congres@centrecongreslevis.com

www.centrecongreslevis.com

Tourisme

LEVIS.com
 



   

L'Initiale, temple de La gastronomiede la Vieille Capitale, est membre

de La prestigieuse chaîne Relais Gourmands.

restaurant-bar est prévu pour
le printemps. Et le centre
d'entraînementdoté de la plus
grande piscine intérieure de la
région ouvrira ses portes à
l'automne. Chambre à partir
de 139 $.
hotelpur.com

La bonne affaire
Il est possible de trouver une
chambre au centre-ville de
Québec pour moins de 100 $
sans compromettre votre
confort. Le Château Laurier,
situé près de la Grande-Allée,
en est un exemple. L'Hôtel
Champlain, rue Sainte-Anne,
et le Gîte des Trois Balcons,qui
s'élève face aux Champ-de-
bataille, prévoient également
le petit déjeuner et l’accès
Internet haute vitesse dans ce
tarif très abordable.
vieuxquebec.com/laurier

troisbalcons.gc.ca

champlainhotel.com

Où manger ?

Quartier Saint-Roch
On chuchote quela vieille
garde de Québec aime
demeurerfidèle à ses institu-
tions...quitte a sous-estimer
les succulentes tables qui

émergent dans le nouveau
Saint-Roch. Surmontez ces
préjugés et découvrez les
délices culinaires de cet
ancien quartier de commer-
cants en voie de retrouver son
lustre.

L’Utopie

Cette cuisine française sans
crèmeni beurre vouspropose,

pour moins de 20 $, une table
d'hôte trois servicesà l’heure
du lunch. Des plats légers,

@ juste assez consistants, qui
ÿ n'hypothèquent pas votre
estomac pour la journée.

# Même le dessert se mange
sans culpabilité. Outre un
salon qui peut accueillir jus-

4 qu'à 50 personnes, les pro-
# prios mettent leur toute nou-
 velle salle de spectacle Le
# Cercle à la disposition des
1 groupes. Ouvert également en

| soirée.

@ restaurant-utopie.com

Yuzu Sushi Bar
Ce restaurant de la rue du Par-

vis était surtout reconnu pour
son bar à sushis…. jusqu'à ce
que certains critiques culi-
naires fassent l'éloge des
talents cachés du jeune chef

Vincent Morin. Depuis,c’est la
folie. Tout le monde craque
pourses créations de poissons
et de canards que l'on
commande volontiersles yeux

fermés. Ouvert tous les midis,

en semaine,etles soirs.

yuzu.ca

Dansle Vieux-Québec
Le Champlain

Solennel et somptueux, Le
Champlain est l'endroit désigné
pour captiver vos clients
d’affaires. Non seulement le

chic restaurant du Château

Frontenac offre une vue sub-

lime sur le fleuve etla terrasse
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Tout le monde craque pour les créations de poissons et de canards

du Yuzu Sushi Bar.

Dufferin, mais les créations
mi-françaises mi-locales de son
chef, Jean Soulard, enchantent

les plusfins palais.
fairmont.com

Sainte-Foy

Michelangelo

La table italienne de Québec.
Pâtes, grands vins, service

impeccable, salons à l’écart
pourdiscussions privées.tout
ce qu’il vousfaut pour conclure
l'entente dusiècle.
restomichelangelo.com

L’Initiale
Logé dans une ancienne ban-
que du Vieux-Québec, ce
restaurantfrançais est devenu
le temple dela gastronomie de
la Vieille Capitale. Membre de
la prestigicuse chaîne Relais
Gourmands, cette table vous
prometraffinementet délices

VOTRE PROCHAINE REUNION
 

 
1+800+SANDMAN sandmanhotels.com

 

en bouche du débutà la fin

du repas.
restaurantinitiale.com

L’Échaudé
Sans tomber dans la haute
gastronomie, ce sympathique
bistro du Vieux-Québec pro-
posetartares, confits, bavettes
et terrines à prix d’ami.
echaude.com

Petit déjeuner
Pour le petit déjeuner et

voyages

l'heure du lunch, les restos
Cochon Dingue attirent une
foule de gens d’affaires. Les
plats maison de cette chaîne
constituent une valeur sûre qui
n'outrepasse pas votre budget.
Les succursales Cosmos
figurent aussi parmi les lieux
favoris pour le petit déjeuner
et le lunch d’affaires dans la
Capitale.
cochondingue.com

lecosmos.com

Les classiques

Le Parlementaire, à l’Assem-
blée nationale, et le Louis-
Hébert, sur Grande-Allée,
grouillent de députés, de
ministres et d’employés de la
machine gouvernementale à
l'heure du diner.
Le Cercle de la Garnison,

unique club privé de Québec,
ouvre ses portes aux membres
des autres clubs de la
province le midi etle soir. Cet
édifice militaire, qui jouxte la
porte Saint-Louis, est prisé
par les gens d’affaires. On
rapporte qu’une invitation

dansce lieu ultra-sélect n’est
jamais refusée.t
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Pub Dunn

Les amateurs de scotch

seront bien servis au Pub

Dunn,face au palais de
justice. La maison sert plus

de 90 whiskies.

Boudoir Lounge

Cocktail au milieu d'une

clientèle constituée
d'artistes, de professionnels

et d'étudiants. Ce bar
branché du quartier Saint-

Roch abrite également une

discothèque au sous-sol.

boudoirlounge.com

peeps

L'Observatoire de

la Capitale.

Vousaimez les hauteurs ?

Allez à l'observatoire du

Complexe G. Le 31° étage
du plus haut édifice de la

ville vous permet de

contemplerla Vieille

Capitale et ses alentours.

observatoirecapitale.org 1

www.vision2oooquebec.com

0e
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GESTION DES VOYAGES D'AFFAIRES 
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Les travaux a Montréal-Trudeau achevent
Investissement. Le hall d'enregistrement à destinationdesÉtats-Unis sera transformé.

 

par Claudine Hébert > dossiers@transcontinental.ca

Près d’un milliard et demi de

dollars plus tard, l'aéroport

Montréal-Trudeau termine la
cure de revitalisation entre-
prise en 2000.

Parmi ces derniers grands
travaux : le réaménagement
complet du hall d’enregis-
trement de la section des vols
canado-américains. À pareille
date l'an prochain, les passa-
gers des vols transfrontaliers

n'auront plus à franchir plus
d’un demi-kilomètre pour
accéder à leur rampe d’embar-
quement. Les passagers

accéderont aux salles d’embar-
quementdela jetée transfron-
talière par un couloir débou-
chant près de la porte 76. Finis
les longssprints!
Le nouveau hall d’enregis-

trement augmentera sa surface

   

  

 
* café gratuit 24 heures
© stationnement gratuit.

* Internet haute-vitesse
sansfil gratuit

(418) 872-1
Réservation: t 800 463-5255

Angle Duplessis et Wilfrid-Hamel

de 33 %. Laire d’attente a la
douane américaine doublera
de superficie. Le nombre de
guérites passera de 20 a 29.
Cette phase de 120 millions

de dollars comprend égale-
ment une nouvelle boutique
hors taxes, 500 nouvelles
places de stationnement et la
présence (enfin !) d’un hôtel
sur les lieux mêmesde l’aéro-
port. L'édifice, qui sera géré par
la chaîne Marriott, sera doté
de 275 chambres, de plusieurs
salles de réunion, d'une
piscine, gymnaseet restaurant.

L'ouverture del'hôtel est pré-
vue pourla fin 2008 et celle du
hall des départs transfron-
taliers pour le début 2009.
« Ce nouvel édifice abritera

aussi 'emplacement de la
future navette ferroviaire qui
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  QUÊBEE °

« (418) 872-1112
Réservation: 1 866 520-2022

Angle Henry IV et Wilfrid-Hamel

Maintenant 2 hôtels à Québec pour mieux vous accueillir

  
pee xNE

reliera l’aéroport au centre-
ville de Montréal. Le service
qui pourrait être offert d’ici
2012... si les pourparlers vont
bien », souligne Christiane
Beaulieu, vice-présidente aux
affaires publiques à Aéroports
de Montréal.
La nouvelle configuration

implique un prolongement du
débarcadère supérieur (niveau
départs) vers le nouveau hall
des départs transfrontaliers.
Une partie du débarcadère
actuel devra être démolie afin
d'en modifier la géométrie.
Pendantla durée des travaux,
la circulation véhiculaire
empruntera une rampe de
descente temporaire. Aéro-
ports de Montréal soutient que
des mesures sont prévues afin
d'assurerla fluidité de la circu-

Club de tout repos à
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maisons de campag

Au PIED DU Mont-Sainte-Anne
Pour rencontres de famille ou entre amis,

ne pour le SK! DE PRINTEMPS
 

  

    

  

  

 
LE

 

V®tS pouvez visiter chaque maison sur notre site mieget@
. www.chalets-village.com

De 4 à 32 chambres

de 2 à 15 salles de bain,

jusqu'à 76 personnes

à coucher,

par maison !

Réservations:

1 888 604-4437  
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Les voyageurs pourront enfin comptersurla présence d'un hôtelà l'aéroport Montréal-Trudeau. Géré parla

chaîne Marriott, il comptera 275 chambres et comprendra notamment des salles de réunion. Ouverture

prévue: fin 2008. [Photo : Aéroport de Montréal]

lation dansce secteur.

Celadit, la modernisation de

la jetée domestique,elle, est
terminée. L'aménagement

intérieur dessalles d’attente a

été harmonisé avec celui des

autres jetées, les passerelles
d'embarquement ont été
remplacées et les postes de
stationnementont été recon-
figurés de manière à en accroi-
tre le nombre à 13. Les services

Le trafic de l'aéroport
a atteint des sommets en 2007
Transport aérien. Un nombre record de passagesenregistrés.

Les aménagements entrepris
depuis l’année 2000 portent
fruit. Le trafic des passagers à
Montréal-Irudeau a progressé
de 8,5 % en 2007 pourattein-
dre un nouveau sommet de
12,4 millions de passagers
(embarqués ou débarqués).
Le trafic international a

connu la plus forte augmen-
tation, avec un impressionnant
bond de 13 %. Les secteurs
domestiqueet transfrontalier
ont connu des hausses de 9,8
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et 1,2 % respectivement.

Trois nouveaux transpor-

teurs se sont ajoutés en 2007.

JetX, un transporteurislandais
membre du groupe de voyage
Primera, assure une liaison
hebdomadaire vers Reykjavik
en B737. Royal Jordanian relie
Montréal 3 Amman deux fois
par semaine,soit le lundi et le
vendredi, avec des A340. Air
Algérie propose deux vols par
semaine vers-Alger en A330.
Montréal est devenue la

commerciaux ont également
été réaménagés. On y retrou-
vera une plus grande variété
de boutiques et de restaurants.
La salle de récupération des
bagages, au niveau des arri-

première destination en Amé-
rique du Nord pour ce trans-

porteur en juin dernier.

Pour maintenir la tendance
de croissance du trafic, Aéro-
ports de Montréal a entrepris
la relocalisation des hangars
de servicesitués à l'extrémité
ouest du tarmac. La démo-
lition des hangarsfacilitera la
circulation des aéronefs et
permettra éventuellement de
prolonger la jetée interna-
tionale. C.H.

VOS RÉUNIONSD'AFFAIRES AU
HYATT REGENCY MONTRÉAL,
AUSSITÔT DIT, AUSSITÔT FAIT

Desforfaits réunion pour aussi peu que 65 $ par

personne vous donnent accès à notre service de

“Meeting Concierge”, 36 000 pieds carrés d'espace

de réunion fraîchement rénové qui peuvent accueillir
de 10 à 1 200 personnes, sans parler de nos 20 000

piedscarrés de terrasse pourvos réceptions i
champêtres en plein.coeur du centre-ville, De plus, |

605 chambreset suites nouvellement rénovées |

combleront tous vos besoins en hébergement. |
C'est la Touche Hyatt. Communiquez avec |
notre service des banquets au 514 982 1234 ou
visitez-nous en ligne à montreal.hyatt.ca.

 

    
  



  

 

 

 

| Air Canada gâte sa classe Super Affaires
Innovation. La sociétéaérienne offremaintenant Le confort du Boeing 777.
 

Depuis décembre, les passa-
gers Super Affaires d’Air
Canada peuvent voyager à
bord du gros porteur le plus
évolué au monde, le Boeing
777, à partir de Montréal.
Air Canada, qui utilise ces

appareils pourdesvols directs
quotidiens à destination de
Paris, a été le premier trans-
porteur nord-américain à offrir
le confort et l'intimité des
fauteuils lits en cabine Super
Affaires sur les vols interna-
tionaux ainsi qu’en classe

Affaires. L'appareil desservira
égalementla liaison Montréal-
Francfort de mai à novembre
sur une base quotidienne.
Outre Montréal, ces appa-

reils desservent déjà quatre
liaisons directes à partir de
Toronto (Londres Heathrow,
Francfort, Tokyo et Hong-
Kong) et deux liaisons directes
à partir de Vancouver (Tokyo
et Sydney).
Air Canada est la seule

compagnie aérienne à assurer
uneliaison sans escale entrele

 

Canada et l'Australie. D’une
durée de15 heuresen direction
sud et 14 heures en direction
nord, ce vol permet de gagner
plus de trois heurespar rapport
à la liaison actuelle avec escale
à Honolulu.
* Ces appareils, qui établissent
de nouvelles normes en
matière de confort, proposent
un choix de 42 suites Super
Affaire. Les places en classe
économique,qui varient de 228
à 307 sièges selon le modèle,
gâtent aussi les passagers,Ces

WestJet plus présent au Québec
Nouveaux vols, nouveaux
services : WestJet accroît sa

présence au Québec
WestJet posera pourla pre-

mière fois ses ailes à Québec.
Le transporteur de Calgary
offrira un vol quotidien reliant
Québec et Toronto dès la
mi-mai. La compagnie promet
un service bilingue.
Outre cette nouvelle route,

WestJet reliera six fois par
semaine Montréal à Halifax et
Edmonton à compter du

E 18 mai. Ces vols directs s’ajou-

tent aux autres vols hebdo-

M madaires vers Toronto (42),

ai Calgary (12), Winnipeg (7),
@ Vancouver (5) ainsi que Fort
Lauderdale (9) et Orlando (5)

M à partir de Montréal.

7

   
  
    

 

   

 

Le transporteur, reconnu

pour sa ponctualité, souhaite
accentuer sa présence au Qué-
bec et ailleurs sur le continent.
La compagnie portera sa flotte
de Boeing 737 à 77 avions d'ici
la fin de 2008. « D'ici cing ans,
nous voulons porter ce
nombre à 116 et offrir plus de
60 destinations en Amérique
du Nord et dans les Caraibes.
WestJet dessert en ce moment

46 villes, dont 27 au Canada »,
fait savoir Richard Bartrem,
porte-parole de WestJet.
Parmi les autres nouveaux

services du transporteur, les
voyageursd’affaires apprécie-
ront l'accès aux salons d’aéro-
port WestJet. Ces aires de
repos, opérées par Servisair,

existent à Calgary, Ottawa,
Vancouver et Winnipeg.

L'aéroport de Toronto devrait
avoirle sien pourle début de
l'été. Aucune décision n’a été
prise pour Montréal. Cet
accèslimité, qui coûte environ
25 $ pour trois heures, est
offert à tous les passagers de

- WestJet sans distinction.

Le transporteur propose

également un service aux
voyageurs qui désirent rentrer
plus tôt. Pour autant qu’il
reste des places, les clients
peuvent embarquersur un vol
plus tôt que celui prévu,
moyennant 40 $.
WestJet permet aussi à ses

clients de s'enregistrer 24 heu-
res avant le départ au moyen
d’un BlackBerry. Le dispositif
mobile peutêtre utilisé comme
carte d'embarquement. C.H.

derniers profitent du système
de divertissements personnel
avec écran numériqueinstallé
dans le dossier du siège. Plus
de 80 heures de program-
mation vidéo et 50 heures de
programmation audio sur
demande sont proposées.
Letransporteur, en processus

de rajeunissement de son parc
aérien, est impatient de rece-
voir son premier Boeing787, le
 Dreamliner, en 2010. Moins
gourmand en carburant,il serà
composé de matériaux compo-
sites plus légers. Son fuselage,
qui permettra d’humidifier
davantage la cabine, rendra le
vol plus agréable aux passagers.
Air Canada a déjà commandé

37 de ces appareils. C.H,

voyagesd’a

 > EN BREF

TECHNOLOGIE
Enregistrez-vous

à l'aide votre BlackBerry

Les clients d'Air Canada

peuvent dorénavant

s'enregistrer au moyen
de leur assistant numérique

personnel (BlackBerry,
Treo) et obtenir une carte

d'accès à bord électronique.
Pour autant que l'appareil

mobile soit compatible avec

la technologie de lecture

des codes à barres

bidimensionnels,Les clients

peuvent recevoir une carte
d'embarquement sous

forme de message SMS. Ils

n'ont ensuite qu'à présenter

ce message aux agents de
sûreté à l'aéroport et aux

agents aux portes d'Air

ffaires

mate = 10e0 4 A
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Canada. Cette carte
électronique remplacecelle
de papier. Les passagers

qui ont des bagages à

enregistrer n'ont qu'à les

laisser,-comme d'habitude,
au dépôt des bagages.
Les détenteurs d'appareils

non compatibles peuvent

utiliser l'enregistrement

mobile d'Air Canadaet
imprimer leur carte d'accès

à bord à une bornelibre-
service ou en s'adressant

à un agent. Ce service est
offert pour les vols

intérieurs et internationaux,

y compris les ceux de

correspondance au Canada

desservis par Air Canada

et Jazz. Attention, les vols

transfrontaliers sont exclus.

C.H.

 

 

 

profitez:

|Pour des réunions aussi
agréables qu’efficaces,

Vos réunions surles

Hotel Cha    
du décor enchanteur des plaine

* de nos salles de réunions tout
Copieee

* de notre localisation au cœur du
centre-ville de Québe

* des services de notre centre de

Renseignez-vous sur la fagon de

ABVETEFTNTI
aurendez-vous!

d
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iteau Laurier>

 

HOTELCHATEAU
LAURIERQUEBEC

* * * *
VIEUX-QUEBEC * GRANDEALLÉE * PLAINES D'ABRAHAM

 
RT

www.hotelchateaulaurier.com
laurier@vieuxquebec.com
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Chaîne du
On parle de chaîne du froid pour décrire l'ensemble des opérations »

- (transport, manutention, stockage) visant à maintenir des produits a +"
une température assez basse pour assurer le maintien de sa salubrité.
En effet, le froid limite la prolifération des micro-organismes. ‘ La conservation parle froid concerne avanttout les produits alimen-

“> taires, mais on peut penser aussi aux médicaments et aux produits

‘= pharmaceutiques.

  

  
  
  

    
   

   
  
  
  

 

Fabriquer du froid,
une activité énergivore

“ Pourquoi chaîne? Pour souligner l'importance de la continuité des

--étapes, du lieu de production au consommateur. Aucun maillon ne

“ doit céder et anéantir ainsi l'effort déployé pour aboutir à un produit
en bon état, préservé de tout échauffement.

Pour réfrigérer ou congeler, on utilise

essentiellement des fluides frigorigènes.

Dans lespays industrialisés, on estime que

jusqu'à 15% de l'énergie totale consommée

est ainsi consacrée à la production du froid.

_ Diverses réglementatios s'appliquent : unités de production, trans-
ports en camions frigorifiques, stockages, rayons réfrigérés des

e magasins, réfrigérateurs des consommateurs, etc.

 

 

 

PARCEQUEVOS
BESOINS VONT:
AU-DELÀ DE
L'ENTREPOSAGE!
— Entreposage sous température contrôlée

— Services complets d'exportation et d'importation

È — Congélation rapide .

COngeDeC | | — Gestion de poids variables | 3

— Prise d'inventaire

  

  | i www.congebec.com ; - Déchargementetchargement transitaire - {

; 4 - Portail de service à la clientèle FE
en-ligne nouvelle génération

— Préparation de commandes

. - Impartition de centres de distribution
— Transport

- Consolidation et gestion de transport      

   
Congébec,le savoir-faire en entreposage et transportfrigorifique reconnu

internationalement par l'IARW(International AssociationnofRefrigeratedWarehouses |
  
BOUCHERVILLE “ MONTRÉAL QUÉBEC

00 am      
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Avec l'aide des
nanotechnologies qui
commencent a peine a livrer
leurs promesses, les matériaux
d’emballage de demain
constitueront un maillon
important de la chaine du froid.

L’emballage,
maillon important {|
de la chaîne du froid

Selon Paul Butler, spécialiste du départe-
ment des Matériaux à l’université d’Oxford,

l’emballage pourra jouer plusieurs fonc-
tions et répondre, notamment, à un grand

nombre de spécifications mécaniques,
chimiques, électriques ou électroniques. Un

emballage dit « intelligent » pourra signaler
toute interruption dans la chaîne du froid.

De nombreux produits, sans être congelés,

doivent être constamment maintenus en

deçà d’un certain degré, faute de quoiles
bactéries proliférent.

    Courbe de prolifération des bactéries

Industrie pharmaceutique

World Courier étend son réseau de chaîne du

froid aux 36 villes les plus importantes de Chine

Leader mondial dans la réalisation des
transports sensibles dansles domaines
commele biomédical, l’automobile et les

hautes technologies,l'entreprise améri-
caine World Courier couvre désormais les

36 villes les plus importantes de Chine.

« D'ici 2012, la Chine occupera le 4ème rang
mondial sur le plan pharmaceutique, note
Korhan Yalcinyuva, directeur régional de

www.arnegusacanada.com

 

Lab

“ Boucheries

18, rue Richelieu, Lacolle (Québec) JO] 1J0 CANADA * Téléphone : 450 246-3837 « 1 800 363-3439 » Télécopieur : 450 246-4428

750 Old Hargrave Road, Lexington, NC 27295 U.S.A. * Téléphone : 336 224-6787 + 1 800 ARNEG-US* Télécopieur : 336 956-5301

   
        

J Transport
) de produits
¢ alimentaires

/ Secs - Frais - Surgelés
Il ne faut que cing

heures a une centaine
de bactéries pour se
multiplier et former
une population
microscopique de
plusieurs millions.

* Service 24 heures

* Féseauprovincial

* Entreposage frais et surgelé

* Preparationde commandes.

e Gervices dédiés / juste à temps

e Service chargepartielles et entières

Remorques:

e Température contrôlée

    

3h 4h 5h

Dansun milieu propice, à une température ambiante de 37°C. le nombre de bactéries passe de 100 & plus de 3 millions en cing heures. - Photo: virus de l'influenza.

World Courier Asie Pacifique. De nom-
breuses solutions doivent être implantées

en Chine pour maintenir la chaîne de froid.

Actuellement, les sociétés de transport
locales ne maîtrisent pas encore les diver-

ses normes internationales en vigueur dans
la gestion de ce type d’envois, ce qui fait

que jusqu'à présent, les principaux groupes
pharmaceutiques en Chine ne trouvaient
pas de réponse adaptée à leurs besoins. »

  8 ricant de comptoi
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Fromageries
Poissonneries

Restaurants

Fruiteries

Pâtisseries
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LES ENTREPRISES

BIOTECHS

EN CHIFFRES

ont plus de 5 ans

d'existence.

prévoient créer

de nouveaux postes

au cours des

12 prochains mois.

recherchent du

financement.

choisissent les

marchés publics.

sont intéressées par le

capital de risque.

Source BlOQuebec, Raymont!

Chabot Grant Thornton. 2007

les affaires www.lesaffaires.com

La relève tarde à se présenter
Main-d'œuvre. La rareté des jeunes entrepreneurs dans les entreprises en démarrage

pourrait compromettre Le développementde l'industrie.

par Carole Le Hirez > carole.lehirez@transcontinental.ca

Peu de graines ont germé au

cours des deux dernières
années dans l’industrie des
biotechs.

Il s’est créé moins d’entre-
prises de biotechnologies en
2006 qu’on compte de doigts à
une main, selon l'étude Beyond
Borders Global Technology
Report produite en 2007 par
Ernst & Young.Et la tendance
s'est poursuivie en 2007. La
firme comptable livrera son
analyse de la dernière annéele
mois prochain, mais elle
est déjà en mesure d'annoncer
que la situation ne s’est pas
améliorée.
Les investissements qui

avaient atteint 1,8 milliard de
dollars américains au Canada
dans le secteur en 2006 sont
passés sousla barre du milliard
en 2007. « On observe des
baisses de 20 % et plus de la
capitalisation boursière de
certaines sociétés du secteur.
Les compagnies en démarrage
sont principalementtouchées.
Onvoit de moins en moins de

fonds d'amorçage », observe
Rod Budd, chefdu secteur des
sciences de la vie chez Ernst &
Young.

Après une période faste, où
le capitalet l'appui gouverne-
mental étaient disponibles,
l’heure est donc aux vaches
maigres. Le financement de

démarragese fait rare, et les
petites nouvelles qui débar-
quent sur le marché doivent
souvent se contenter des
miettes laissées par les
compagnies déjà bien établies
qui les ont devancées.
On est loin du début des

anfiées 2000, où les pro-
grammes gouvernementaux
étaient au rendez-vous. La
Caisse de dépôt et placement
du Québec,le Fondsde solida-
rité de la FTQ et la Société

générale de financement du
Québec n'avaient pas encore
retiré leursbilles, ct la perte de
confiance des investisseurs

privés, déçus parla lenteur de
l'industrie à tenir ses promes-
ses, n'avait pas encore eu lieu.

Manque de champions

Résultat de cette traversée du
désert : un certain écrémage
- bénéfique, de l'avis de
plusieurs — sc produit actuel-
lement dans l'industrie. Le
nombre d'entreprises de

 
Rod Budd, de Ernst & Young : « On observe des baisses de 20 % et plus dela capitalisation boursière de certaines sociétés du secteur. »

[Photo : Gilles Delisle)

biotechnologie a diminué
d'environ 10 % au cours des
trois dernières années, selon
M. Budd, qui croit que le mou-
vementn'est pas terminé.

Lasituation n’est cependant

pas désespérée. « La consul-
tation va s’accélérer dans
l’industrie, ce qui va amener
une consolidation plus rapide
du secteur, prédit-il. Les
fondations sont bonnes, mais

_ il nous faut des succès

pourattirer l'attention des
investisseurs, et il nous les
faut bientôt. »
Un avis partagé par Michel

Leblanc, vice-président de
Génome Québec. « On nevoit
pas émerger actuellement de
nouvel entrepreneur qui fasse
l'unanimité. On manque de
stars », estime-t-il. On a de la
difficulté à détecter les futures
success stories et à les faire
émerger. « I] faut trouver le
bon deal pources entreprises
tout en assurant un niveau
acceptable de protection du
capital investi », considère
M. Leblanc.
Autre facteur d'inquiétude:

le manque de leadership dans
l’industrie. « 11 manque une
nouvelle génération de promo-
teurs. Après la vague des
années 1990, durant laquelle un
travail colossal a été cffectué,
on manque de rassembleurs

qui permettraient d’asseoir les
joueurs autour de la table »,

affirme pour sa part Louis-
François Hogue, chef national
du groupe de pratique des
sciences de la vie chez Fasken
Martineau.

Renverser la vapeur

Ily a tout de mêmedesraisons
de se montrer optimiste. « On
est arrivé à une certaine matu-
rité dans le capital de risque,
on peut compter sur d’excel-
lents chercheurs etle pipeline
de produit est bien alimenté »,
énumère Patrick Montpetit,
président de BioQuébec. I

« On ne voit

pas émerger
actuellement de

nouvel entrepreneur

qui fassel'unanimité. »
— Michel Leblanc,

Génome Québec

croit qu’on peut s'attendre a
redresser la barre de la créa-
tion d'entreprisesd'ici trois ou
quatre ans.
Assurer la relève n’est pas

seulement une question de
ressources financières, mais
aussi de capital humain. Pour
Carl Viel, directeur général de

Montréal InVivo, la grappe
montréalaise des sciences de
la vie, il est essentiel d'attirer
davantage de jeunes dans le
domainescientifique.

Il faut également que la
première génération des bio-
techs, qui aatteint unecertaine

maturité, épaule la nouvelle
vague. « On a besoin de coachs
qui peuvent transmettre leur
savoir-faire et agir comme
mentor pour aider les plus
jeunes faire face aux défis. »

Assurer la transmission du
savoir, c'est encore le meilleur
moyen d’assurer l'avenir de

l’industrie. t

L'art de lever des capitaux
Incubation. Le Genopole d'Évry, en France, a créé

un modèle quifait ses preuves.

Consacré à la recherche en
génomique et au dévelop-
pement d’entreprises de bio-
technologie, le Genopole
d’Évry, lancéil y a 10 ans par
le gouvernement français,
associe jeunes entrepreneurs,
chercheurs, cliniciens, ensci-
gnants et industriels.
Ce pôle qui regroupe une

vingtaine de laboratoires de
recherche, 60 entreprises de

biotechnologies et une uni-
versité a constitué deux fonds
d’incubation : un fonds de
préamorçage pour financer
les analyses de projets avant

leur validation par un comité
d'experts et un autre fonds
qui offre une aide complé-
mentaire au préamorçage.
Au 31 décembre 2006,

149 millions de dollars ont été
injectés en amorçage dans le

cadre de premier, deuxième
et troisième tours de table
réalisés par des investisseurs
institutionnels dans des
sociétés du portefeuille. Le
montant moyen d’inter-
vention se situe autour

de 100 000 $, dans une four-
chette comprise entre
45 000 $ et 150 000 $ sous
forme de capital et d’obliga-
tions convertibles. C.L.H.
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Les PME veulent se mettre
sur le radar |
Croissance. Lindustrie a besoin d'une masse critique de PME

pour faire valoir son savoir-faire.

«Ili y a cing ans,les grandes
sociétés pharmaceutiques
regardaient les petites et
moyennes biotechs de haut.
Elles s’autosuffisaient en
matiére d'innovation. Le rappel
de certains produits et l’appa-
rition de nouveaux éléments
réglementaires leur ontfait réa-
liser que leur pipeline pouvait
s'interrompre. Elles ont regardé
ce qui se faisait à côté et ont
découvert qu'elles pouvaient
trouver des solutions à leurs
besoins d'innovation dans les
petites biotechs », dit Richard
Cloutier, vice-président déve-
loppement au Centre québé-
cois de valorisation des bio-
technologies (CQVB).
Se retrouver sur le radar des

grandes pharmaceutiques est
une bonne nouvelle pour
l'industrie des biotechs, qui
bénéficie ainsi d'un tremplin de
premier plan pour la commer-
cialisation de ses découvertes.
Et elle en a besoin.

Structurer une offre

Le rendement d’un investis-

sementdansla recherche tarde

en effet à se matérialiser. Entre

2002 et 2005, le rapport entre
la valeur des licences et le

nombre de brevets déposés a
baissé de 36 %, selon une étude

AUTM/Canadian Licensing
Survey. « Ou bien nos techno-
logies ne répondent pas à la
demande du marché, ou bien

nous manquonsdevisibilité »,
analyse M. Cloutier.

 

Pourrépondre à la demande,
les PME biotechnologiques
doivent donc structurer leur
offre. Pour y parvenir, elles ont
besoin de plateformestechno-
logiques, mais aussi d'aide à la
commercialisation. « Les
jeunes entreprises évaluent
mal les coûts associés à cette
étape. Elles peuvent investir
des dizaines de milliers de
dollars en R-D etse retrouver
sans le sou quand vient le
temps de commercialiser leur
découverte. Il faudrait que le
gouvernement accorde plus
d'aide pour la mise en mar-
ché », estime Denis Beaumont,

directeur de TransBIOTech.

Plateforme technologique
Cecentrecollégial de transfert
technologique rattaché au
Cégep de Lévis-Lauzon
permet de diminuerles coûts
de R-D.À la fin du mois, débu-
tera la seconde phase de son
développementquilui permet-
tra de doublerla superficie de
ses installations. De 2006 à
2007, les revenus découlant des
services fournis à sa clientèle
ont augmenté de 45 %.
Il a récemment déposé un

projet de 250 000 $ afin d'offrir

aux PME une plateforme
conforme aux normes de
Santé Canada en vue de déve-
lopper des technologies
communes et diminuer ainsi
les coûtsliés à la recherche. Le
centre mise entre autres sur les
produits de santé naturels et

les nutraceutiques, un marché
en forte croissance, pour pren-
dre sa place sur les marchés.

Uneporte d'entrée étroite
Si les idées ne manquent
pas, la porte d’entrée dans
l’industrie reste fort étroite
pour les PME aspirantes. Le
Centre québécois d'innovation
en biotechnologies (CQIB) de
Laval n'accepte que de 20 à
30 % des demandes reçues
annuellement. Cet incubateur
a contribué à la naissance de
25 entreprises au cours des
cinq dernières années, dont
80 % sont encore en activité.
« L'entreprise doit avoir un

service ou un produit qui se

démarqueet qu’elle peut déve-
lopper. Il faut égalementvéri-

fier la solidité du brevet »,
signale Jacques Gagné, prési-
dent du CQIB.
S'il est indispensable de

démarrer localement,il est
recommandéde ne pas tarder
à se faire connaître à l’interna-
tional. Le centre a ainsi déve-
loppé un réseau avec des
institutions aux États-Unis, en
Espagne et en France. Il lorgne
d’ailleurs du côté du Genopole
d’Évry, quia réussi à constituer
un fonds d’amorçage de près
de 150 millions de dollars.
Depuis plus de deux ans, l'incu-
bateur tente de trouver des
partenaires financiers pour
reproduire cette formule au
Québec, sans grand succès
pour le moment. C.L.H.
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LES ENTREPRISES BIOTECHS EN CHIFFRES

 

sont préoccupées

par l'approbation clinique.

%
sont aussi préoccupées

 

par la commercialisation.

Source : BIOQuébec, Raymond Chabot Grant Thornton, 2007
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Plus d'entreprises auront accès
au crédit d'impôt fédéral à la R-D
Investissement. Le budget du gouvernement Harper haussela limite de dépenses admissibles.

par Carole Le Hirez > carole.lehirez@transcontinental.ca

Dans son dernier budget, le
gouvernement Harper étend
le crédit d'impôt pour les
programmes de Recherche
scientifique et développement
expérimental (RS-DE) à un
plus grand nombre d’entre-
prises canadiennes. Serge
Gloutnay, associé chez Fasken

Martineau, explique les
nouvelles dispositions.

Quelle était la situation
avantle budget ?

Dansla mesure où elles étaient
engagées au Canada, les
dépenses courantes en R-D
étaient admissibles à un crédit
d'impôt pourinvestissement
de 20 %. Les petites sociétés
privées sous contrôle canadien

biotechnologie et de la santé

du Québec. 
  

Situé au cœur dela « Cité de la

humaine du Montréal métropolitain »

et implanté sur le campus universitaire

de l'INRS- Institut Armand-Frappier, le CDBL

est un bâtiment multilocatif aménagéselon les

critères les plus élevés en matière de biotechnologie.

* De plus, le CDBLbénéficie d'un programmeunique

d'avantagesfiscaux accordé par le Gouvernement

pouvaient bénéficier d’un taux
bonifié de 35 % applicable sur
la première tranche de 2 mil-
lions de dollars (M$) investis
en R-D. '
Les crédits d'impôtinutilisés

de cette première tranche de
2 M$ étaient entièrement
remboursables à la société.
Les crédits d'impôt inutilisés
pour des dépenses excédant
ce plafond donnaient droit à
un remboursement de 8 % des
dépenses. Enfin, la limite de
2 M$ aux fins du calcul du
crédit d'impôt au taux de 35 %
était réduite progressivement
si, l'année précédente, la so-
ciété avait un revenu
imposable compris entre
400 000 et 600 000 $ ou un

Pour informations : (514) 847-0301

capital imposable situé entre
10 et 15 M$.

Que permet

le nouveau régime ?
Désormais, le gouvernement
porte la limite de dépenses
admissibles a 3 M$. Le mon-
tant théorique de crédit
d'impôt remboursable passe
donc de 700 000 $ à 1,05 M$.
La limite de 600 000 passe à
700 000 $ et le plafond de
capital imposable est relevé
pour s'établir entre 15 et
50 M£.

Quelles sont les

conséquences ?
Les crédits d'impôt à la R-D
deviennent accessibles à un

  

 

  

 

  
  

  

  

  

  

plus grand nombre d’entre-
prises. Les sociétés de moyenne
importance pourront en béné-
ficier. Le nouveau budget rend
admissibles au crédit d'impôt à
l'investissementcertaines acti-

vités de R-D engagéesà l'étran-
ger par des sociétés cana-
diennes, à condition que ces
dépensessoientréalisées pour
appuyer la R-D effectuée au
Canada. Elles s'appliquentà la

rémunération des employés
résidants à desfinsfiscales au
Canada et sont limitées à 10 %

dela totalité de la rémunération

attribuable à la R-D effectuée

par la PME au Canada.#

Des alliances, ententes

et partenariats risqués
En 2003, les biotechs québé-
coises ont conclu en moyenne
3,7 alliances stratégiques par
firme, un chiffre à la baisse par
rapport à 2001alors que cette

données’établissait à 5,4 parte-
nariats. De leur côté, les bio-
techs ontariennes concluent

3 000 a 30 000 pi.  
www..tdblaval.ca

en moyenne 6,6 alliances
stratégiques par entreprise.
Le 3 avril, le Centre interuni-

versitaire de recherche en
analyse des organisations
(CIRANO) consacrera une

journée aux occasions et aux
risques associés aux alliances

?

et partenariats au sein desbio-
technologies. Les participants
découvriront comment la
collaboration d'innovation
entre entreprises ou avec des
centres de recherche peut aider
leur firme à renforcer sa posi-
tion sur le marché. C.LH.
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Québec mise sur la santénaturelle
Développement. LaCapitale-Nationale se tourne vers Les aliments fonctionnels et les nutraceutiques pour relancer les biotechs.

par Carole Le Hirez > carole.lehirez@transcontinental.ca

Le secteur des biotechnologies
crée peu de nouvelles entre-
prises. Il faut donc trouver de
nouveauxfilons pour assurer
le développement de l’indus-
trie. La région de Québec a
choisi de miser sur un secteur
plein de promesses : les
produits de santé naturels et
de bien-être.
Spas revigorants, boues

apaisantes, jeunes pousses
de plantes pour garnir les
assiettes, produits de beauté à
base d'algues, huiles essen-
tielles biologiques : 1e domaine
ratisse large.
« Ce secteur est en train de

devenir une importante indus-

trie de haute technologie. Sa
croissance est favorisée parle
vieillissementde la population,
les pressions sur les coûts des
services de soins de santé et
l'intérêt de plus en plus grand

  
  

 

  

  
  

    

descitoyens pourleursanté. Il
y a là une occasion de recycler
les talents de nos spécialistes
des biotechnologies et de
garderleur expertise », déclare
Perry Niro, vice-président,

santé et nutrition, du Pôle Qué-
bec Chaudière-Appalaches.

Un nouveau pôle
d'excellence
D'ici 2012, l’industrie de la
Capitale-Nationale entend se
positionner comme un pôle
d'excellence dans ce secteur.
Poury arriver, elle s'appuie sur
un secteur agroalimentaire
qui emploie 6 600 personnes
et une industrie de la santé
générant près de 5 600 emplois
directs.
Dans la région, le secteur

concentre 28 entreprises et.

869 employés. Le mouvement

a déjà donné naissance à

plusieurs initiatives innova-

trices. Advitech, de Québec,
utilise le lait de vache
pour lutter contre certaines
maladies inflammatoires
commele psoriasis. Océanova,
de Rimouski, s'attaque au
vieillissementde la peau grâce
aux algues. Vertigo élève des
micropousses pourles restau-
rateurs. Avec ses trois filiales

(Laboratoires Vachon, Rolmex
et Pharmalab), le Groupe
Vachon, spécialisé dans la
santé par les plantes, réalise un
chiffre d’affaires annuel de
25 millions de dollars.

Les atouts
de la Capitale-Nationale
Selon M. Niro,plusieurs atouts
favorisent le développement
de ce secteurd'activité dansla
région : la présence de grands
employeurs, comme GSKet

 

Perry Niro, du Pôle Québec Chaudière-Appalaches : « Ce secteur est en

train de devenir une importante industrie de haute technologie. »

[Photo : Martin Martel]

Anapharm, un bassin de
petites entreprises déja actives
dans le domaine, des leaders

en recherche orientés vers la

valorisation, tels le Centre de

recherche en infectiologie,
l’Institut des nutraceutiqueset

des aliments fonctionnels
de l’Université Laval et le
complexe scientifique Neuro-

ologies dossiers
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ses

cité, un projet de 250 millions

sur 10 ans consacré aux appli-
cations reliées aux maladies
dégénératives.
D'ici cing ans, l’industrie

vise à créer six nouvelles entre-
prises et faire accréditer neuf
nouveaux produits ou techno-
logies en santé. Elle espère des
investissements en capital de
risque de plus 60 millions de
dollars par année dansles
entreprises du créneau et la
création de 90 emplois.
Le marché mondial des

nutraceutiqueset des aliments
fonctionnels est estimé à
138 milliards de dollars selon
Agriculture et Agroalimen-
taire Canada. Certains spécia-
listes prédisent qu’il appro-
chera les 500 milliards en 2010.
Il affiche un taux de croissance
annuel de 16 % aux États-Uhis
et en Europe.t

 

notre travail?

*

aus sas seu au 10

En tant que Québécois, vous profitez de notre engagement

continu à développer de nouveaux médicaments et vaccins.

Certes, cet engagement est bénéfique pour la santé de toute

la population, mais connaissez-vous les autres bienfaits de

&1) / pharmaceutique du Canada

Chaque année, nous investissons plus de 450 millions de

dollars dansla recherche et le développement au Québec”.

De ce montant, plus de 30 millions de dollars vont aux

universités et aux hopitaux. Il est clair qu'un accroissement des

investissements en recherche profite à tous les Québécois. Pour

en savoir davantage sur les bienfaits de nos activités au Québec,

visitez notre site à l'adresse www.canadapharma.org
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Dirigeants résistants au stress recherchés
Compétences. Les gestionnaires des biotechs doivent avoir des nerfs d'acier pour relever les défis de l'industrie.

L'industrie des biotechs ne
ménage pas les nerfs de ses
gestionnaires. Les crises finan-

cières, les hauts et les bas des
approbations réglementaires,
la nécessité de faire preuve
d'innovation constante : le
parcours de cette génération
de chefs d'entreprises - qui
doivent être aussi à l’aise

devantla transformation d’une
molécule que devant l’évo-
lution d’une courbe de renta-
bilité - se compareà celui des
montagnes russes.
« L'énergie,la résilience et la

faculté à traverser les tempê-
tes » : ce sontles trois qualités
fondamentales d’un gestion-
naire du domainedes biotechs,

“fhajeure ‘partie surif Phéritage- usiique

deAqe

selon le D' John Hooper,

fondateur et pdg de Genizon.
Soussa direction, la compa-

gnie Phoenix International est
passée de 20 a 2 600 employés
et son chiffre d’affaires a grim-
pé à 300 millions de dollars en
10 ans. Ce docteur en chimie
a fondé, en 2004, Genizon
BioSciences, une entreprise

 

spécialisée dans les cartes
géniqueset les biomarqueurs.

Déficit d'expérience
« Le secteur dessciencesde la
vie comporte beaucoup de
difficultés, dit-il. C’est un
domaine très imprévisible. Il
a besoin deleaders qui peuvent
supporterce genre de stress. »
Le D' Hooper avoue sans gêne

être un bourreau de travail, qui
n’hésite pas à consacrer ses
soiréeset ses fins de semaine
à son entreprise.
Selon lui, ce qui manquele

plus souvent aux gestionnaires

du domaine,c'est l'expérience.
«Il n’y a personne pourles
former. Les dirigeants qui ont

plus de 15 ans d’expérience
dans le domaine sont rares »,
estime-t-il.
Chezla génération X desbio-

techs, la fibre marketing est à
développer, considère Denis
Beaumont, biologiste et direc-

teur de TransBIOTech. « Ces

jeunes, issus du milieu univer-

sitaire, sont d’excellents scien-

tifiques, maisils ne connaissent
rien au monde des affaires. Il

faut leur montrer comment

aller chercher des appuis, entre
autres pour les affaires régle-

mentaires et la commerciali-
sation », note-t-il.
« Ce sont des gestionnaires

qui ont une grande ouverture

d’esprit. Ils sonttrèscréatifs et
présentent une véritable soif
d'apprendre, décrit Patrick
Montpetit. Ils sont investis

Biotechs québécoises qui ont changé de mains

Estracure : Prise de participation majoritaire de Duravest

(Etats-Unis). L'entreprise poursuit ses activités à Montréal.

H3 Pharma : Acquise par Le Groupe Debio (Suisse), mais pas delocalisée.

NéoKimia : Fusion avec Tranzyme US, mais les activités

de R-D demeurent àSherbrooke.

Biomira : Fusion avec Oncothyreon (États-Unis).

Axcan Pharma: Achetée par TPGC (Texas Pacific Group
Capital), mais tes activités demeurent au Québec.

Celmed Biosciences: Filiale de Theratechnologies.

vendue à Kiadis BV (Pays-Bas).

Triosyn : Acquise par Safe Life et a déménagé son siège sociai

à San Diego tout en conservantles activités de R-D au Québec.

Source: BioQuébec
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- d’une mission importante :

sauverdes vies. »

Une formation sur mesure
Pour former les futurs diri-
geants des biotechs,le prési-
dent de BioQuébec et chef de
la direction financière de Bio-
niche Life Sciences rêve
d’un programme universitaire

combinantles notions de base
en sciencesde la vie et un volet
en gestion, une sorte de
maitrise en administration des
affaires scientifiques.
L'Université du Québec à

Montréal propose déjà une
maîtrise en gestion des bio-
industries pour les scientifiques
qui veulent acquérir des compé-
tences en gestion.

Pour Carl Viel, directeur
général de Montréal InVivo,

les chercheurs universitaires

n'osent pas assez faire le saut
vers le secteur privé. « Il faut
les stimuler, leur faire com-
prendre que ce n’est pas une
mauvaise chose de créer une
entreprise », dit-il. C.LH,

Trouver

un toit

coûte cher

Le financement des jeunes

entreprises en biotechnologies
représente un sérieux défi,

mais la recherche d’un local
pour s’établir en constitue un
autre tout aussi épineux.Selon
Magdi Mohsen,directeur de la
location pour SOLIM,le bras
immobilier du Fonds de soli-
darité de la FTQ qui gère les
centres de développementdes
biotechnologies de Lavalet de
Sherbrooke, les fonds de
démarrage devraient com-
porter un volet immobilier.

« Les biotechs ont besoin

d'installations très coûteuses.
Surle plan dela qualité del’air,

par exemple, on demande une

purcté presque parfaite. Les
systemes de ventilation de nos
immeubles filtrent 95 % des
particules fines. Le niveau

général des équipements est
très poussé », estime-t-il.

Cette qualité a un prix. A
la sortie de l'incubateur, les
Jeunes entreprises qui veulent
voler de leurs propresailes
doivent absorber ces coûts
supplémentaires. Les crédits
d'impôt ont diminué de façon
importante au cours des
dernières années. Aujourd’hui,
le gouvernement favorise
moinsles sites désignés.
Un exemple à suivre : le

projet MaRS, quiétablira2 kilo-
mètres carrés de locaux consa-
crés a l'innovation au centre-
ville de Toronto,grâce à l’appui
des gouvernements, des uni-
versités et du secteur privé.
LiL

du 22 au 28 mars 2008

 

Nombre d'entreprises de

biotechnologie au Canada

Source : Investissement Québec

  

Position du Québec pour

le nombre d'entreprises en

biotechnologie en Amérique

du Nord

Source :Investissement Québec
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UN SECTEUR PRÉDOMINANT
Au Québec,le secteur de la santé regroupe la majorité

des entreprises de biotechnologie, soit 75 entreprises

employant plus de 2 100 personnes.

Source : Investissement Québec
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Transformerla matière grise en or
Commercialisation. L'université et l'industrie doivent resserrer leurs Liens pour valoriser davantageles travaux de recherche.
par Carole Le Hirez > carole.lehirez@transcontinental.ca

Quand John Fairbrotheret Éric

Nadeau, deux chercheurs de
l'Université de Montréal, ont
mis au point un vaccin capable
de contrôler la diarrhée post-
sevrage chez les porcs, ils
étaient loin de penser queleur
découverte mènerait à la

RENTE

création d’une entreprise à
succès.
Prise en main parla société

de valorisation Univalor,
l’invention a donné naissance
en 2003 à Prevtec Microbia.
La PMEde Saint-Hyacinthe a
obtenu l’homologation de son

Innovation biothérapeutique en orthopédie,

guérison de plaies et libération controlée.

www.biosyntech.com

 

vaccin, le Coliprec, en dé-
cembre. Elle vient aussi de
conclure un financement de
plus de 2 millions de dollars,
qui implique principalement
les sociétés de capital de risque
québécoises Accès Capital et
FIER ID.
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Stade embryonnaire

La recherche sort de plus en
plus du sérail des universités.
La Société de valorisation des

applications de la recherche,
ou SOVAR (Université Laval),
le Groupe Valeo (Universités
du Québec et Concordia),
MSBiValorisation (Universités
McGill, de Sherbrooke et
Bishop’s) et Univalor (Univer-
sité de Montréalet ses établis-
sements affiliés) : ces quatre
sociétés de valorisation contri-
buentà transformerle fruit de
la recherche scientifique en
dollars.
Au cours des 10 dernières

années, elles ont aidé à la
création d’une quarantaine de
PME au Québec. Leur rôle :
prendre les découvertes au
stade embryonnaire et les
conduire au stade où elles se-
ront susceptibles d’intéresser
un industriel.
Maisla route est longue. «Il

peut s'écouler de 7 à 15 ans
entre le momentde l'invention
du produit et sa commerciali-
sation », indique Marc Leroux,

président d’Univalor.
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« Entre le momentdel'invention du produit et celui de

sa commercialisation, il peut s'écouler de 7 à 15 ans »,

dit Marc Leroux, président d'Univalor. [Photo : Gilles Delisle]

Le grand défi : trouver du
capital dit de maturation pour
que les chercheurs puissent
dépasser le stade de la re-
cherche fondamentale.
Mis à part le programme

Innov du gouvernementfédé-
ral et le programme de ma-
turation technologique du
ministère du Développement
économique, de l'Innovation
et de l'Exportation, les ressour-
ces sont limitées.
«Très peu d'organismes

privés sont prêts à investir
dans des technologies suscep-
tibles d'entrer en phase pré-
clinique. C’est une des raisons
pour lesquelles il n’y a pas
beaucoupd'entreprises qui se
créent », explique M. Leroux.
Pourtant, le Québec possède

un bassin de talents exception-

nel. Six des principaux établis-
sements universitaires mont-
réalais ont géré des fonds
d’un milliard de dollars en
recherche en 2006, soit 18 %
du budgettotal de la recherche
au pays, selon une étude de
Montréal International.
La région montréalaise fait

également figure de cham-
pionne pour le nombre de
chercheurs universitaires: elle
en comptait pres de 5500 en
2006,soit 1 000 de plus que sa
plus proche rivale, Toronto.
« Le colt de formation des

chercheurs au Québec reste

très compétitif internationa-
lement. Toutefois, de nom-
breux étudiants étrangers fi-

nissent par retourner dans
leur pays », souligne Patrick
Montpetit, président de I'asso-
ciation BIOQuébec.

Rapprocher le secteur

privé du secteur public
À l'intérieur même du milieu
de la recherche, des liens se
tissent entre chercheurs des
secteurs privé et public.
Génome Québec a créé le

programmePrivac, qui encou-

rage des projets de recherche
conjoints entre les laboratoires

privés et publics en géno-
mique. Depuis sa mise sur
pied, il a généré des investis-
sementsde près de 30 millions
de dollars.
Le but : rapprocher ces deux

solitudes et créer des habitu-
des de collaboration. « Si on
réussit à rapprocherles cher-
cheurs, on favoriserale trans-
fert technologique », estime
Michel Leblanc, vice-président
de Génome Québec.
Unedespistes pour favoriser

l’éclosion d'entreprises consis-
te à resserrerles liens entre les
chercheurs des laboratoires
publics et leurs ancienscollè-
gues qui sont partis travailler

dansle secteurindustriel, croit
M.Leroux. L'idée : favoriser le
maillage entre entrepreneurs
et chercheurs,tout en cultivant
une des grandes richesses
du secteur de la recherche,
l'interaction entre les divers
spécialistes afin de stimuler la

circulation desidées.#
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Le Sud de Lanaudière

vit à l'heure d’un boom

immobilier o. 42

Des quartiers

aménagés
autour des gares

Louisiana-Pacific

pourrait renaître ©

La scierie

Jean Riopel mise sur
la norme FSC >

« Au lieu de contribuer à l'étalement

urbain, le développement doit se faire

autour des nœuds de transport en

commun. en commençant par la

nouvelle gare. »

- Richard Marcotte,

maire de Mascouche
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Les municipalités du Sud de Lanaudière prévoient plusieurs projets domiciliaires à proximité des futures gares de trains. [Photo : Gilles Delisle]

Une région, deux mondes |
Développement économique. Le Sud et le Nord de Lanaudière présentent des défis opposés.

Lanaudière est une région tout en contrastes.
Le Sud accueillera bientôt.quatre gares de trains

de banlieue flambant neuves, question de
répondre à sa populationquicroît. Les munici-

palités prévoient des projets domiciliaires près
du train et de nouveaux powercenters le long
des nombreuses autoroutes.
À l'autre boutdela région, un petit air detiers

monde: la réserve attikamek de Manawan, à
l'extrémité nord de la Matawinie. Là-bas,
quelque 2 000 autochtones revendiquent une
route asphaltée entre la réserve et le reste du
monde. Pourse rendre dans leur communauté,

Les Affaires, plus présent

que jamais danstoutes les
régions du Québec!

ils doivent conduire pendant une heure sur un
dangereux cheminforestier.
Pourle chef Paul-Émile Ottawa,l'absence de

route sûre empêche sa communauté de sc
développer, en décourageant le tourisme.
Mais surtout, des accidents avec des fardiers
surchargés de boisonttué plus d’une vingtaine
d’Attikameks depuis une trentaine d'années.
C’est cependant le désœuvrementqui tuele

plus là-bas. Quatre jeunes se sont suicidés,
seulement en décembre et janvier derniers.

Des événements tragiques attribuables à
l'absence de perspectives d'avenir dans cette

Surveillez La Tournée du Québec 2008

du 12 janvier au 17 mai prochain.

communauté, selon M. Ottawa.
Plus au sud,lapetite ville mono-industrielle de

Saint-Michel-des-Saints a perdu en 2006 son

unique employeur avecla fermeture de Louisiana-

Pacific. La région se mobilise pour aider les
travailleurs licenciés et redémarrerla scicrie.
Bref, Lanaudière est hétéroclite. Pendant qu’au

sud, les banlieues de Montréal essaient de se
développer sans trop empiéter sur lc territoire
agricole et les milieux humides, les petites
communautés éloignées du Nord tentent tant
bien que malde voir de quoi pourrait bien être
fait leur avenir économique. HF.
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la tournée

Le Sud de Lanaud

 

d'un boom immobilier

par Hugo Joncas > hugo.joncas@transcontinental.ca

IZASSOMPTION - Depuis

1991, la population de Mascou-
che a presque doublé, pour
atteindre 38 000 habitants. La
Ville a vu sonrôle d'évaluation
passer de 620 millions de
dollars à 2,7 milliards!
En 2011, un terminusrégional

flambant neufsera prêt pour
accueillir la nouvelle ligne de
train de banlieue del'Est. « Le
développement que nous plani-
fions autour de la future gare
va ajouter un autre milliard à

notre valeurfoncière », assure
le maire Richard Marcotte.
Dans les dernières années,

Mascouche a acquis environ
cing millions de pieds carrés
cn terrains pour les revendre
à des développeurs. « Il nous
en reste encore un million »,

dit Luc Tremblay, directeur
général de la Ville.
Le Sud de Lanaudière attire
de plus en plus d'entreprises
et de jeunes familles qui
veulent s'installer dans des
quartiers de banlieue, sur des
terrains abordables. En 2007,

la région a attiré plus de 10 000
nouveaux citoyens en prove-
nance de ile de Montréal,
alors que seulement 5 000

Lanaudois ont emprunté le

chemin inverse.
Résultat : les lotissements

immobiliers et commerciaux

foisonnent, surtout dans la
MRCLes Moulins,oùlesvilles
disposent de grandes quantités
de terrains en zone non
agricole. À Terrebonne, par
exemple, les développements
majeurs se multiplient dans le
secteur Lachenaie, le long de
l'autoroute 640 et dansle

secteur La Plaine. Maisons
unifamiliales, condos pour

Si rien n'est fait, les

1 000 lots disponibles

pour le développement

immobilier de

Repentigny seront

écoulésd'ici trois ans.

personnes âgées, centres
commerciaux... Cette munici-
palité est appelée à s’étendre
considérablement dans les
prochaines années.
À l'ouest du secteurbâti du

Vieux-Terrebonne, par exem-

ple, le DomaineLa Pinière est

en construction, en pleine
pinède. La Ville y fait cons-
truire petit à petit tout un
réseau de rues résidentielles
en lacets, s'articulant autour
de carrefours giratoires. Des
terre-pleins ont été aménagés
entre les deux voies de
certaines rues pour pouvoir
laisser les plus grands arbres
debout. Des entrepreneurs y

construisent de petits châteaux
de banlieue : « Ce sont des
maisons de 750 000 à 1,2 mil-
lion de dollars », dit Jean-Luc

Labrecque, conseiller muni-
cipal responsable de la gestion
du territoire à Terrebonne.
Dans la MRC Les Moulins,

aucun dézonage agricole, mais
des hectares de nouveaux
lotissements immobiliers
dans des zones partiellement
boisées. La Ville de Terre-
bonne évalueprésentement
le couvert forestier de son
territoire et son intérêt pour
la conversion. Elle s’est éga-
lement dotée d’une politique
de développementdite verte.
Dans le projet de la Côte Terre-
bonne, par exemple,la muni-

du 22 au 28 mars 2008 | les affaires|www.lesaffaires.com
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« Aujourd'hui, je suis vraiment enclavé. dit André Cormier. cultivateur de L'Assomption. Les agriculteurs se font gruger leur territoire petit à

petit. » [Photo : Yves Provencher]

cipalité veut sauvegarder
un maximum de forêt et de
milieux humides. Depuis
juillet dernier, elle demande

des redevancesde10 ¢ le pied
carré aux promoteurs imma-
biliers pour planter des
arbres.

MRC L'Assomption

coincée
Si la MRC Les Moulins a la
chance de disposer de terrains
pour poursuivre son dévelop-
pement, ce n’est pas le cas de
sa voisine. Selon une étude de
la Communauté métropoli-
taine de Montréal (CMM), la
MRC L'Assomption est celle
qui compte le plus de loge-
mentspar hectare dansl'agglo-

Lachenaie aura sa gare pour
le train de banlieue
TERREBONNE - Trop de

congestion routière,trop près

de la gare de Mascouche mais
trop loin du nouvel hôpital
Pierre-Le Gardeur. L'Agence
métropolitaine de transport et
la Ville de Terrebonne ont
convenu de changerl’empla-
cement d'une gare de la nou-
velle ligne detrain de banlieue
ded’Est de Montréal.
À l'origine, les plans de

l'Agence prévoyaientl'implan-
tétion d’une gare au sud-est de

l’échangeur des autoroutes 25
ct 640. Finalement, la MRC Les
Moulins a décidé le mois
dernier de la construire dans
l'arrondissementde Lachenaie,
près de l'hôpital Pierre-Le Gar-
deur, au sud-ouest de l’échan-
geur entre la 40 et la 640.
« Près de l'échangeurde la 25,

on se dirigeait vers un cul-de-
sac », dit Jean-Luc Labrecque,

conseiller municipal de Terre-
bonne et président du comité
de transport de la MRC

Les Moulins. La Ville a déjà des
problèmes de circulation sur
la montée Masson, l’artère
principale qui aurait desservi
la nouvelle gare. La cons-
truction prévue, autour de la
gare, d'immeubles en hauteur
aurait empiré le problème.
Les usagers de l'arrondis-

sement du Vieux-Terrebonne,
eux, serontdirigés vers la gare
régionale à Mascouche,
plus près d’eux que celle de
Lachenaie. H.J.

mération, après Montréal et
Laval. À Repentigny, de loin la
plus grande ville de la MRC
avec ses 78 000 habitants, il ne
reste plus que 1000 lots pour
le développement immobilier.
Au rythmeoùles maisons sont

construites, ces terrains seront

écoulés d'ici trois ans. Si
d'autres terres ne sont pas
libérées pour le dévelop-
pement, le service d'urbanisme
de la Ville s'attend à voirle prix
des terrains augmenter.
C’est pourquoi la MRC

L'Assomption a présenté en
2006 une demande visant à
exclure 2,4 kilomètres carrés
du territoire agricole. Le
syndicat local de l’Union des
producteurs agricoles (UPA)
s'y oppose totalement pour
quatre des neufsecteurs visés;
pour deux autres secteurs,il a
demandé une diminution des
surfaces à exclure. Les terres
concernées se trouvent à
Repentigny, L'Assomption,

L'Épiphanie et Saint-Sulpice.
« Ce sont actuellement des
terres en culture intensive »,
dit Andréanne Aumont, porte-
parole du syndicat de l’UPA.
André Cormier, par exemple,

produit des petits fruits, des
légumeset des céréales juste

à l’est de L'Assomption. La
famille du fermier cultive la
terre de père en fils à cet
endroit depuis le 19° siècle.
Aujourd’hui, la municipalité
veut exclure une partie de sa

fermede la zone agricole.
M. Cormierrefuse. « Ils veu-

lent du terrain pour agrandir
leur parc industriel,dit-il. C’est
dansles intérêts de la ville, pas
dansles miens. J'ai le droit de

ne pas vouloir ! »

L'UPA s'oppose également
au dézonage de trois des

quatre secteurs agricoles visés
par la MRC à Repentigny, où
la Ville veut développer son
secteur résidentiel.

Développement dense
La mairesse Chantal Des-
champs, égalementpréfète de
la MRC L'Assomption, ne
s'attend pas à ce queles agri-
culteurs appuient toutes les
demandesd'exclusion présen-
tées. Maiselle signale que les
terres visées sont adjacentes

aux secteurs bâtis. « Si vous
regardez notre périmètre
urbain, vous voyez qu’on

ne s’est pas déployés sauva-
gementdansles territoires agri-
coles, dit-elle. Et puis, on fait
quoi avec nos villes, quand la
demandedeterrains y est ? »
La Commission de protec-

tion du territoire agricole du
Québec (CPTAQ)a transmis
un préavis défavorable aux
demandes pour huit secteurs
sur neuf en 2006. Au moment
de mettre souspresse,elle s’ap-
prêtait à rendre une décision
finale à la suite d’audiences
publiques qui se sont dérou-
lées en 2007 et 2008.

ATUPA, M™Aumontrecon-
naît que la MRCfait d'énormes
efforts de densification du
territoire. « Mais c’est un peu

paradoxal que, malgré cette
concentration, la MRCait
encore besoin d’élargir son
assiette fiscale », dit-elle.
Gérard Beaudet, directeur de

l’Institut d’urbanismede l’Uni-
versité de Montréal, espère
quant à lui que la CPTAQ
servira une fin de non-recevoir
à la MRC.« Il y a relativement
peu de trous dans le dévelop-
pement de leur territoire,
convient-il. Mais Repentigny
ne construit pas plus en hauteur
qu'ailleurs. Dansles lots déve-
loppés,il n'y a pas plus d’habi-
tants au kilometre carré. »
Selonlui, le dézonage de nou-
velles terres dans les couronnes
est absurde: il faut plutôt déve-
lopper les terrains vacants
à Montréal et multiplier les
constructions en hauteur.
Mais la Ville de L'Assomp-

tion ne l'entend pas ainsi. Au
Québec, les taxes foncières
sont de loin les principaux
revenus des municipalités. Si
elles veulent les augmenter,
elles doivent nécessairement
ouvrir de nouveauxterritoires
au développement. Unelogi-
que qui coûtera peut-être à
André Cormier sa quinzaine
d’acres de terre sablonneuse
où poussentdesrangs d’asper-
ges, appelés à être intégrés à
un parc industriel, «



www.lesaffaires.com

   

 

& Mänawan
405

 

les affaires

3 &Saint-Michel-

 

i des-Saints

a

5 - a Chertsey8

3 Mascouche Joliette

4 Terrebonne L'Assomption

3 Repentigny -

à Plus de villégiature Accueillir Le train

La Matawinie veuttirer profit

des nombreux lacs de son

territoire. La MRC évalue six

projets de développement

immobilier et d'entreprises

d'hébergementsurles rives

du lac Taureau. Ensuite, la

MRCveut mener une étude

sur le potentiel des autres
lacs du territoire. Elle veut

cependant préserver les deux
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4115 Autoroute de

tiers desrives à l'état naturel.

Pour implanter la nouvelle

ligne versl'Est, l'Agence
métropolitaine de transport

construira un tronçon de

12 kilomètres entre

Repentigny et Terrebonne.

L'AMT devra aussi construire

quatre autres gares,

seulement dans Lanaudière.
Les travaux de 300 millions

de dollars débuteront

l'an prochain.
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ERRAINS DISPONIBLES

du 22 au 28 mars 2008

Augmentation moyenne des

ventes dansle secteur de la

construction dans Lanaudière,

entre 1998 et 2006

Taux de chômage

dansl'ensemble

de Lanaudière.

lanaue

PS Las my ey

C'estl'écart impressionnant

entre les taux d'activité
des MRC Les Moulins (soit

73,6 % à Terrebonne et
Mascouche) et Matawinie

(54,6 % à Rawdon, Chertsey

et Saint-Michel-des-Saints).

Le taux d'activité indique

le pourcentage de la
population active par rapport

à La population totale en âge

de travailler.

« Le grand défi, c'est de ne pas perdre le contrôle sur

le développement. Et on y parvient: grâce à la richesse

de la municipalité, on a les moyens de ne pas accepter

n'importe quoi, »

- Jean-Luc Labrecque, conseiller municipal respon-

sable de la gestion du territoire, Ville de Terrebonne

iiere
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Nom : Chantal Deschamps

Fonction : Mairesse, préfète
Organisations:

Ville de Repentigny,

MRC L'Assomption

Défi : La mairesse veut

trouver de nouveauxterrains

afin de continuer à déve-

lopper sa ville, mêmesi cette

dernière est la plus dense de

La région, après les agglomé-

rations de Montréalet

de Laval. Elle a aussi

coordonné une demande

conjointe de cing villes pour

exclure 2,4 kiomètres carrés

du territoire agricole afin d'y

faire du développement

immobilier. Mais Les

agriculteurs s'opposent au

dézonage de certains

secteurs. H.J.
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Nom : Gaétan Morin

Titre : Préfet

Organisation :

MRC Matawinie

Déti : La MRC Matawinie vit »

des heures sombres surle

plan économique. Avec le

maire de Saint-Michel-des-

Saints et la mairesse de

Saint-Zénon,le préfet tente

de relancerla scierie-

Lousiana-Pacific. Il veut

promouvoirla villégiature

dans la MRC et revendiquele

statut de région ressource

pour son secteurafin de

profiter de crédits d'impôt à

l'investissement. Québec n'a

pas ajouté la Matawinie aux

secteurs visés par cette

mesure dans son dernier

budget. H.J.
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Des quartiers aménagés autour des gares
Immobilier. Les villes souhaitent voir construire en hauteur autour des futures gares de trains de banlieue.

par Hugo Joncas > hugo.joncas@transcontinental.ca

TERREBONNE - En 2011, le
nouveau train de banlieue de
l'Est sillonnera quatre villes du
Sud de Lanaudière. Trois des
municipalités concernées
veulent en profiter pour déve-

lopper autourdes futures gares
des quartiers denses, à usages
résidentiel, commercialetinsti-
tutionnel, basés sur les prin-

cipes du développement axé
sur les transports collectifs, ou
transit-oriented development
en anglais.
C’est à Mascouche que la

réflexion est la plus avancée.
La Ville déposera d'ici quel-
ques semaines le plan de déve-
loppement du quartier qui se
déploiera autour du terminus
de la ligne de l'Est. Le maire

Richard Marcotte réfléchit
depuis 10 ans à la meilleure
façon d'aménagerles alentours
de la gare qui sera située sur
son territoire, au nord-est des
autoroutes 25 et 640. « Aulieu

de contribuer à l’étalement
urbain, le développementdoit
se faire autour des nœuds de
transport en commun, en
commençantpar les nouvelles
gares », dit-il.

Vivre sans voiture
La Ville veut tirer profit de la
présencede sa gare en y attirant
le plus de logements, de com-
merces de proximité et d’édi-
fices institutionnels, afin de
permettre aux résidents de
vivre sans voiture.

 

 
450 personnes

 

HÔTEL
nll”

CHÂTEAU
[ JOLIETTE

450, Rue St-Thomas

Joliette, Québec - J6E 3R1

(450) 752-2525 / 1 800 361-0572

UNE PLACE DE CHOIX

POUR LA TENUE
DE VOS RÉUNIONS,

COLLOQUES & CONGRÈS!!!

Situé à l’entrée de Joliette, à proximité del’activité

économique du centre-ville & des nombreux

points d'intérêts touristiques et culturels, le

Château Joliette se dresse majestueusement en

bordure dela rivière l’Assomption.

D Hôtel de 90 chambres, dont suites &

salons exécutifs

D Salle à manger / Bar & animation

D Salle de congrès pouvant accueillir jusqu’à

D 10 salles de réunion

D Stationnement gratuit

 
 

 
 

Le bâtiment même de la gare
doit accueillir une garderie et
les nouveaux locaux de la MRC
Les Moulins.
Autourdece bâtiment, Mas-

couche a réservé environ
2,5 millions de piedscarrés de
terrain qu’elle a déjà revendus
au promoteur immobilier
Laurent Labrecque.

Selon l’homme d’affaires, le
développement de près de
400 millions de dollars
comprendra surtout des
immeubles de quatre étages,
mais certains pourraient en

compter jusqu’à six. Des
commerces occuperont les
rez-de-chaussée. En tout, le
projet devrait compter près de
900 logements, dont une rési-
dence pour personnes âgées.
M.Labrecque veutaussi attirer

un hôtel de cinq étages et une
clinique médicale.

 

Projet du train de l’Est - Tronçon Rive-Nord

   

 

  

! Zone d'étude

0 1 2 km
a

mille

* Le nom des gares est à confirmer. Source: Agence métropolitaine de transport. 11 mars 2008

Juste à côté de ces terrains,

la Sûreté du Québec construira
son quartier général pour
Montréal, Laval et la couronne

nord, au coût de 25 millions de

dollars.

“POUR ÊTRE INFORMÉ
POUR SE DIVERTIR

POURQUEVOTREMESSAGE...PASSE!

9.547561 035
LAT m1035fm.com

des

“Un aiguillagé est prévu pour|.
i uneéventuelle phase II
{7 vers L'Assomption

Terrebonne
e

Île.MIE?

Charlemagne a des inten-
tions similaires. La ville abri-
tera la dernière gare avantl'ile
de Montréal, au carrefour des
autoroutes 40 et 640. « Nous

avons un projet de dévelop-

    
  

Lavat Qa
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pement comprenant 250 habi-
tations haut de gamme, de
style condo », dit Bernard Bou-
dreau, directeur général de la
Ville. Les constructions auront
cing ou six étages et seront
bordées par un parc linéaire le
long de la rivière des Prairies.
Mêmesi ses plans sont moins

avancés, Terrebonne prévoit
un développement dense
autour de sa future gare, dans
le secteur Lachenaie, près de
l'hôpital Pierre-Le Gardeur.
« On prévoit construire en

hauteur, peut-être jusqu’à six
étages », dit Jean-Luc Labrec-
que, conseiller municipal de
Terrebonneet responsable du
dossier.
À Repentigny, la géographie

est plus contraignante. La gare
sera construite dansle secteur
Le Gardeur, dans une zone
déjà bâtie; aucun dévelop-
pement majeur n’est donc
prévu à proximité.

Plus que des vœux pieux
Encorefaut-il s'assurer queles
projets dépassentle stade des
vœux pieux, prévient Gérard
Beaudet, directeur de l’Institut
d'urbanismede l’Université de
Montréal. « Il faut vraiment
queles nouveaux lotissements
soient très denses, sinon ce
n’est qu’une version diluée de
transit-oriented development,
dit-il, En attendantde voirles
projets se réaliser, je pense

qu'on peut être sceptique. »
Les villes concernéesne sont

pas reconnues pour leurs
constructions en hauteur. « Ce

qu’on voit, c’est plutôt des
quartiers de banlieue classi-
ques, remplis de bungalows »,
rappelle M. Beaudet.
Mais à Mascouche, le maire

Richard Marcotte n’en démord
pas. La venue dutrain annonce

la deuxièmephase de dévelop-
pementde saville, « basée sur
la qualité de vie et l'occupation
dense duterritoire »,dit-il, à  
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Espoir. Un grouped'investisseursveutredémarrer
la scierie a Saint-Michel-des-Saints, le poumon de la région.

par Hugo Joncas > hugo.joncas@transcontinental.ca

SAINT-MICHEL-DES-SAINTS -

Mercredi, 27 février. La salle
municipale de Saint-Michel est
remplie de travailleurslicenciés
par Louisiana-Pacific, qui a
fermésa scierie et son usine de
panneaux à particules orientées
(OSB) en août 2006. Ils sont
venus écouter Claudette Car-
bonneau. La présidente de la
Confédération des syndicats
nationaux est venue prononcer
un discours d'encouragement
dans cevillage mono-industriel
meurtri par la crise forestière.
Son appui n’est pas de trop.

Plus de 300 travailleurs ont
perdu leur emploi avec la
fermeture des usines. Une
véritable saignée dans cette
communauté de moins de
2 800 habitants.
Dansla salle municipale où

sont regroupés les anciens
employés de Louisiana-Pacific,

beaucoup detêtes blanches. À
la scierie, la moyenne d'âge des
ouvriers remerciés est de
49 ans. Seuls ceux qui ont entre

55 et 60 ans ont droit à leur
pension entière du Régime des
rentes du Québec, en vertu
d'une entente spéciale.
Les travailleursaffichent des

mines inquiètes. D'ici la fin du
mois de mars,la formation que
suivent près d’une centaine
d'entre eux pour trouver un
autre emploi dans l’industrie
forestière prendra fin. Ils se-
ront alors sans emploi. Comble
de malheur,ils viennent d’ap-

prendre que l’assurance-
emploi refuse de reconnaître
leur formation comme heures
de travail assurables,et la plu-
part des travailleurs n’auront

plus aucun revenu pourles
semaines à venir. « Ils sont
presque tous âgés de plus de
45 ans, dit Sergé Déziel, prési-
dentdu syndicat des employés
de l'usine de panneaux.À leur
âge, se trouver un nouvel
emploi, c’est très difficile. Le
gouvernement n’a rien prévu
pources gars-là. »
Pour M™Carbonneau, Saint-

Michelfait figure de symbole
pour illustrer la crise fores-
tière qui sévit au Québec. « 11
y a des drames humainsconsi-
dérables qui se viventici, à
l'échelle de toute la ville », dit-
elle. En effet, tout le monde
dansla région de Saint-Michel
et de Saint-Zénon connaît
quelqu’un qui a perdu son
emploi à Louisiana-Pacific.
Toutel’économie s’en ressent: 

Claudette'Carbonneau, présidente de La CSN : « Il y a des drames

humains considérables qui se viventici, à l'échelle de toutela ville. »

[Photo : Hugo Joncas]

les hôtels ont des taux d'inoc-
cupation record et les ventes
des magasins d’alimentation
diminuent.

Projet de réouverture
Mais il y a un espoir. Entre-
prises TAG, un groupe d'inves-

tisseurs mené par le négociant
en bois d’œuvre Jean-Yves

Cardinal, se trouve dans les
derniers tours d'une négo-
ciation pour acquérir la scierie
de Louisiana-Pacific. Avec ses
partenaires torontois Christo-

pher Belaoussoff, Eb Rein-
bergs et Serge Dominique,
M.Cardinal veut également
acheter le séchoir et la rabo-
teuse situés à côté de l’usine
de panneaux, à quelques cen-
taines de mètres de la scierie.
« Nousfaisons unevérification
préalable à l’acquisition en ce
moment, dit-il. Il devrait y
avoir une transaction d'ici le
début d'avril. »
Si Louisiana-Pacific accepte

égalementde lui vendrele bâ-
timentde l'usine de panneaux,
TAG pourrait y déménager
l'équipementdela scierie pour
ne pas avoir à camionnerle
bois à sécher et raboter entre
les deux usines.
Si les négociations se dérou-

lent bien, la scierie pourrait
rouvrir dès novembre. Selon
André Loyer, président du
syndicat des employés de la
scierie, la nouvelle entreprise
prévoit d’abord faire fonc-
tionner l'usine avec un seul

quart de travail. « Ça pourrait
donner du travail à une
quarantaine de gars, au maxi-

mum »,dit-il.Quand Louisiana-
Pacific exploitait la scicrie, clle
y employait 76 personnes sur

deux quarts de travail.

M. Cardinal et ses partenai-
res veulent d’abord produire
des madriers, pour ensuite
faire plus de transformation
pour fabriquer du bois jointé
et des granules de bois pour
les fournaises, destinées au
marché européen.
« Nous avonsaussi un projet

d'usine de cogénération », dit
M. Cardinal. Des fournaises
brûleraient de l'écorce et des
résidus de bois pour produire
de la vapeur. L'énergie servirait
non seulement à chauffer le
bâtiment et à sécher le bois,
mais aussi à produire de l’élec-
tricité avec des turbines à
vapeur.
À la suite de la transaction,

l'approvisionnementforestier
d'environ 195 000 mètres cubes
de résineux associé à la scierie
serait transférée à TAG. À
terme, M. Cardinal croit que
l’usine pourrait transformer
jusqu’à 400 000mètres cubes
de bois.Il espère pouvoir négo-
cier ce volume supplémentaire
en l'achetant sur le marché du
bois prévu par le livre vert de
Claude Béchard, ministre des
Ressources naturelles et de la
Faune. Le document propose
de réserver 25% du bois
récolté sur les terres publiques
à cet encan, par lequel le bois
ira au plus offrant.
En attendant, TAG demande

au syndicat des concessions
équivalentes à 17 % du salaire
moyen, jusqu'aux prochaines
négociations collectives, en
2010. Le syndicat s’est montré

ouvert à négocier. En échange,
il réclame un accès aux livres
de l'entreprise au moment des
négociations de 2010, afin
d’avoir une idée claire de la
situation de l’entreprise.#

 

 

    

       

Desjardins & Cie
Des experts en exportation réunis sous un mêmetoit, à vos côtés.

Avant de conquérir le monde, passez parl’un de nos quelque 50 centres financiers
aux entreprises. Les experts de Desjardins vous ouvrent toutes les voies de l‘exportation
pourlaisser vos projets d'affaires gagnerle large.

C'est plus qu’une banque. C'est tout Desjardins qui appuie les entreprises. |

Centre financier aux entreprises Desjardins Joliette - De Lanaudière
Centre de services Joliette — Siege social 450 756-0999
Centre deservices Joliette - Centre-ville 450 759-2299
Centre de services Berthierville 450 836-6555
Centre de services Saint-Jean-de-Matha 450 886-3161

Centre financier aux entreprises Desjardins Lanaudière Sud-Ouest
Centre de services de Repentigny 450 585-1020 ou 1 888 959-1159
Centre de services de Saint-Esprit 450 839-1159

Centre financier aux entreprises Desjardins Les Moulins
450 474-1186

desjardins.com

 

Desjardins
Centres financiers
aux entreprises

Conjuguer avoirs et êtres
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 EN BREF

CITÉ DES SPORTS DE TERREBONNE
Géothermie et récupération de chaleur au menu
Terrebonne veutfaire bouger sa population. La Ville s'est dotée
d'un équipement de première classe, au coût de 50 millions de

dollars. Inaugurée en septembre 2007, la Cité des Sports

comprend notamment une piscine olympique et un aréna. Les
deux plateaux sontreliés par un système de récupération de

chaleur: la chaleur expulsée de la patinoire pour formerles

88/9
citoyens en plus.

C'estle solde migratoire net
de la région, où les jeunes

; familles affluent en
provenance de Montréal.

 

deux glaces de l'aréna est récupérée pour réchauffer l'eau de

la piscine, qui compte dix couloirs. La- Source : Institut de la statistiquegéothermie est utilisée du Québec

pour le chauffage del'air et de l'eau. Le bâtimenta aussi été
orienté pour maximiserl'entrée de lumière naturelle. H.J.
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3 dans Lanaudiére

une expertise exceptionnelle dans

Meuble, deuxième et troisième

économique. Ils peuvent vous guider da

Information

Direction régionale de Lanaudière

450 752-8050
1 866 463-6642 (sans frais)

www.mdeie.gouv.qc.ca 
  

Dans Lanaudière, de nombreuses entreprises développent
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Les régions du Québec se démarquent
en misant sur leurs forces, dans le contexte

de la mondialisation de l'économie. <

les créneaux:

- Structures complexes et composantes métalliques

transformations

- Transformation agroalimentaire

’ - Valorisation des plantes et biologie végétale

Joignez-vous à la démarche ACCORD->

(Action concertée de coopération régionale de développement)

Communiquez avec nos conseillers en développement
ns vos démarches.

Développement
économique, Innovation
et Exportation CY}

E33
NE:=
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Riopel mise sur une

norme environnementale

Pourle président de la scierie
Jean Riopel, les producteurs de
bois d’ceuvre n'ont plus le
choix : « D’ici deux ans, ceux
qui ne détiendront pas de certi-
fication environnementale
perdront près du tiers du
marché », affirme Philippe
Boisclair.
Le vendeur de bois en sait

quelque chose. Il a acheté en
2006 la moitié des actions de
Riopel pour fabriquer des
produits répondant aux besoins
particuliers de certains de ses
clients. Ils étaient de plus en
plus nombreuxà lui demander
des produits certifiés en vertu
de la norme du Forest
Stewardship Council (FSC).
Riopel a donc enclenché ce
processus de certification.

Le FSC est un organisme

international qui accorde des
certifications aux sociétés
forestières si elles respectent
certains critères d’aména-
gementforestier durable. Sa
normeinterdit entre autresla
coupe d'arbres là où les droits
ancestraux des autochtones ne
sont pas respectés, dans des
zones à grande valeur écolo-
gique et dans desforêts trans-
formées en plantations.
« Si on fait ça, c'est qu'on

pense qu’il y a moyen de
faire du sciage en harmonie
avec l'environnement», indi-

que M. Boisclair. Riopel doit

investir 150 000 $ pour obte-
nir la certification.

Maximiser le rendement
de la matière première
Pour durer en ces temps de
crise forestière, Riopel tente de
tirer le plus de dollars possible
d’un mètre cube de bois. La
PME,qui emploie 70 personnes,

y parvient plutôt bien. Elle est
unedesplus performantes sur
le plan del’utilisation efficace
de la ressource en bois. Elle
figure parmi celles qui produi-
sent le plus de mètres de
madriers par mètre cube de
bois récolté. « On est toujours

parmi les 10 scieries les plus
performantes au Québec », dit
M. Boisclair.

Riopel profite de la base
de données des clients de
Canadian Engineering Wood
Products,l’entreprise de vente
de bois dont M. Boisclair est
copropriétaire, pour savoir

quels produits sont en pénurie.
« Decette façon, nous pouvons
fabriquer des pièces de bois
que les gros ne veulent pas
produire », explique-t-il.
En cette période morose

pour l’industrie forestière,
l’entreprise a même embauché
une douzaine de personnes en
2007, dont un ancien travailleur
de l'usine Louisiana-Pacific, à
Saint-Michel-des-Saints, mis à
pied en 2006. H..J.
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ASSOCIATION DES

INDUSTRIELS
DE LANAUDIERE
 

www.industriels-lanaudiere.com

NOTREMISSION :

Créer des lieux de rencontres et

d'échanges pour promouvoir les
relations d'affaires entre les entre-

prises de la région de Lanaudière.

ON

 

Visites industrielles, conférences,
formations, rencontres.
  C.P. 21007, Joliette, Québec, J6E 9C1

t : 450-750-7245 f:450-750-6140   
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ANNONCES CLASSEES
carrefour SERVICESPROFESSIONNELS
APPELS D'OFFRES ÉVALUATEUR D'ENTREPRISES
 

APPELS

Centaines de
projets publics.

 

Essai Gratuit :

D’OFFRES

Pas besoin d’internet.

1-866-760-9627

www.soumissionnez.com

FINANCE

LeEmETE SENS

 

|Yverness
 

COACHING
 

Vision

Alain Brunet, B.Com

 

 
Coaching d’affaires

Individus & Entreprises

514.567.4400
ubrunet@visionsolutions.co

www.visionsolutions.ca

 

MLREGIMBALD@GCICONSULTANTS.CA

 

 

Évaluation de la Stratégie d'investissement

Valeur Marchande Façons astucieuses pour réduire sa facture d'impôt

d’Entreprise Cabinet de service Financiers

Cell. : 819-571-7900

Protégerl'investissement de votrevie : votre entreprise

Martin Proulx, B.A.A
Conseiller en sécurité Financière.

Tél. : 1-866-847-0494 ext. 230

  
  

  Epi Courriel : martin.proulx@agc.inalco.com

SAVOIR S’ENTOURER ACCRÉDITÉ AVA J
INTERNET

514-875-1755

 

 

145 000 de nos lecteurs

sont des professionnels,
des cadres ou des

(PMB 2007)  
propriétaires d’entreprises.   

-arrefour OCCASIONS D'AFFAIRES
ANNONCES VEDETTES -
 

Investissez dans un condo

à revenus au coeur des
Cantons de l’Est au Lac Brome!

 

= * Construction de qualité supérieure

* 510 000 de remise en argent chezle notaire!

» Cash Flow (liquidité) positif de S170 / mois!

* Faible muse de fond à l'offre d'achat $10,000

= Possibilité de financement à 100%

* Option de gestion complète des unités
= Magnifique lac a l'arrière

* Excellent retour sur investissement!
Pour recevoir un dossier d'investisseur complet:

admin@pi-globalproperties.com ou contactez nous
au (514) 486-3219 » www.pi-globalproperties.com

“TILL «Condo de 2 chambres (moy. de 90Dpi?) Facile à louer!
“+ Prix de vente en dessous dela valeur del'évaluation!

* Aucun frais de condos ni de taxes (mun. et sco.) les 2 premières années

Découvrez nos 2 nouveaux
projets à Panama City! Condos
de Ville et Résidences de Luxe

- De 1150008 USD a 2850008 USD
- Retour sur Investissement de 35% a 50% -
- CashFlow Positif (liquidités) de 2008S a 400$/mois

- - Condos et Résidences exécutives tout équipés
- Aucun tracas! 100% géré par compagnie de gestion Panaméenne
de renomméeinternationale

- 60000 d'escompte sur les suites exécutives. Lot limité de 15 unités !
- Appréciation (plus value) à PanamaCity de 10% à 15% annuellement
- Revenus subventionnés par le promoteur pendantles 2 premières
années avec résiduels mensuels de 260$ par mois

- Exemption de taxe sur le capital pour les 20 prochaines années!
- Taux de capitalisation de 12% à 16%
- Possibilité d'occupation flexible pour votre usage personnel

Pourrecevoir un dossier d'investisseur complet
admin@pi-globalproperties.com ou contactez nous
au (514) 486-3219 « www.pi-globalproperties.com

 

   
À INVESTISSEURS DEMANDÉS
 

3 | |nvestissement minimum requis.

VISITEZ notre Site web : A
Be: 

NOUVEAU PRODUIT + NOUVELLE TECHNOLOGIE

Devenez applicateurs autorisés, domaine de la construction.

www.rooftachlechnologies.com roaftech

Systèmes d'étiquetage et d'emballageM , , 4
anufacturier en affaires depuis 15 ans

Montérégie. Produit performant reconnu pour

ses grandes qualités. Recherche distributeur

ou vendeur. Fort potentiel de croissance,clien-
tèle industrielle modernisant son équipement

 

 

terrain. Engagement le mêmejour.
ACE MORTGAGE CORP. 514-731-8585

Depuis (1964) Agent protégé.

  

Centum Prêts Hypothécaire Inc
Taux résidentiel 4.65%

Preteurs privés à partir de 10%

 

: 450-803-5026 TANGLED
| courrier: info@rooftechnologies.com Marc Mauger 514-570-3688

À SERVICES FINANCIERS

‘ 1er et 2e hypothèque. ;
Commercial- industriel - Bloc appartements- La Corporation

 

a Jean-Pierre Martel 514.973.3004

SERVICES SPECIALISES
 

Nos compétences médicales
au service de l'Industrie Pharmaceutique

Vous recherchez :
des rédacteurs médicaux avisés connaissant l'anglais médical.

- des collaborateurs experts dans la communication médicale
28] * arimation de comutés d'experts.

* Couverture de réumons ou de congrès médicaux.
* recommandation strategique des médias les mieux adaptés
à votre communication.

4 * élaboration de protocoles de recueils de données

Eg épidémiologiques chez tes médecins et/oules pharmaciens

; des médecins connaissant l'environnement médical européen.
“ous sommes deux médecins spécialistes (cardiologue et derma-

  

all tous medias

OUAN CONSULIANTS -
203. Place d'Youville # 400. Montréal. Qc. H2Y 283
Tel. + 1 (514) 509-1189. Cell. + 1 (514) 466-1401

| ‘Dlogue) ayant 15 ans d'expérience en communication médicale  
d'HYPOTHÈQUES MONTROSE(Québec) Ltée

Courtier Immobilier Agréé

Hypothèques commerciales

Mezzanine, équité, partenariat

(514) 934-1991    
BATEAUX ET VOILIERS

 

; paca Sl
Condition A-1.Detroit 2 x Turbo Diesel 735 hp seulement 430 hres

  
   

   

COMMERCES A VENDRE

DEVENEZ DayTrader
Apprenez a négocier les actions

ou les options comme un pro, 3 la

hausse ou à la baisse. Vivez de la

bourse, augmentez vos revenus æ,

ou développez une entreprise.

 

* Déductible d'impôt a 100% * Manuel franqais
« Résidence/bur. * Tempsplein/partiel e Ordi./logiciels fournis
pendant formation * Stratégies de marchés baissiers

Soirées d'information gratuites

Saguenay 26 mars —- Webinaire 2 avril

> (514) 666-0305 / 1 (877) 301-0123
za www.daytradercanada.com

 

NOUS FAISONS DES

SITES WEB
www.vortexsolution.com

{514) 278-7575 ext.207

 

-

‘aroupé(EnSolaire

dansles

514-392-7782

 

NETTOYEUR A SEC
Entreprise profitable, établie depuis plus de 50 ans &

Montréal. Ventes et profits stables. Grand potentiel à

réaliser . Équipe expérimentée. Équipements moderneset

bien entretenus . À vendre en totalité (400 000 $) ou à

49% (250 000 $). Motif: désir de retraite.

514-597-9365

| ConseilPro
Rédactction professionnelle de c.v.

« Présentation efficace » Contenu convaincant
.* Réaffectation + Gestion de carrière

“INSTALÉATÉ JR
i HAUFFE-EAUSOLAÏREPOUR PISCINE:
© "PLUSIEURS REGIONS AU QUEBEC ;

www.GroupéSolaire.
13:00 à 21:00: 514-448-09094 -

(514) 499-9414
WWW.conseilfprocom      

 

    

  
  

 

ANNONCES CLASSEES

 

   

  

 

 

 

PME A VENDRE A COWANSVILLE
Compagnie d'excavation, de pavage et de déneigement.
En croissancedepuis 30 ans. L'heure dela retraite à son-

né. À qui la chance de fae une bonne affaire !
Francois Racine -

bur: 450-263-5656 / rés: 450-534-1878

Vous voulez votre
propre commerce

a la maison?
Grand garage 30 X 45 avec
plafond 12', rue achalandée.

Adjacant à une maison
ancestral, rénové au grand
complet avec beaucoup de

goût. Agrandissement arrière
sur terrain de + de 20 000 pc
enville à Granby. 289 000 $

Jonathan Benoit,
agent immobilier atfilié
La Capitale Performance

www.joebris.com

450-378-8461
 

 

 

 

 

 

    

Occasion à saisir 1 )
OUTREMONT RETRAITES

Joii restaurant àVendre. QUÉBEC+ 200 000 $
Excellente réputation;très
bien équipé. Bcp de poten-

tiel, clientèle très fidèle.
Loyertrès raisonnable.

R. BRUT. SAGUENAY

+ 330 000 $ R. BRUT

AVENTEL CTR  70places(450)804-0760|| 418-626-6488
OFFRESDE SERVICES

   
  

 

Fendi « DAY TRADING
bTrade“| Ya clé du succès des daytraders

* Transigez notre capt * Travaillez de notre bureau
ou de I'endroit de votre choix * Recevez jusqu'a 100%
de vosprofits * Frais de transaction très compétitifs
* Plate-forme avec accès direct * Gestion du risque

GROUPEDTRADE.COM 450-361-9568 
 

 

   
iti RÉSIDENCES D'AÎNÉS OCCASIONSD'AFFAIRES

CanaLaitier avec ||-86unites 5300 coos Pour quiconque
franchise “Queue de Castor. * bd unités : a0 pots ; recherche des

Empl. t stratégi +

75

unités .

linRive-Sud Poyie Montérégie 250 000 $ . partenairesou '
Excellente visibilité.Entretenu + Montérégie: 300000$ investisseurs sérieux !

avecrigueur(Bâtimentet Plusieurs autres dossiers Pourles rejoindre,
équipement). Terrasse exté- (514) 644-4444 annoncez dansles
rieure. Offre beaucoup de www.richardperreault.ca ANNONCES
potentiel supplémentaire. Re/Max Metro, CRTR CLASSÉESdu i |
Paule Bernier A.1.A u journa
450-466-4000 LES AFFAIRES

Re/Max PerformanceInc. (514) 392-7782

ENTREPRISES À VENDRE

OCCASION EXCEPTIONNELLE Estrie
Notre cliente, une compagnie spécialisé dans la location d'outils,
d'équipementindustriel, commercialet résidentiel est À VENDRE.
Desservant un marché dans le secteur du Saguenay-Lac-St-Jean.

l'entreprise jouit d’une excellente situationfinancière et

est très rentable. Comptant exigé et personne sérieuse seulement
Le vendeur peut assurerla transition de propriétaire

pendant quelques mois.

Jacques Doucet Tél : 418-545-6162 Fax : 418-696-1925    Entreprise dans le domaine
de la location d'outils,
concessionnaire STIHL

et location d'équipements
de réception (party).

En affaires depuis 38 ans,
localisation stratégique et

excellente réputation.
Denis Blouin A.A
819-821-0464
Contact Estrie Crtr
 

  

  

 

 

 

 

   Courriel dj@Jouan-Consultants.org  

tout équipé. 5 airs climatisés. gén..inverter. plate-forme hydraulique.
laveuse-sécheuse. lave-vaisselle. etc… Valeut de remplacement 1.8M.

prix 850 000 S pas de taxe (particulier) Yvon 450-880-5008.

50 pi SEA RAY 1997, BILLETS

DIESEL, IMPECCA-
BLE. CONSIDERE LOGES

PETIT ÉCHANGE OU ||DISPONIBLES
IMMOBILIER. CÉLINE DION,
275 000 $ BILLY JOEL,

514-592-2303 BRUCE SPRING,
COUPE STANLEY
(514) 296-1496  

Franchise

à vendre ?

HERDSWEES
= et

514-392-7782

carrefour@transcontinental.ca
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COMMERCIAL / INDUSTRIEL……-+=.

mois jhrusqusgursSilss >
 

 

Samir Bachir mea. aom.A., ccim, Fri
Immobilier commercial - partout au Québec
Remax 2000 D.M. Inc." * 1620 De l'Avenir. Laval (Qc) H7S 2N4

oP
db

GROUPE9
ACCUEIL immobilier

 

RESRNRTRRVA

mailto:Samir@SamirBachir.com

 “agent immobilier agréé
Tél. : 450-682-01 01 er immobilier agréé

   1538, av. Docteur Penfield, Montréal (Québec) H3G 1B9

Téléphone : (514) 989-5086 - Télécopieur: (514) 939-0918
 

MONTRÉAL
FT    

  

 

ww Bâtisse COMMERCIALE : DANS LE COEUR

DU VIEUX-MONTRÉAL:structure béton,
DE BUREAUX

M St-Paul, condo commercial, rez-de-chaussée.j

John Papadopoulos courtier Century 21

514-630-0296
 

BUREAU A SOUS-LOUER
12900 Métropolitain Est, Pointe-aux-Trembles

+ 6000 - 12000pi. car.

» Façade sur Métropolitain

* Vaste stationnement

RS + Plusieurs bureauxfermés

Agent immobilier affilié
; Paolo Valente (514) 931 6161 poste 222

Mons .
- pvalente@immobilierenationale.ca
 

 

 

ESPACE D’ENTREPÔT
À LOUER

85, rue De Castelnau ouest à Montréal |
 

Jusqu'à 16 000 pieds carrés
Deux quais de chargement

Tout près du métro De Castelnau
et du parc Jarry.

À proximité de l’autoroute 40     Pour plus d’information,

veuillez communiquer avec
| Jacques Boissonneault au 279-4571
 

 

 

LLUA11
PARC AUTOROUTIER TERRAINS INDUSTRIELS
* 12 à 15 terrains à développer pour des

bâtiments industriels et/ou condos

A LOUER « BUREAUX ET ESPACES INDUSTRIELS
* Bureaux, Professionnels, services gouvernementaux et publics
« Clinique médicale,

= Institution financière
+ Clinique médico esthétique

= Centre de conditionnement
Disponibles 2008-09

JUDITH-ANN BÉLANGER 514-830-4660

BUREAUX À LOUER
85, rue De Castelnau ouest

 

 

 

Jusqu'à 1 600 pi car.
9,50$ / picar. tout inclus
(électricité et chauffage)

Stationnement disponible
Bureaux tranquilles tout près du

métro De Castelnau et du parc Jarry.
Bail d’une durée minimum d’un an  
 

Pour plus d’information,
veuillez communiquer avec

Jacques Boissonneault au 279-4571
 

  
-

BUREAUX A SOUS-LOUER

395, boulevard Lebeau,

. Ville St-Laurent

+ 6 000 à 32 000 pieds carrés disponibles
* Finition de qualité, salle de serveur, cafétéria
et plusieurs bureauxfermés

=. Immobilière Nationale courtier immobilier agréé
N PAOLO VALENTEAgent immobilier agréé

Tél.: 514-931-6161 #222    

Courrier électronique: info@progeca.com   

 

     Gag: Ke

16 700 P.C.
BUREAUX

Rez-de-chaussée:

Étage:…

 

ISPONIE  

 

8 Plex à vendre
Mt! Nord 8.74 x revenu

brut. Revenu 60 540 $.

Prix 529 000 $.

Jayme Gervais
Remax Montreal METRO

514-251-9000

@ REDCLIFF METIVIER
SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE REDCLIFF MÉTIVIER INC.

514 879-1597

 

www.redcliffmetivier.com 

a Mercier (Rive-sud de

5300 PC
5200 PC

ATELIER... 4000PC
MEZZANINE ................. 2 200 PC
TERRAIN CLOTURE...... 20 000 PC

NTENANT

 

 

 

Condo haut de
gammeà ville
Lasalle. Facile
d'accès à Montréal,

: a Lx entre l'aéroport et

WRI,Montréal.
; To 5 Bureau 5 000pc,

Jean Marc Beaudin 514-745-1080 entrepôt 3 000 pc.

      À VENDREOU À LOUER:

   

 

   

  
   Édifice bureaux ayant subit rénos JA

Bureaux. déjà loué institution

paragouver
   
 

 

 

3350 $/mois aug. selon
Satistique Canada. Bail NET.

frais commun 780 $/mois
Éval. municipale 513 000 $.

Daniel Deserres
La Capitale

514-830-1168

      À LOUER: Ville St Laurent
- Jusqu'à 9 600 pi”.peut être divisé. Libre mai 2008.
- 5000 pi? de salle de montre et entrepôt libre.
- Bureau, 1200 pi? libre.

Gestion DGD erir. immobilier agréé 514-744-1535

   Votre annonce

ici la semaine

prochaine ?
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515, avenue Viger Est

Montréal (Québec)

- Superficie duterrain : 9 859 pi

- Superficie locative : 30 000 pP

- À proximité de projets de développement

d'envergures tels CHUM 2010
et Viger 2010.

Pourinformation veuillez communiquer avec

Richard Glickman Frédéric Seigneur
Agent immobilier agréé Agent immobilier affilié

Jones Lang LaSalle Services Immobiliers, Inc
Courtier immobilier agréé

+1 514 849 8849
www.joneslanglasalle.ca

   
10 %des lecteurs du journal Les Affaires

ont un revenu personnel de 75 000 $ ou plus.
(PMB 2007)  
 

Pour annoncer: 514-392-7782 ou 1-800-361-7210 carrefour@transcontinental.ca
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QUÉBEC

ke. LESTTPIE WLIOT Gare du Palais AEs WIR
ery jusqu’à 14500 pi.ca. INVESTISSEMENT! Fm À a TT

RUE ST-JEAN Grande fenestration Hôtelsitué à Québec: Site stratégique, pignon sur rue, RS

  54 Chambres à coucher {
avec restaurant, bar. 85 président Kennedy coin Etienne Dallaire,
et machine poker.Prix Domne: 2m de 1500 a 2 500 pi? libre immédiatement.

19790005 gp Equip Albert Atera514-841-2206. (418) 659-2564
+ taxes. RE/MAXCadibec AAA. ctr immo

offrant un éclairage naturel &

vue panoramique

  

  
Parfaits pour bureaux

professionnels
Salon commun au 19éme

étage avec vue 360 °
sur Québec. 250, Grande

Allée Ouest, Québec
418-658-6787

    

   
  

  

 

 

1 KIOSQUE -/- 160 p.c., 1 LOCAL */- 1350 p.c. Situé au
450 rue dela Gare du Palais, voisin du Palais de justice et S.A.A.Q.

  

Bâtisse Commerciale à vendre Centre-ville de QUÉBEC.

 

      

 

   

  

  

  
   

  

 

 

 

  
    

 

   
    
    

     

 

   

 

 

 

 

  
 

 

centre-ville de Québec, voisin du centre des congrès A vendre commerceréputé de vente au détail, Tél. : 418-524-3099 jour 418-952-6871 soir et fin de semaine www.coir.net
et des hitelsHilton, Delta, Mariott et Palace Royal. vétements haut de gammepourfemmes,clientèle

11 appartementset 2 locaux commerciaux, rentable. établie, bonnerentabilité, cause retraite. LAVAL LAURENTIDES
418-580-5136 418-580-5136 - _ -

À Vendre / À Louer : Propriété industrielle

Pour nous joindre : TENTETT RIVE-NORD DE MONTRÉAL (os,Srde

ESTRIE / CANTONS DE LEST “” IMMODEV Marc Vadeboncoeur  STEUSTACHE
« COURTIER IMMOBILIER AGHÉE 51 4-91 3-21 1 9 ESPACES A LOUER v

= ComrieorCommerce«m= y Rue Arthur-Sauvé, Superticie de l'immeuble: 9844 pe. Annéede construction: 1993
= à l'hôpi Supertici terrain: 45 541 pc, 4 portes di j |

=EAN commoriezne || pC TPESstefeos > 5 ~
uteur: pieds

A 131 000 pc vaste terrain 1 664 419 pc Alain Gauthier: " Pierre Longo agenrm. aff 514-944-8113 a les logements sont loués,

5=fr 460-672-5090 FEpire (tresamar stéautnone Sr| (posvpcea
_ Ë pourra subdiviser leslocaux avec ses 3 Cell. 514-796-1696 = Psht $.

> a , entréeselectriques. Disponible maintenant ! WWW.cogir.net | . anie

A [ 8 rein Société de gestion COGIR 514-830-1168
RICHARD LAVOIE(819) 563-3000 Développement ;
Courtier immobiler agréé La Capitale Estrie R L de condo etc... LANAUDIERE

Annoncez
celt.: 819-829-8152 www.lacapitalevendu.com “ co . ve - vos occasions

: A Ea : * NOUVELLE * Chambly ! Partez du bon pied ! En affaires p éus- .
î Maison Commercial et résidentiel sir ! Commerce établi. réputé ettrès bien situé. avec bâtisse + en- d'achat ou de
À VENDRE MAGNIFIQUE Peut être 100% commercial. Beaucoupde rénovation |trepôt. Cause de vente. RETRAITE ! NICOLEGINGRAS 450-658-1889 location d'espaces

2 résidences pour personnes âgées autonomes. FERMETTE faites, terrain plus de 11 000 pi, plusieurs espaces de LEroupe Sulton Milenia N.G ING Courier immobilieragréé commerciaux
Estrie : 46 et 42 unités. Excellent potentiel. ) stationnements, rue Notre-Dame a Repentigny. Idéal pour MONTEREGIE et de bureaux

Immocrédit Inc Ctr ; ; ua à . salon de coiffure, esthétique, centre de santé ou autre. dansla section; -002. En construction, architecture unique à St-Calixte. ' aa A I"Michel Chotard 514-993-5900 Nouveau site dédié hevaux Vendeur motivé. Complexe Industriel de la Trente Immobilier
edie aux che ! commercialpossibilité de multigénération 514-909-7614 ou 450-657-2332 A VENDRE, condos industriels de 405 000 p.c. des ANNONCES

demi-sous-sol ( 3 1/2 extra ), terrain 188 000 pi?, loué à 100%. Sorel-Tracy. CLASSÉES
. . maison 1600 pi’, 3 ch., garage attaché 20 x 26. Info: 450-746-9595 dui '

PME à vendre en Estrie Achat en construction à 156 000 tx incl. : ujourna
311 000 tx incl. clé i 176 000 de nos lecteurs ont Les Affaires| Plus de 30 ans d'expertise en conception ou x ne’, cle en main. ; tadAR Co 0 Garantie des maisons neuves 5 ans. une influence d’achat - et adressez voustruct Cl E oO iconstruction. ‘Clés en main’. Excavation et dans leur entreprise. 77 % de nos lecteurs directement

travaux de génie. Défi, assurerla relève. 514-444-2456 it iétai aux décideurs!
450-836-0433 (PMB 2007) - sont propriétaires. (514) 392-7782

Tél, 819-574-3955 head (PMB 2007)            
 

carrefour IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
— Luvousaurs Salles— |
   

   
 

  

  

    
      
   
   

 

 
 

  

 

      

  

Z Les plus belles vues z
uipe . 2 +

Dyas oa Pe de l’Estrie. F Let
Société de gestion COGIR 5 7,.| Ctrafe = Se:

FasopouTemesSomes, ES 1(877)539-0220| |: D SEél: - : -671- . . . = Os
Gestion de propriétés immobilières 8 ZoidLotion: info@laseigneuriedeshefford.com = aise
commerciale. industrielle. ê agent immobilier agréé : 5 = 2 2

cans... professionnelle. et pour ainées = <<“ c

z pre Bur.: 819-868-6000 Cell. 819-572-3132 S23
www.danielleblanc.com ~

NN

ANNONCES MONTREAL SAGUENAY / LAC ST-JEAN :

VEDETTES MAISON DE PRESTIGE Vous rêvez de délices Résidence de prestige à la
A - enchanteurs...cette 3 1/2 & 4 1/2 Rosemont, . campagne, construction 2006 {0]3{)) DU

Agent(e) maison est la réalisa ; en 2005 1360 pi grand manadetentosomeÀ SAGUENAY
d immeuble tion d'un rêve. Une Centre Ville | pr + grar grandes pièces lumineuses 2  

 

» DEMETRI garage, bureau. cave à vin Bugalow 3 cc. terrains  architecture distinc- foyers. plancher tout bois el = smerecherché dynamique   
   

th {te remplie d'espa iné i é cave de rangement, 3 puils é .G 20° x 24 ŸR 88 000 pc. 396 P. facade
et bilingue, k eide luminositédans Immeuble luxueux & raffiné. Adjacent au métro Peel. de lumière, air climatisé. crautle.patioen pavé un MB SAGUENAY

clientèle fournie, un quartier presti- 6 Guciroménagers jean veus & stcheuse. 2 s.d.bet 1salle d'eau. - qua cosa entvuepren » AVENTEL CTR
frais payés Pieux ! Plaisirs nau- imatisation centrale, service de sécurité,e Marcel. Compas Imm.

|

étroitdé tête anale at “chr Ee. 3 sir ; quilité et - -Possibilité de revenu tiques illimités avec stationnement avec valet. 514-871-1445 514-572-6702 quiétudeEE Laver(Cry)Par(418) WIEST 418-626-6488
   piscine creusée chauf-|

M fée et la rive du Lac St-
Louis à même wove] RIVE-SUD DE MONTRÉAL

très intéressant.
Pourplus d'infos,

 

Annie Martin 1-877-585-9500 
 

 

  

   

 

 

 

 

 

composezle Agent immobilier affilié pour ReMax Unis inc cour MLS1386029 =
4 1 800 895-7805 #2925 STE-JULIE, 56 AV. DU BE L ; Lalonde Agent mm
i HORS QUÉBEC Maison de prestige 2004 conçue ucienne aftitié
: et construite par un architecte M Jusqu au 14 avril 2008, inscrivez votre propriété avec Royal

- pour sa fame secteur domaine M 8 Lepage. Courez la chance de gagner un prix de 35 006-$
$ . i . Aa . v3 1 les Hauts-Bois. cac. garage [IE en argent ou un chèque-cadeaux de 5 000 $ en rénovation
! Floride Bord de Ia mer. Agentono B 25 2" 2e : ° double, thermopompe, fenestra- d'armoire de cuisine «Armoire New Look ©

De la couleur SPÉCIALISTE EN VENTE . La Prairie. plain-pied de prestige, revêtement de pierre, 30 000 pc de tion magnifique el vue pano- * Cette promotion s'applique aux bureaux
' Je vis à Montréal l'été et l'hiver à Fort terrain. arbres matures, aucun voisin arrière, Pisc. creusée chauffée. ramique. Matériaux utilises pour 2 de Royal Lepage au Québec. 450 441-1576

c'est pl e vis Montreal Tete el iver Fort sauna int, grandes pièces, aménagementext. incroyable, prix 525 000 $ cette propriété type commercial Certaines conditions s'appliquent. 514 212-0925
plus Lauderdale. Agente immobilière licenciée Eric Mailloux, agent immobilierwe, araBoosporta.gam —HERITAGE hoon on

i é n Harvey. agent. ABITA courtier immobilier 514-606-4531 LEPAGE Courtier mmobilier agrés : -
vendeur! en Floride & avocate du barreau au Québec. Sépastieredegrés. www.sia.ca Inscription: 1407582 Sylvie Dumais A1.A PROPRIO DIRECT Cell.: (514) 603.4434 wmaIII Franctisé indépendant et autonome llondearoyallopageca
 Condos de South Beach a Palm Beach.

Debra Baer 954.816.3341 MONTEREGIE
www.DebraBaer.net

     
     BORD DE L'EAU - RÉGION DE SOREL

  

De conception unique.
cette résidence luxu- :
euseentourée d'arbres
matures. dans Un en-
vironnement excep- oi
tionnel au bord de | ‘eau. vous invitera à aquiétude et à la sérénité.
Elle a tout pour plaire, grandes pièces très éclairées, plafond
cathédrale. plancher bois franc. armoires chêne, garage double. et
plus encore. Une propriété hors du commun, pour ressourcement
garanti à 45 min. du Tunnel
Louise Soly Cyr La Capitale Affaires LSC Bur. 450 250-0555

  

Vous voulez vendre votre résidencede luxe à des

individus qui possèdentles ressourcesfinancières

nécessaires pourl'acheter ?

Annoncezsous la rubrique immobilière

des ANNONCES CLASSÉESdu journal LES AFFAIRES.

(514) 392-7782

Pour annoncer: 514-392-7782 ou 1-800-361-7210 carrefour@transcontinental.ca

Unerésidence

de prestige ?-

Annoncez-là

 

  
  

 

      

 

  Luxueuse résidence. construction supérieure. 2000 pc par étage et grenier, 4 CC. sdb, 1 salle d'eau, en couleur.
bibliothèque, bureau. garage double. piscine reuse. Terrain paysagé 17000pc, 775000 $.

450-742-
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LAURENTIDES
 

DOMAINE DE 574 ACRES
 

A 5 MINUTES DE NORTH
_2 350 000 $

 819-572-0109 » 819-572-9609

 

TERRAIN 574 ACRES DONT 480 BOISEES - IDEAL POUR LA CHASSE - ZONE VERT
MAISON 2435pc - GARAGE DOUBLE-PISCINE CREUSEE — COMPLEXE SERRICOLE 35 000pc

GRANGE - REMISE - ENTREPÔT 40X80 CHAUFFE —

HATLEY

 

CAMP CHASSE

 

Marie-France Pinard 819-571-1142
Agent immo.affilié « L'Équipe Daniel! Leblancw

w
w
.
g
r
o
u
p
e
p
i
n
a
r
d
.
c
o
r

Bromont, 20 rue de chambly, bi-génération,
const. 2006, résidence toute de bois(log) 45 x 43, 6cac au to-

tal, + 4 1/2, tout meublé, spa. électros. cuisiniére & poéle au

gaz, et poêle au bois entièrementclimatisé, garage simple in-

térieur et 2 min à pied des sentiers menant aux pistes de ski.

Et +++ une visite vaut mille mot, poss. 30jrs, 479 000$

www.isabellechabotca Century 21 cyber.com
Isabelle Chabot agent immoaff. 450-522-6041

 

 

 

22 % de noslecteurs fréquentent

des établissements hôteliers de luxe.
(PMB 2007)   

-# Lac Brome, Ferme

 

de 42 acres, grande
maison, hangar, bâti-
ment avec boutique et

salle de vinification 8 km
de l’aut.10, près de
SkiBromontsentiers
équestres à proximité.

http://dupro-
prio.com/fermette-a-

vendre-lac-brome-que-
bec-73229

LAC AYLMER
148' de rivage. Chalet

2005 de construction
haut de gamme. 3 c.c,
2 s.b. Grandterrain
aménagé aveé le lac
en toile de fond.
Garageintérieur.
Beaucoup d'inclus.
IMPECCABLE.

 

SergeMontigny (819)570-6357
Groupe Sutton - de l'Estrie Courtier immobilier

 

 
Mun.Canton d'Hatley.
Magnifique propriété pour ama-
teurs d'équitation et de plein air.
Site enchanteur. / Petit lac 50 ;
acres boisés. À 7 m. l'uni. Sher-
brooke. À 10 m. North Hatley.
Foyers / Écurie. Garage double
/ Maison / Bi-générationnelle (2
étages) + Sous sol 5 cc. 2 s. bain patrick.fares@sympatico.ca
+ 1 salle d'eau Aspirateur cen- ou laisser message au

tral. 758 000 $ 810.345.7921

 

 

RIVE-NORD DE MONTREAL
 

     

 

 

 

pe iaEDR

Photographies supplémentaire

goproprio.com/2431
Contactez Serge au: 450-258-2878 ou 514-594-1448   
  
sé392-7782
ANNONCESés cLAssées

    

 

  
  

INVESTISSEURS CONDO-HÔTEL
1950 unités A VENDRE li de 9$ 200$

[RTEREEE ture juin 2008

Domaine 85 acres
avec montagne,
secteur avec érablière.

  

     

 

  

Les possibilités d'exploitation F

sont énormes... Belle ca-
nadienne dans toute sa splen-

deur, composée de vastes pièces. Très bien entretenue et restaurée. Un
cachet incontestable. 12 pièces mariant le bois et l'ardoise aux matén- À

aux contemporains. foyer au bois. + Un bâtiment adjacent de 30 X 60 de«La Trousse de l'investisseur»

avec 2 3 1/2 & 4 1/2 à l'étage. au rez-chaussée deux grande André Taillefer, B.A.A

salles. Une écurie avec 3 boxes avec pacages (2). Une maisonnette pour Agent immobilier affilié
l'évaporeuse(Sirop d'érable) www.paradisavendre.com
Mme Chantal Marin 819-322-7240/ cell 514-781-3777

 

Groupe Sutton Laurertides
Coutier immobilier agrée

1-877-224-4004 + 450-224-4000 450-227-2611
Uneautre réalisation de Megacorp Group Inc.
 

 

   

  

 

  
  

 

  

     

   

 

Maison neuve. Pledmoit3
En bordure du goil.… 3 c.c. Foyerpierres. Cachet gt
5 km St-Sauveur. Résidence| charme. Vue exceptionnelle.
pierre & bois. qualité 2 minutes du Village

anid.uenom St-Sauveur. Ski, goif et piste

parable, 3 000 pc habitables,j ©Yc'@ble à proximité.
4 ch. 3 s/bains, garage +++ 514-943-9703.

2 AORESSE DE PRESTIGE!!! * ss

L'EQUIPE SIEGMANN century 21 Opt-immoinc.

www.equipesiegmann.com 450.227.3334

MONT-TREMBLANT

 

 
LANAUDIÈRE

 

 

Terrain au lac Supérieur
= à moins de 5 minutes
“7. des pistes de ski du

à Moni-Tremblant.
accès notarié au lac à
5 minutes de marche,
vue panoramique, peut

être subdivisé, 86 000
p.c.. agent s'abstenir,

pour plus d'info voir

site Internet
DUPROPRIO.COM
no.71884

Superbe terrain boisé — Secteur de prestige
Boisé dela Pinière. Terrebonne.
(Accès immédiat autoroute 640)

14 800 pi?. parfait pour auto-construction. 185 000 $
non-taxable- 25 000$ infra inclus.

514-909-3622
 

 

, Chalet ëà vendre ?

 

 

    

  

 

    
    
      
    

 

    

 

   
Les 12 avril et 17 mai

  
Résidences, condos, immeubles

chalets, terrains etc.

 
,ANNONCEZ EN COULEUR,
ÀVENDRE OU À LOUER

ENCART IMMOBILIER
RÉSIDENTIEL ET
COMMERCIAL

2008 :

à revenu, espaces commerciaux,

Profitez de cette offre exceptionnelle
pour joindre vosclients !

  

 

   

 

 

17 % des lecteurs

du journal LES AFFAIRES
ont un revenu familial

supérieur à 125 000 $ / an.
(PMB 2007)

annoncez-le dans les

ANNONCES
CLASSÉES
514-392-7782

 

    

N’OUBLIEZ PAS:

e Notre lectorat est constitué principalement de propriétaires (70 %).

* 16% de noslecteurs ont un revenu annuel supérieur à 125 000 $

(2.3 fois plus que la population).

* 10 % (35 000) ont acheté une maison au cours des 12 derniers mois

ou prévoientle faire dansles prochains mois.

Source : PMB 2007, Québec franco A18+

PATRICE ALLEMAND

Tél. : 514 392-9000, poste 262 * Téléc. : 514 392-2056

Courriel : patrice.allemand@transcontinental.ca

MARIE-NOËLLE BOUTIN
Tél. 514 392-9000, poste 263 * Téléc. : 514 392-2056

Courriel : marie-noelle.boutin@transcontinental.ca

NAJAT ELGARANI

Tél. : 514 392-9000, poste 380 e Téléc. : 514 392-2056

Courriel : najat.elgarani@transcontinental.ca   
carrefour@transcontinental.ca
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L'Association des fournisseurs d'hôtels et
de restaurants honore 10 personnalités
L'Association des fournisseurs d'hôtels et de restaurants a organisé un premier gala pour rendre hommage à 10 personnalités

qui ont marquél'industrie, au début de février. Il s'agit de Normand Legault, président et chef de la direction de GPF1;

Charles Lapointe, pdg de Tourisme Montréal; Pierre Parent, président de Resort One; Jean-Pierre Léger, président et chef

de la direction du Groupe St-Hubert; Ginette Gadoury, présidente et cofondatrice du Salon international du design d'intérieur

de Montréal; Richard Dansereau, président et chef de l'exploitation de CADIM,; Christian Lacasse, pdg de UPA; Louis-Robert

’ Handfield, directeur généralde l'hôtel

iP } Hilton Montréal Bonaventure; Pierre
h Garceau, pdg du Conseil québécois

dela franchise; et Alain Gauthier,

pdg de Restaurant et Taverne Magnan.
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Normand Legault, président et chef de la direction de GPF1

Des vraies pros de la communication
L'Association canadienne des femmes en commu-

nications (AFC) a rendu hommageaux lauréates

de ses prix annuels lors d'une cérémonie tenue

à Ottawa, le 26 février dernier. Quatre femmes et

un employeur ont alors été récompensés pour

leur contribution à l'industrie canadienne des

communications.

Ruth Kelly, présidente etéditrice de Venture

Publishing, à été choisie Femmedel'année:Pat

Solman, vice-présidente, serviceà la clientèle,

marchés des consommateurs de MTS Allstream,

a été nommée Mentore de l'année; Julia Elvidge,

présidente de Chipworks, a été nomméePionnière

de l'année; Amélie Poulin, directrice des ressour-

ces humaines de Bell Canada, a regu le titre de

Leader de l'année d'une section de l'AFC. Par

ailleurs, Golden West Broadcasting, du Manitoba,

a été choisi Employeurde l'année.

 

Amélie Poulin, directrice des ressources humaines de Bell Canada,

entourée de sa mère, Ginette Poulin, et de son mari Marco Dickner.

Dansl'ordre habituel :

Julia Elvidge, présidente

de Chipworks; Amélie

Poulin, directrice des

ressources humaines de

Bell Canada; Ruth Kelly,

présidente et éditrice de

Venture Publishing;

Pat Solman, vice-

présidente, services

aux consommateurs,

de MTS Allstream. 
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le monde des affaires

 
Pierre Garceau, pdg du Conseil

québécois de la franchise

Ginette Gadoury.

présidente et

cofondatrice du

Salon international

du design d'intérieur

de Montréal

L'Université de Sherbrooke
remporte le concours
international L'Oréal
La quatrième présentation internationale du jeu d'entreprise L'Oréal

Ingenius a été remportée à Paris par trois étudiants de l'Université de

Sherbrooke. Les étudiants devaient réfléchir sur un sujet très actuel:

l'efficacité énergétique au sein d'une usine de L'Oréal. Plus de

330 étudiants de 60 écoles d'ingénieurs ont participé au concours.

 

A - T6 5 as #2

“Hlula de
lon À NE he,“on Nesel 40.0,

LAG 01

Pas pupope

 

city, B

- Les trois étudiants de l'Université de Sherbrooke qui ont remporté Les

honneurs du concoursinternational L'Oréal Ingenius : Pascal Parent,

Jean-Michel Talbot-Bolduc et Miguel Costa.
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À la Piazzetta,

la gourmandise
n’est plus un péché.
Depuis nos débuts, en 1989, nous cuisinons avec

de l'huile d'olive extra-vierge, de la farine non blanchie

et non traitée, et des ingrédients choisis avec le plus

grand soin : sans utiliser d'additif chimique

ni d'agent de conservation.

Pour nous, la santé commence
par une alimentation de qualité.

   
www. lapiazzetta.ca

Dans nos 22 restaurants au Québec,

laissez libre cours à votre gourmandise

tout en accumulant 5 % du montant

de votre facture dans votre compte

Réseau Les Affaires.

Pour connaître l'ensemble des partenaires:

www.cartelesaffaires.com   
  

du 22 au 28 mars 2008

À SURVEILLER CETTE SEMAINE

 

Immobilier aux États-Unis.
Publications aux États-Unis
des statistiques sur les ventes

de maisons existantes en

février.

Lundi 24 mars.

Agriculture. L'Institut de

la statistique du Québec
publie son bulletin Agroflash
qui couvre la période 2004

à 2007. On y trouve de
nombreuses données
sur l'industrie, commeles
recettes monétaires agricoles,

les composantes du revenu

net agricole et les dépenses

d'exploitation.

Lundi 24 mars.

 

Montréal du futur.
La deuxième édition de

l'exposition Le Montréal du

futur présente les maquettes

de nombreux projets

immobiliers et

d’infrastructures qui

changerontle visage de
Montréal d'ici 25 ans.

Au complexe Desjardins.

Du mardi 25 au

lundi 31 mars.

Commercede détail.

Statistique Canada publie
ses donnéessur le commerce

de détail en janvier.
Mardi 25 mars.

Assurance emploi.

Statistique Canada publie

ses données sur l'assurance

emploi en janvier.

Mardi 25 mars.

Consommation. Publication

aux États-Unis de l'indice
de confiance des

consommateurs.

Mardi 25 mars.

L'avenir du Québec selon
. Jacques Ménard. La
Chambre de commerce

et d'industrie Thérèse-de-

Blainville reçoit L. Jacques

Ménard, président de BMO -

Groupefinancier Québec, qui
vient de lancer son ouvrage

Si on s'y mettait. dans Lequel

il propose des solutions pour

sortir le Québec de

l'immobilisme.

Mardi 25 mars,

11 h 30.

Recherche. L'École de
technologie supérieure tient

la Journéede la recherche

dans ses locaux situés rue

Peel, à Montréal.

Mardi 25 mars,

de 12häà17 h.

 

Biens durables et maisons

neuves aux États-Unis.

Publication aux États-Unis
des statistiques sur les

nouvelles commandes de

biens durables et les ventes

de maisons neuves en février.

Mercredi 26 mars.

Mobilisation des employés.
À l'invitation du CIRANO,
Christian Vandenberghe,
titulaire ‘de La Chaire du
Canada en gestion de
l'engagement et du

rendement des employés, et

Daniel Drolet, coordonnateur

de l'étude Employeurs de

choix au Canada, parlent de

l'engagementet de la

mobilisation des employés.

Mercredi 26 mars,

de 8h30 à 10h 30.

Innovation. La Chambre de
commerce du Montréal

métropolitain invite Jean-

Pierre Naud, président de

Naud & Associés, à expliquer

commentles entreprises
peuvent se démarquer
parl'innovation.

Mercredi 26 mars,

de 9häl5h.

MBA.L'Association des MBA

du Québec reçoit Richard

Payette. président et chef
de la direction du cabinet-

conseil Raymond Chabot
Grant Thornton.
À l'hôtel Omni Mont-Royal.

Mercredi 26 mars
de 11 h 45 à 14 h.

Gilles Duceppe. Promouvoir

les intérêts économiques du

Québec à Ottawa. Telest le
thème du déjeuner-causerie

de Gilles Duceppe. chef du

Bloc Québécois. devant la

Chambre de commercedu

Montreal métropolitain.

Au Centre Sheraton.

Mercredi 26 mars,

de 12hàl4h.

 

Emploi aux Etats-Unis.
Publication aux Etats-Unis

des statistiques sur l'indice

de l'offre d'emplois en février,

et les demandes d'assurance

chômage.

Jeudi 27 mars.

PIB. Publication aux États-
Unis du produit intérieur brut

réel au quatrième trimestre

de 2007.
Jeudi 27 mars.

Comptes économiques.

Publication des comptes

les affaires www.lesaffaires.com

économiques du Québec au
quatrièmetrimestre 2007.

Jeudi 27 mars.

Cour suprême. La Cour
suprême du Canada entend

la cause de citoyens de

Beauport qui ont intenté un

recours collectif contre

Ciment St-Laurent pour des

problèmes liés à l'exploitation
de la cimenterie. C'est Ciment

St-Laurent qui a porté en

appel la décision de La Cour

d'appel du Québec.
Jeudi 27 mars.

Commerceinternational.

Publication du bulletin sur

le commerceinternational de

marchandises du Québec au

quatrièmetrimestre 2007.

Jeudi 27 mars.

Musée des beaux-arts.

Nathalie Bondil, directrice

du Musée des beaux-arts

de Montréal, expose sa vision

du rôle de cette institution

dans l'avenir de Montréal.

L'activité est organisée par

la Chambre de commerce

du Montréal métropolitain.

À l'hôtel Hilton Montréal
Bonaventure.

Jeudi 27 mars,

de 7h30äà9h.

Commerce international.

La Chambre de commerce du

Montréal métropolitain vous

offre d'apprendre à tirer profit

des accords commerciaux

Internationaux en venant

entendre l'avocat Bernard

Colas, de Gottlieb & Pearson.

Jeudi 27 mars,

de 8h30à12h.

STIQ. Assemblée annuelle

des membreset partenaires

de Sous-traitance industrielle

Québec (STIQ).

À l'École de technologie
supérieure de Montréal.

Jeudi 27 mars,

de 16häl19h.

Grands projets. PMI

Montréal organise une

conférence sur la gestion des

grands projets à l'Agence

métropolitaine de transport.

avec le pdg de l'Agence,

Joël Gauthier.

À l'hôtel St-Paul de Montréal.
Jeudi 27 mars,
17 h 30.

so mmf}

Capital Desjardins.

Assemblée générale annuelle

de Capital régionalet
coopératif Desjardins.

Au Centre des congrès

de Québec.
Vendredi 28 mars,
10 h 30.
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Réjean Lévesque prend la relève de
Michel Tremblay 2à la Banque Nationale

a Réjean Lévesque est le
nouveau vice-président
exécutif, particuliers et
services aux entreprises,

de la Banque Nationale.Il
devient aussi membre du
Bureaude la présidence.

M. Lévesque remplace Michel Tremblay, qui
a quitté la Banque Nationale pourl’Industrielle
Alliance en janvier. M. Tremblay y est mainte-
nant vice-président exécutif, placements.
Les responsabilitésliéesà la gestion du patri-

moine qu’assumaient M. Tremblay ont été at-
tribuées en février à Luc Paiement, coprésident
et cochefde la direction de la Financière Banque
Nationale.

 

les affaires du22 au 28mars 2008 (103)

de bonne source

NormandBramucci ouvrira
des portes aux jeux de McWiz
Fort de son expérience dans l’industrie.des
jeux, Normand Bramucci est bien décidé à
développerles marchés de McWiz.
Cette entreprise de Trois-Rivières est spé-

cialisée dans les jeux éducatifs pour enfants
et les jeux de société pour adultes. Ces jeux
allient développement des connaissances et
divertissement.
M. Bramucci a été nommévice-président aux

ventes de McWiz, un nouveau poste.
Jusqu'alors, il était gestionnaire de comptes

nationaux chez Mega Brands, un poste qu’il a
occupé pendant près de deux ans.I] a aupa-
ravant œuvré huit ans chez Bojeux, une autre

Réjean Lévesque est à la Banque Nationale
depuis 20 ans. Il a occupé divers postes, dont
plusieursà titre de vice-président.
Depuisjuin dernier, il était premier vice-

président, solutions de paiement électronique
et opérations.Il était égalementresponsable du
centre de traitement des prêts hypothécaires
et du centre de crédit aux particuliers.

Départsà la haute direction
de la pharmaceutique Topigen

La pharmaceutique montréalaise Topigen vient
de perdre deux dirigeants clés : Paul Wotton,
président et chef de la direction, et Patricia
Lamothe,chefdela direction financière.
L'entreprise spécialisée dansle traitementdes

maladies respiratoires parle de démissions pour
« relever de nouveaux défis professionnels ».

PME québécoise spécialisée dans les jeux
créatifs, où il était directeur des ventes et du
marketing. M. Bramucci a occupé un poste
similaire chezle fabricant de vélos Pro Cycle
pendantcing ans.
McWizvend une douzaine de jeux de concep-

tion originale au Québec, au Canada anglais et
aux États-Unis. « Je compte accroître notre
pénétration sur les marchés actuels et percer -
le marché européen. Mon réseau de contacts
sera sûrementutilepoury parvenir », explique
l’hommie de 57 ans.
McWiz a été fondée par Bob McDuff et

Nicole Girard en 2000.

Jocelyn Théberge chez
Conestoga-Rovers & Associés

i Jocelyn Théberge devient
directeurde l’exploitation
‘de la société d'ingénierie
Conestoga-Rovers & As-

sociés pour le Québec.
M. Théberge était aupa-

i ravant directeur de la
gestion des matieres résiduelles pour la méme
entreprise.Il a également ceuvré comme consul-
tant et gestionnaire de Waste Management,
Intersan et Laidlaw, entre autres. M. Théberge
est titulaire d'un baccalauréat en géologie et
d’une maîtrise en sciencesdela terre.
Établie à Waterloo, en Ontario, Conestoga-

Rovers & Associés emploie quelque 300 per-
sonnes au Québec.

   

Judy Hou dirigera le pupitre

Canada-Chine de Joli-Coeur Lacasse

Le cabinet d’avocats Joli-

Cœur Lacasse Geoffrion

Jetté St-Pierre vient de

créer un pupitre Canada-
Chine.

Judy Hou dirigera de
Montréal cette nouvelle
pratique qui vise à accom-

pagnerles entreprises québécoises désireuses
de faire des affaires en Chine, ainsi que les
sociétés chinoises intéressées à s'installer au
Québec.
M'"* Hou a exercéle droit en Chine au cours

des huit dernières années. Chinoise d’origine,

elle est diplômée-de l’Université McGill.

Paul Wren aux volant de
Transdev Canada et de Limocar

Limocar Québec, acquise

en juillet par la société
française Transdey, voit sa
direction changée.
Paul Wren, qui était

établi au Royaume-Uni,a
été nommédirecteur de

Transdev Canada et devient, de cefait, président
de Limocar Québec.
. Il succède à Claude St-James et à Michel

Laroche, les anciens copropriétaires de l'entre-
prise de transport collectif. Ces derniers de-
meurent administrateurs de Limocar. +
Avant sa nomination, M. Wren était directeur

du développement des affaires pourla stratégie,
les acquisitionset les processus de soumission
de Transdev au Royaume-Uni. 1

Textes : Martin Jolicœur et Marie-Claude Morin

Ça bouge dansvotre industrie ? Écrivez-nous à
debonnesource@transcontinental.ca
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CONFERENCIER

Marchés des Capitaux

 

L. Jacques Ménard, D.C

» Président du conseil BMO

> Président BMO Groupefinancier, Québec

  

PRÉSENTATEUR

Michel Séguin,
M.B.A. 2003, BIBC, Plan.Fin.

> Responsable des conférences DUO

Réseau ESG UQAM
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LIEU

TARIFS

INSCRIPTION 

les affaires Assurance
Meloche Monnex

BANQUE
NATIONALE

Mercredi, 2 avril 2008 de 7h30 à 9h

Club St-James de Montréal

1145, avenue Union

Membre du Réseau ESG : 35 $ / Public : 45 $
Tarifs préférentiels pour les groupes

WWW.reseauesg.uqam.ca .

ou par téléphone au 514-987-3010
Réservation avant le 28 mars 2008

RÉSEAU

or

www.reseauesg.ugam.ca °
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